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La séance est ouverte à 11 heures.

 

Prière

AFFAIRES ÉMANANT DES DÉPUTÉS
● (1100)

[Traduction]

LA LOI DE L'IMPÔT SUR LE REVENU
Greg McLean (Calgary-Centre, PCC) propose que le projet de

loi C‑269, Loi modifiant la Loi de l’impôt sur le revenu (crédit
d’impôt pour la récupération de la chaleur), soit lu pour la
deuxième fois et renvoyé à un comité.

— Monsieur le Président, je tiens tout d'abord à saluer les gens
qui m'ont aidé lors de la conception, de l'analyse et de la présenta‐
tion de ce projet de loi. Janice Tran, PDG de Kanin Energy à Calga‐
ry, a été pour moi une source d'inspiration, et de nombreux experts
en énergie de remplacement ont donné leur avis sur ce projet de loi
depuis sa présentation à la Chambre. Je les remercie tous, et je sou‐
ligne l’importance de disposer d’un moyen de canaliser les excel‐
lentes idées des Canadiens afin qu’elles soient examinées au Parle‐
ment et qu’elles contribuent à la croissance et à la prospérité de
notre pays.

Avant d'entamer mon intervention sur ce projet de loi d'initiative
parlementaire, intitulé Loi modifiant la Loi de l'impôt sur le revenu
afin d'instaurer un crédit d'impôt pour la récupération de chaleur, il
convient avant tout de préciser ce que le projet de loi vise à faire.
Une mise en contexte s'impose donc. Dans un premier temps, je
vais expliquer comment fonctionne un crédit d'impôt à l'investisse‐
ment à ceux qui ne connaissent pas bien les incitations fiscales
mises en place pour encourager les entreprises à investir au Canada.
Un crédit d'impôt non remboursable permet à une entreprise de dé‐
duire le montant du crédit de l'impôt qu'elle doit verser au gouver‐
nement fédéral au cours d'une année donnée.

Je donne un exemple. Imaginons qu'au cours d'un exercice fiscal,
une entreprise réalise des profits avant impôt de 10 millions de dol‐
lars. En supposant que le taux d'imposition fédéral effectif sur ces
profits soit de 15 %, cela signifie que, pour cet exercice, l'entreprise
doit 1,5 million de dollars au gouvernement. Ainsi, sans tenir
compte des impôts dus à d'autres administrations publiques, ses
profits après impôt s'élèvent à 8,5 millions de dollars. Si l'on ap‐
plique un crédit d'impôt à l'investissement de 30 % sur un investis‐
sement de 10 millions de dollars dans du matériel, l'entreprise béné‐
ficie alors d'un crédit d'impôt de 3 millions de dollars. À noter
qu'en l'occurrence, ce montant est supérieur à l'impôt dû pour cet

exercice, donc une partie du crédit restera disponible pour réduire
l'impôt à payer au cours des exercices suivants. Dans ses décisions
d'investissement, l'entreprise doit comprendre que, si elle est impo‐
sable, ce crédit d'impôt de 30 % réduirait effectivement de 30 % le
coût de ses dépenses en immobilisations, et que tout montant de
crédit d'impôt reporté aux exercices futurs serait également actuali‐
sé. Ainsi, selon ses estimations, le coût du matériel de 10 millions
de dollars serait réduit d'environ 30 %, si bien que l'investissement
remplirait les critères d'une analyse du « coût du capital ». L'entre‐
prise pourrait alors utiliser les flux de trésorerie réels provenant des
impôts qu'elle aurait autrement payés pour justifier cette dépense
initiale de 10 millions de dollars. Il existe d'autres complexités,
telles que la règle de la demi‑année, que je n'aborderai pas ici, mais
j'espère que cela illustre bien la situation.

Si les gouvernements accordent des crédits d'impôt à l'investisse‐
ment à des fins sélectives, c'est parce qu'ils cherchent à encourager
les investissements dans des secteurs ou des domaines qui, toutes
choses étant égales par ailleurs, n'auraient pas été réalisés autre‐
ment. Dans l'exemple que j'ai présenté, le gouvernement ne perce‐
vra pas 1,5 million de dollars d'impôts cette année‑là ni un montant
similaire l'année suivante.

Les gouvernements ne peuvent pas accorder de tels crédits en
tout temps et en tout lieu, car cela les priverait de l'impôt des socié‐
tés comme source de recettes. En 2025, ce poste de perception fis‐
cale s'élevait à environ 97 milliards de dollars, soit 19 % de l'en‐
semble des recettes perçues par le gouvernement du Canada. Nous
devons donc choisir avec soin les cas dans lesquels nous accordons
des crédits d'impôt à l'investissement afin de garantir le bon fonc‐
tionnement du régime fiscal et de ne pas aggraver les déficits crois‐
sants et la dette insoutenable auxquels sont confrontés les Cana‐
diens.
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Par conséquent, les auditeurs devraient se poser la question sui‐

vante: pourquoi devrait-on appliquer un crédit d'impôt à l'investis‐
sement pour la récupération de la chaleur? Autrement dit, quel pro‐
blème faut-il résoudre et en quoi cette approche constitue-t-elle une
solution? Je vais faire une mise en contexte. Au Canada, le secteur
industriel représentait 54 % de la demande d'énergie pour utilisa‐
tion finale du Canada en 2021. Le secteur industriel utilise l'énergie
principalement pour produire de la chaleur, qui est utilisée dans dif‐
férents procédés industriels. Selon les usages, les secteurs les plus
prometteurs sont ceux des produits chimiques et des métaux de pre‐
mière transformation, suivis de la production de ciment et de verre
et des pâtes et papiers. Dans ces procédés industriels, environ
30 à 50 % de la chaleur est perdue. Ces chiffres sont tirés d'une
étude menée par l'École Polytechnique de Montréal en 2021. Selon
l'American Council for an Energy-Efficient Economy, l'équipement
disponible aujourd'hui permettrait de capter de 13 à 18 % des res‐
sources calorifiques inutilisées. L'équipement existe pour transfor‐
mer la chaleur résiduelle en énergie. À lui seul, l'aspect économique
demeure légèrement contraignant. Toutefois, avec un crédit d'impôt
à l'investissement de 30 %, cette approche permettrait de ramener le
coût moyen actualisé de l'électricité, c'est-à-dire l'électricité pro‐
duite à partir de la chaleur résiduelle, à des niveaux concurrentiels
par rapport aux énergies éolienne, solaire, nucléaire et géother‐
mique, dont la plupart bénéficient de généreux incitatifs fiscaux vi‐
sant à accroître notre approvisionnement énergétique. En fin de
compte, ce que nous visons, c'est l'efficacité énergétique.

● (1105)

Premièrement, le Canada a besoin de davantage d'électricité. Le
mois dernier, le premier ministrea annoncé une stratégie nationale
sur l'électricité, qui vise à doubler la production d'électricité
d'ici 2050 et qui comprend des incitations financières de toutes ca‐
tégories. L'ironie, c'est que la production d'électricité est de compé‐
tence provinciale, mais que les décideurs qui tentent d'imposer la
présence du gouvernement fédéral sur les marchés de l'électricité
canadiens sont les mêmes qui ont plongé le réseau électrique de
l'Ontario dans un bourbier il y a plus de dix ans. Le consommateur
d'énergie a un problème: il ignore le vrai coût de son électricité
parce que les différents ordres de gouvernement en subventionnent
la production de bien des façons qui ne sautent pas aux yeux. Ce‐
pendant, ce que le contribuable ne voit pas sur sa facture d'électrici‐
té, il le voit sur sa facture fiscale, ou alors, cela s'ajoute aux déficits
budgétaires qu'on lègue à la prochaine génération. Il faut recon‐
naître que de nos jours, la construction de nouvelles centrales élec‐
triques prend du temps et beaucoup d'argent. L'utilisation des
sources de chaleur résiduelle pourrait donc être le moyen le plus ef‐
ficace de produire de l'électricité.

Deuxièmement, le Canada doit réduire davantage ses émissions.
Plus les émissions par unité de production sont faibles, plus les
bienfaits pour l'environnement et la société sont grands. Toute nou‐
velle installation de production d'électricité générerait des émis‐
sions. Une part de ces émissions proviendrait des biens d'équipe‐
ment et une autre part découlerait de l'énergie nécessaire au fonc‐
tionnement des installations. Le calcul des émissions ne doit pas
seulement reposer sur celles provenant des divers intrants et faire fi
du carbone intégré dans les biens d'équipement. Cela reviendrait à
ne pas tenir compte du coût réel du carbone. C'est d'ailleurs l'une
des raisons pour lesquelles les efforts déployés à l'échelle mondiale
pour réduire les émissions de carbone ne donnent pas les résul‐
tats escomptés.

Parallèlement, la fabrication de l'équipement nécessaire à la récu‐
pération de la chaleur résiduelle laisse elle aussi une empreinte car‐
bone. Il faut comprendre que cet équipement constitue un simple
ajout dans un système existant, de sorte que son empreinte par unité
de production demeure inférieure à celle d'une installation complè‐
tement nouvelle. Lorsque la chaleur résiduelle est récupérée pour
produire de l'électricité, les émissions variables associées à cette
production sont nulles. L'énergie ainsi générée présente donc une
empreinte carbone pratiquement neutre. Cette stratégie est très bé‐
néfique pour l'environnement, car elle contribue à stabiliser les
émissions tout en produisant de l'électricité sans générer de nou‐
velles émissions. Dans un contexte où nous devons accroître la pro‐
duction d'énergie, la méthode la plus écologique serait celle qui ne
produit aucune nouvelle émission nette.

Examinons le contexte concurrentiel, car le Canada n'est pas le
premier pays à se lancer dans une initiative du genre. Les
États‑Unis, en particulier, ont mis en place en 2022 un crédit d'im‐
pôt à l'investissement semblable de 30 % pour les projets de récu‐
pération de la chaleur résiduelle. En 2023, 63 fabricants de divers
secteurs avaient installé des équipements permettant une capacité
de production de 812 mégawatts. À titre de comparaison, le barrage
hydroélectrique le plus récent du Canada, le site C, situé dans le
Nord de la Colombie‑Britannique, a une capacité de 1 100 méga‐
watts. Ce barrage a coûté 16 milliards de dollars et sa construction
a pris 11 ans. Si on divise les résultats de l'expérience américaine
par 10 environ, on obtient l'objectif que nous pouvons viser au
Canada: environ 80 mégawatts d'électricité supplémentaire par an
sans nouvelles émissions. Je tiens à souligner l'importance de la ra‐
pidité dans notre approche, car le Canada est désormais un importa‐
teur net d'électricité. La rapidité, l'exécution et la rentabilité sont
donc essentielles.

Ce qui manque dans la panoplie d'outils du Canada, c'est un cré‐
dit d'impôt pour la récupération de la chaleur résiduelle, une mesure
qui existe et qui est mise en œuvre efficacement dans d'autres pays.
C'est une solution qui semble facile à adopter, compte tenu des éco‐
nomies réalisées et de la nouvelle production d'électricité générée
sans entraîner de nouvelles émissions variables. C'est probablement
le moyen le plus rentable et le plus réalisable d'atteindre nos objec‐
tifs, à savoir produire plus d'électricité tout en réduisant les émis‐
sions. Pourquoi l'avons‑nous évité? Je suis certain que les respon‐
sables fédéraux ont pris connaissance de cette approche. La réponse
réside dans la mentalité des décideurs en place.

Au Canada, la production d'énergie repose sur trois infrastruc‐
tures bien conçues et essentielles. D'abord, le réseau électrique, qui
permet de produire de l'électricité à partir de différentes sources.
Ensuite, il y a le système de distribution de gaz naturel, qui est in‐
dispensable tant pour le chauffage résidentiel que pour de nom‐
breux procédés industriels, car il s'agit de la source de chaleur la
plus efficace et que bon nombre de procédés auront toujours besoin
de chaleur. Enfin, il y a le réseau de distribution des combustibles,
principalement les combustibles fossiles. Ces trois systèmes
comptent chacun pour à peu près un tiers de l'énergie produite et
consommée au Canada. Ensemble, ils constituent une base d'infra‐
structures qui fait l'envie des pays en développement.

● (1110)

Ces infrastructures essentielles sont le fruit du travail de généra‐
tions de Canadiens. L'élimination de l'une ou l'autre fragiliserait
l'ensemble du réseau et augmenterait le risque d'un effondrement
global.
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Au sujet des décideurs en place depuis longtemps, j'invite les

nouveaux représentants du gouvernement à la Chambre à abandon‐
ner l'idéologie profondément enracinée qui a conduit à la situation
que nous connaissons aujourd'hui. Les efforts idéologiques dé‐
ployés pour pénaliser les systèmes de production d'hydrocarbures
au Canada sont malavisés. Je pense entre autres au système de dis‐
tribution de gaz naturel, qui est essentiel à la prospérité économique
du pays. Peut-être obtiendrions-nous de meilleurs résultats si nous
nous en tenions aux solutions les plus accessibles?

Le gouvernement libéral s'est présenté comme ayant rompu avec
la pénible idéologie de l'ancien premier ministre, une idéologie qui
ne faisait que semer la discorde. Malheureusement, force est de
constater que les problèmes causés par le gouvernement dans les
systèmes énergétiques dépassent la seule sphère des représentants
élus. Ils résident maintenant dans ceux qui tirent les ficelles et qui
maintiennent des politiques dictées par une vision idéologique dé‐
passée.

Il y a cinq ans, les libéraux ont rejeté mon dernier projet de loi
d'initiative parlementaire visant à offrir un crédit d'impôt à l'inves‐
tissement pour la récupération assistée du pétrole. Ce printemps, le
gouvernement libéral a décidé d'insérer une différente version de ce
crédit dans le budget. Cependant, le crédit qu'il a proposé n'est pas
concurrentiel par rapport à ceux offerts par les pays auxquels nous
pouvons nous comparer et a semé la confusion en raison des exi‐
gences strictes qui y sont associées. Une politique canadienne à
l'égard de cette technologie, qui fait encore du Canada le pays le
moins concurrentiel par rapport à des pays semblables, continuera à
faire en sorte que des capitaux soient alloués ailleurs.

Les données les plus constantes sont celles qui montrent la
grande fuite de capitaux découlant des possibilités d'investissement
moindres dans notre pays. En ce sens, le premier ministre atteint
ses objectifs. Ce qu'on ne peut pas obtenir d'une façon, on l'obtient
d'une autre, en l'occurrence, en prétendant offrir un crédit d'impôt,
en faisant une grande annonce et en veillant à ce que cette mesure
ne soit pas viable sur le plan fonctionnel. Je sens qu'on utilise la
même approche avec les crédits d'impôt à l'investissement pour la
production d'énergie plus verte.

Pour les idéologues, le mieux est l'ennemi du bien. L'approche
que je propose dans ce projet de loi serait très avantageuse pour le
Canada. Je voudrais m'adresser aux députés libéraux avec qui j'ai
travaillé pour instaurer un climat de bonne volonté dans notre ap‐
proche du système énergétique canadien. Comme je le répétais
lorsque je menais des consultations dans tout le Canada dans le
cadre du conseil des conservateurs pour la croissance économique,
j'invite les libéraux à adopter nos idées. Elles sont bonnes pour le
pays.

En résumé, le projet de loi prévoit une mesure incitative, soit un
crédit d'impôt à l'investissement, pour inciter les utilisateurs d'éner‐
gie industrielle à investir dans du matériel permettant d'accroître la
production d'électricité au pays sans générer de nouvelles émis‐
sions. Cela se traduirait par une augmentation de la puissance éner‐
gétique sans hausse des émissions, une amélioration de l'efficacité
énergétique et de la productivité, ainsi qu'une réduction des coûts
pour les entreprises. Les fabricants canadiens seraient ainsi plus
compétitifs. Tous les députés peuvent constater qu'il s'agit d'une
bonne mesure.
● (1115)

L’hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame

la Présidente, je suis tout à fait sensible à ce besoin. Comme le pre‐
mier ministre l'a clairement indiqué, nous voulons être en mesure
d'augmenter la production d'électricité ici, au Canada. Nous le re‐
connaissons. Je pense que le budget prévoit un certain nombre de
mesures à cet effet. De nombreuses discussions sont en cours entre
le premier ministre, d'autres ministres et les différents ordres de
gouvernement. Il est vraiment essentiel de travailler en collabora‐
tion.

J'aimerais que le député nous fasse part de ses réflexions sur la
prudence dont nous devons faire preuve lorsque nous parlons de
sommes allant, disons, de 80 à 100 milliards de dollars, qui sont
perçues chaque année au titre de l'impôt sur les sociétés. Nous de‐
vons faire preuve d'une grande prudence dans la manière dont nous
utilisons les allégements fiscaux en général à ce niveau-là.

Greg McLean: Madame la Présidente, je pense en avoir parlé
très clairement dans mon discours, mais je vais donner un autre élé‐
ment d'information au député.

L'ensemble des crédits d'impôt à l'investissement du gouverne‐
ment pour la production d'énergie propre représentait une dépense
prévue de 103 milliards de dollars, entre le moment où ce pro‐
gramme a été lancé il y a quelques années et 2035. En réalité,
comme il s'agit d'une approche malavisée, seuls 22 millions de dol‐
lars de cette somme ont été dépensés. C'est parce que ces fonds sont
mal affectés. Nous devons commencer par la solution la plus facile
à mettre en œuvre. Cette solution, c'est la chaleur résiduaire déjà
produite, que nous pouvons intégrer de manière rentable à notre ré‐
seau électrique.

J'espère que mon collègue examinera cette question sous l'angle
de la rentabilité. C'est ce que j'ai fait, et je pense que c'est la
meilleure approche à adopter pour l'avenir.

[Français]
Marilène Gill (Côte-Nord—Kawawachikamach—Nitassinan,

BQ): Madame la Présidente, je remercie mon collègue de son pro‐
jet de loi. J'aurai l'occasion d'en parler un peu plus tard.

J'aurais une question concernant les compagnies pétrolières et
gazières, qui bénéficient déjà d'énormément de crédits d'impôt à
l'investissement. Est-ce que mon collègue croit que ces compagnies
seront également incluses et qu'elles pourront aussi bénéficier du
crédit d'impôt qu'il propose dans son projet de loi?

Greg McLean: Madame la Présidente, il est important de préci‐
ser que ce n'est pas un crédit pour la production de pétrole ou de
gaz. C'est un crédit pour les manufacturiers qui utilisent surtout le
gaz naturel, mais aussi d'autres types de carburants ou de sources
qui peuvent produire de la chaleur. Ce sont eux qui bénéficieront de
ce projet de loi.

[Traduction]
Tamara Kronis (Nanaimo—Ladysmith, PCC): Madame

la Présidente, comme mon collègue l'a expliqué, la conversion de la
chaleur résiduelle en énergie est une technologie bien établie qui
permet de capter la chaleur excédentaire provenant de processus in‐
dustriels et de la convertir en électricité de base fiable sans produire
d'émissions supplémentaires et sans consommer de carburant.

Le député pourrait‑il expliquer en quoi cette possibilité pancana‐
dienne serait particulièrement avantageuse pour le secteur forestier
et d'autres volets du secteur des ressources dans l'Ouest canadien,
en particulier en Colombie‑Britannique?
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Greg McLean: Madame la Présidente, ce crédit d'impôt a ceci

de particulier qu'il touche l'aspect de la fabrication, et ce, partout au
Canada. J'ai mentionné certaines des industries du pays qui bénéfi‐
cieraient énormément de la mesure proposée, qui réduirait leurs
coûts et leur procurerait une source d'électricité dont elles pour‐
raient aussi tirer des revenus. Tous les crédits d'impôt devraient
aussi créer un avantage. au final. L'avantage, dans ce cas‑ci, c'est
qu'il y aurait plus d'énergie disponible au pays et plus de revenus
pour les entreprises qui utilisent ce crédit d'impôt; cela réduirait les
coûts partout au pays et rendrait l'économie plus productive.

Parmi les industries concernées, celle des pâtes et papiers en est
une qui produit beaucoup de chaleur résiduelle. Les entreprises qui
utiliseront ce crédit auraient plus d'électricité à leur disposition et
elles pourraient éventuellement la remettre dans le réseau si elles
utilisent un équipement différent.
● (1120)

Kelly McCauley (Edmonton-Ouest, PCC): Madame la Prési‐
dente, je me demande si mon collègue pourrait préciser quel serait
le coût réel. Nous avons entendu le gouvernement avancer des
chiffres de plusieurs milliards de dollars, ce à quoi le député a rétor‐
qué que ce serait bien moins.

Quel serait le coût pour les contribuables si ces crédits étaient
mis en place au Canada?

Greg McLean: Madame la Présidente, c'est une question com‐
plexe, mais je remercie le député de l'avoir soulevée, car nous de‐
vons élaborer un modèle d'une manière ou d'une autre pour cette si‐
tuation. Nous avons parlé des crédits qui existent. Le gouvernement
prévoyait 103 milliards de dollars pour ses crédits d'impôt à l'inves‐
tissement. Sur ce montant, seulement 22 millions de dollars ont été
alloués à ce jour. Ce projet ajouterait environ 83 mégawatts d'élec‐
tricité au réseau. Cette production d'électricité supplémentaire com‐
penserait probablement le crédit que le gouvernement devrait retirer
de ses recettes.

Ryan Turnbull (secrétaire parlementaire du ministre des Fi‐
nances et du Revenu national et du secrétaire d’État (Agence
du revenu du Canada et Institutions financières), Lib.): Ma‐
dame la Présidente, je suis heureux de prendre part au débat sur le
projet de loi d'initiative parlementaire C‑269. Je remercie le député
de Calgary-Centre de l'avoir présenté. J'aime bien les projets de loi
d'initiative parlementaire. Ils nous donnent l'occasion de travailler
sur des projets et des idées, et de faire avancer les choses. J'appré‐
cie le travail acharné que cela implique.

Comme nous le savons, le projet de loi propose une série de mo‐
difications à la Loi de l'impôt sur le revenu visant à instaurer un
nouveau crédit d'impôt à l'investissement non remboursable
de 30 %, à caractère permanent, pour certains équipements de récu‐
pération de chaleur. Le crédit proposé serait applicable à compter
du 1er janvier 2026. En bref, l'objectif du projet de loi est de stimu‐
ler l'adoption de certains équipements de récupération de chaleur, y
compris les technologies de valorisation de la chaleur résiduelle.

Je tiens à préciser d'emblée qu'il s'agit là d'un objectif que notre
gouvernement juge très louable. Par exemple, les technologies de
valorisation de la chaleur résiduelle captent la chaleur qui est géné‐
ralement perdue au cours des processus industriels et la conver‐
tissent en électricité. Dans les faits, cela s'appliquerait aux indus‐
tries qui consomment beaucoup d'énergie comme les raffineries de
pétrole et de gaz, les aciéries, les fours à ciment et bien d'autres en‐
core. En utilisant une énergie qui, autrement, serait gaspillée, le

processus permet à la fois d'améliorer l'efficacité énergétique et de
contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

L'amélioration de l'efficacité énergétique et la réduction des
émissions de gaz à effet de serre sont effectivement des objectifs
que le gouvernement appuie, et ce sont précisément le type de tech‐
nologies que nous souhaitons voir adoptées pour contribuer à l'at‐
teinte de ces objectifs. C'est pourquoi nous avons déjà des mesures
en place pour soutenir l'adoption de technologies écoénergétiques,
qui nous aident à atteindre nos objectifs d'amélioration de l'efficaci‐
té énergétique et de réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Par exemple, grâce à la superdéduction à la productivité prévue
dans le budget de 2025, nous avons rétabli l'incitatif à l'investisse‐
ment accéléré ainsi que la passation en charges immédiate du coût
des machines et du matériel de fabrication et de transformation
pour la production d'énergie propre, du matériel de conservation
d'énergie et des véhicules à zéro émission. La superdéduction à la
productivité permet également la passation en charges immédiate
du coût des actifs améliorant la productivité et des dépenses en ca‐
pital pour la recherche scientifique et le développement expérimen‐
tal, ainsi que la passation en charges immédiate pour les bâtiments
servant à la fabrication et à la transformation. De plus, les déduc‐
tions pour amortissement accéléré sont rétablies pour les installa‐
tions de gaz naturel liquéfié, mais seulement pour celles à faibles
émissions de carbone.

Ensemble, ces mesures qui forment la superdéduction à la pro‐
ductivité réduiraient les coûts, stimuleraient les investissements et
abaisseraient à 13 % le taux effectif marginal d'imposition du
Canada, ce qui consoliderait la position du Canada en tant que
pays du G7 offrant le régime fiscal le plus compétitif pour les nou‐
veaux investissements des entreprises, en plus de favoriser l'adop‐
tion de technologies plus propres et plus efficaces.

J'ajouterais que les investissements sont à la hausse dans ce sec‐
teur. Ceux des entreprises dans la machinerie et l'équipement neufs
ont augmenté de plus de 10 %, une proportion qui atteint environ
13 % pour ce qui est de la protection de la propriété intellectuelle,
laquelle se trouve aussi incluse dans les dépenses annoncées dans le
budget de 2025. L'effet de ces mesures sur l'économie a déjà com‐
mencé à se faire sentir, et nous constatons que les entreprises inves‐
tissent dans des secteurs dont elles étaient absentes depuis des an‐
nées.

L'ensemble exceptionnel et inédit de crédits d'impôt à l'investis‐
sement dans l'économie propre constitue évidemment l'une des
pierres angulaires de notre nouveau plan économique, qui contri‐
buera à attirer les investisseurs d'ici et du reste du monde grâce aux
dizaines de milliards de dollars en incitatifs qu'il prévoit. Quant aux
crédits d'impôt à l'investissement dans l'économie propre, ils offri‐
ront aux entreprises et aux investisseurs en général la certitude dont
ils ont besoin pour investir et construire au Canada. Ils nous per‐
mettent déjà d'attirer de grands projets créateurs d'emplois et de
continuer à nous démarquer sur la scène internationale, qu'il
s'agisse de nouveaux projets de capture du carbone destinés à dé‐
carboner les industries lourdes ou de nouveaux projets d'électricité
propre qui fourniront de l'énergie propre et abordable aux maisons
et aux entreprises du pays. Ces nouveaux crédits aideront concrète‐
ment le Canada à atteindre la carboneutralité d'ici 2050.
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Affaires émanant des députés
Je suis conscient que le projet de loi d'initiative parlemen‐

taire C‑269 a entre autres pour objectif de combler ce que d'aucuns
perçoivent comme une faille dans les crédits d'impôt à l'investisse‐
ment dans l'économie propre. Or, comme je le disais plus tôt, en gé‐
néral, le matériel écoénergétique est déjà visé par des mesures de
passation en charges immédiates qui découlent de la superdéduc‐
tion à la productivité. Bref, le projet de loi C‑269 vise un objectif
que certaines de ces autres mesures permettent déjà d'atteindre.

● (1125)

De plus, tel qu’il est actuellement formulé, le projet de loi aurait
des répercussions bien au‑delà de ce qui est visé. En effet, les cri‐
tères d’admissibilité au crédit d’impôt proposé sont définis de ma‐
nière très large et pourraient inclure non seulement les technologies
de récupération de chaleur perdue pour la production d’électricité,
mais aussi une gamme beaucoup plus étendue d’équipements utili‐
sés dans les processus industriels de récupération de chaleur et de
production d’énergie. Alors qu'un crédit d'impôt ciblant strictement
la technologie de récupération de la chaleur perdue pourrait coûter
environ 70 millions de dollars par an de manière permanente, le
crédit d'impôt proposé serait accessible à d'autres types d'équipe‐
ments de récupération de chaleur et de production d'énergie, et son
impact budgétaire devrait être nettement plus élevé. Ouvrir la voie
aux technologies à haut rendement énergétique pourrait créer un
nouveau précédent important à cet égard.

Le nouveau crédit d'impôt proposé dans le projet de loi comporte
également plusieurs incohérences qui introduiraient des irrégulari‐
tés et de nouveaux précédents importants dans le régime de crédit
d'impôt à l'investissement. Par exemple, le crédit d'impôt proposé
serait permanent, alors que les crédits d'impôt existants pour l'in‐
vestissement dans l'économie propre sont limités dans le temps afin
d'encourager l'investissement à court et à moyen terme. Le crédit
proposé ne respecte pas non plus certaines règles d'intégrité qui
s'appliquent à bon nombre des autres crédits d'impôt pour l'investis‐
sement dans l'économie propre. Par exemple, les coûts en capital
admissibles au titre du crédit proposé seraient réduits en fonction de
toute autre aide gouvernementale reçue ou de montants impayés,
comme c'est généralement le cas pour les crédits d'impôt à l'inves‐
tissement dans l'économie propre. En outre, le projet de loi C‑269
propose un crédit d'impôt non remboursable, alors que tous les
autres crédits d'impôt à l'investissement sont remboursables, ce qui
constitue une autre incohérence que je tiens à souligner. Cela se tra‐
duirait par l'absence de remboursement d'impôt et ce crédit ne ser‐
virait qu'à réduire l'impôt dû, ce qui constitue une incohérence im‐
portante par rapport aux autres crédits d'impôt à l'investissement
que nous avons proposés.

Voilà autant d'éléments importants dont il convient de tenir
compte lors de l'examen du projet de loi C‑269. Cela étant dit, le
gouvernement ne peut pas soutenir ce projet de loi dans sa forme
actuelle. Les modifications apportées à la législation fiscale doivent
idéalement être examinées dans le cadre du processus budgétaire,
afin que tous les éléments pertinents puissent être pris en considéra‐
tion. Ce processus garantit également que les coûts financiers po‐
tentiels des mesures fiscales proposées sont dûment pris en compte,
afin de s'assurer qu'ils sont compatibles avec le cadre financier et la
cohérence globale du régime fiscal.

Je pense qu'il nous incombe, en tant que parlementaires, de res‐
pecter ces normes en dehors du processus budgétaire. Je pense éga‐
lement que le projet de loi C‑269 ne répond pas à ces normes pour
les raisons que je viens d'exposer. Bien que l'intention du projet de

loi soit louable — et je reconnais au député d'en face le mérite
d'avoir inclus la technologie qu'il propose de soutenir, à laquelle
j'adhère —, je pense qu'il fait double emploi dans la mesure où il
existe déjà des mesures de soutien fiscal pour les investissements
dans certains équipements de récupération de chaleur, qu'il n'est pas
suffisamment ciblé et qu'il pourrait avoir des conséquences
coûteuses, injustes et imprévues.

En conclusion, je recommande donc vivement que le projet de
loi C‑269 ne recueille malheureusement pas le soutien de
la Chambre. Je suis reconnaissant d'avoir eu l'occasion de m'expri‐
mer au sujet de ce projet de loi.

● (1130)

[Français]

Marilène Gill (Côte-Nord—Kawawachikamach—Nitassinan,
BQ): Madame la Présidente, ça me fait plaisir de prendre la parole
au nom du Bloc québécois au sujet du projet de loi C‑269.

Tout d'abord, j'aimerais, comme fière Nord‑Côtière, remercier les
gens de chez moi qui travaillent dans le domaine de l'énergie. Ma
circonscription est la deuxième productrice d'hydroélectricité au
Québec et au Canada. Évidemment, chez nous, l'énergie est une
question d'identité. Je parle bien sûr d'hydroélectricité, mais je
pense aussi à des projets comme celui de Pessamit, où on veut
construire des éoliennes. Nous le voulons également. C'est quelque
chose qui m'intéresse vivement.

Je ressens aussi de la fierté parce que la Côte‑Nord, comme le
Québec, a construit ce réseau d'hydroélectricité seul, sans l'aide fi‐
nancière du gouvernement. C'est une fierté chez moi. J'aimerais re‐
mercier chaleureusement tous les travailleurs de l'industrie, notam‐
ment les travailleurs d'Hydro‑Québec. Nous avons des barrages pri‐
vés, mais nous avons aussi des barrages Hydro‑Québec. D'ailleurs,
Hydro‑Québec a subi une énorme panne chez nous ce matin, et on
y travaille toujours. Je souhaitais le mentionner. Cela concerne
beaucoup de gens de chez nous, et je les en remercie. Ils sou‐
tiennent l'économie et l'industrie du Québec en entier. Voilà pour
les remerciements. Il faut le faire et il faut bien le faire.

Pour ce qui est du projet de loi, avec ce que je viens de dire, je ne
peux pas être en désaccord sur le projet de loi de mon collègue,
dans lequel on propose d'offrir un crédit d'impôt. C'est relativement
simple: le projet de loi modifie la Loi de l’impôt sur le revenu afin
d'accorder un crédit d’impôt pour la récupération de la chaleur.

C'est tout simple. Les détails peuvent être plus complexes, mais,
somme toute, c'est simple comme projet de loi. Le Bloc québécois
est favorable à l'étude de ce crédit d'impôt, qui s'intègre aux autres
crédits existants. Nous aimerions faire un rappel, même si nous
l'avons fait plusieurs fois à la Chambre. Qu'est-ce qu'on entend par
récupération de la chaleur? Bien sûr, il faut s'entendre sur une défi‐
nition avant d'aller plus avant. C'est « le principe qui vise à recou‐
vrer de la chaleur qui serait autrement perdue par un système pour
la réutiliser ailleurs dans le but de réduire la consommation d'éner‐
gie ».

On parle de réduire la consommation d'énergie, mais d'aucuns
s'entendent également pour dire que c'est de l'optimisation. C'est
certain que ce serait perdu. On ne produit pas plus d'énergie, mais
on récupère une énergie et on réussit à faire quelque chose avec
elle. On parle de productivité. C'est quelque chose qui nous inté‐
resse. Pourquoi ne pas réutiliser cette énergie qui existe déjà?
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J'ouvre une parenthèse concernant la question de l'hydroélectrici‐

té. Présentement, avec les changements climatiques, il y a des diffi‐
cultés qu'on voit venir depuis plusieurs années, mais qu'on constate
de façon plus prégnante présentement avec les niveaux d'eau, qui
vont être plus bas. On se demande si on devrait construire de nou‐
veaux barrages. Est-ce qu'on en ajoute? Ça fait longtemps que c'est
dans les cartons, mais on y pense aussi. Si on réussissait à optimiser
l'utilisation de l'énergie, la demande pèserait moins lourd sur le sec‐
teur. C'est quelque chose que nous encourageons, bien entendu.

Au Québec, Hydro‑Québec offre déjà aux entreprises des pro‐
grammes de soutien financier pour l'adoption de technologies de ré‐
cupération de la chaleur pour les bâtiments. Selon les systèmes qui
sont adoptés, ça peut permettre une récupération de chaleur allant
jusqu'à 85 %. On parle donc de boucle d'eau, de récupération de la
chaleur d'un refroidisseur, d'un échangeur à plaques, à cassettes ou
à roue thermique. Cela dépend du système qu'on utilise, mais ça
peut atteindre jusqu'à 85 %. Pour certaines méthodes, c'est 20 %.
C'est relatif, mais c'est une possibilité tout de même de récupérer
énormément d'énergie et de la transformer en une valeur ajoutée.

Il y a plusieurs projets qui existent un peu partout au Québec. Il y
en a qui ont été mis en branle, qu'on est en train de construire. Il y
en a un juste à côté d'ici, à Gatineau. Le complexe Zibi est en train
de travailler avec Kruger pour réutiliser les eaux usées de l'usine en
hiver pour répondre aux besoins de chauffage de la population.
C'est juste à côté, alors pourquoi ne pas exploiter cette possibilité?

Il y a aussi plusieurs serres. On peut penser à Drummondville,
par exemple, ou à l'île d'Orléans, où on utilise l'énergie. Ça se fait
un peu partout et dans différents domaines. Je viens de parler de
l'alimentation et des serres, mais il y a également toute la question
du chauffage résidentiel. Ce sont d'autres possibilités.
● (1135)

Cela dit, nous sommes d'accord. Le gouvernement du Québec,
par l'entremise de la société d'État Hydro‑Québec, va déjà aider les
entreprises, les industriels, à modifier leurs systèmes pour faire en
sorte de récupérer de l'énergie. Ce que nous souhaitons savoir, en
fait, c'est quelles sont les entreprises qui vont pouvoir bénéficier du
crédit d'impôt. Ce ne sont pas toutes les entreprises qui travaillent
déjà à améliorer leur bilan en matière d'émissions de gaz à effet de
serre. Nous souhaitons donc savoir lesquelles seront visées, les‐
quelles pourront en bénéficier.

À nouveau, je réitère l'appui du Bloc québécois au projet de loi
de mon collègue de Calgary-Centre. D'un autre côté, nous nous
soucions de l'efficacité de la mesure. Comme il y a d'autres mesures
de soutien à l'efficacité énergétique, nous nous demandons si elle
est aussi bonne, si elle est meilleure ou si ça vaut la peine, finale‐
ment, que nous adoptions une mesure comme celle‑ci. Ce que nous
souhaiterions, c'est que le projet de loi soit envoyé en comité pour
que nous puissions en discuter, en débattre et, bien entendu, nous
appuyer sur les experts et les scientifiques de différents milieux.

Par exemple, le ministère de l'Environnement lui-même pourra
nous éclairer en nous donnant le coût d'une telle mesure, qui est
peut-être difficile à évaluer. Nous n'avons pas le crédit d'impôt,
mais nous savons que ce n'est pas contraignant. Nous ne savons
donc pas qui va l'utiliser ni à quelle échelle ça pourrait être utilisé.
En même temps, il y a toute la diminution des GES. On veut pro‐
duire, bien sûr, avec cette énergie récupérée, mais il faut se ques‐
tionner à savoir quels seront les gains, car on veut aussi faire des
gains. On voit que le gouvernement est devenu un cancre en ma‐

tière de lutte contre les changements climatiques, alors c'est certain
que nous souhaitons fortement savoir ce que ça va pouvoir donner
en plus.

Comme je l'ai dit plus tôt lors d'une question à mon collègue,
c'est très large et on dit que toute l'industrie va pouvoir en bénéfi‐
cier, mais, pour nous, malgré le fait que le PIB du secteur du gaz et
du pétrole constitue 4 à 6 % du PIB du Canada, il est tout de même
responsable de 30 ou 31 % de la pollution atmosphérique. Nous
voyons un déséquilibre ici et nous souhaitons diminuer les émis‐
sions de gaz à effet de serre, mais il s'agit aussi d'une des industries
les plus subventionnées. Ce sont plusieurs milliards de dollars tou‐
jours sous forme de crédit d'impôt à l'investissement desquels cette
industrie bénéficie déjà.

Nous nous demandons si ça va être encore ajouté, parce que cette
industrie a déjà tout en main pour être en mesure de faire des trans‐
formations pour récupérer, par exemple, la chaleur afin de contri‐
buer plus avant à la lutte contre les changements climatiques et à
l'amélioration du bilan carbone. C'est la question que nous nous po‐
sons. Si c'est pour bénéficier aux pétrolières et aux gazières, ça
nous intéresse de le savoir parce que nous ne croyons pas que ce
soit la meilleure façon de le faire. Elles ont déjà la possibilité de le
faire. Ce serait la question principale et la raison pour laquelle nous
souhaitons que le projet de loi soit envoyé en comité. C'est vrai‐
ment en toute bonne foi pour que nous puissions l'étudier de façon
objective, de façon responsable également.

Je rappelle à mon collègue que le Bloc québécois est en faveur
du principe du projet de loi et que nous allons le soutenir pour qu'il
se rende en comité afin que nous en discutions et en apprenions
plus sur tous les secteurs qui pourraient bénéficier de la technolo‐
gie. Nous voulons aussi entendre tous les intervenants de ces sec‐
teurs qui souhaitent bénéficier de ce crédit d'impôt à l'investisse‐
ment pour améliorer la productivité et le bilan carbone. J'espère
donc que nous pourrons étudier ce projet de loi en comité.

● (1140)

Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent—Akiawenhrahk, PCC):
Madame la Présidente, je suis très heureux de participer à ce débat
concernant le projet de loi C‑269, déposé par mon collègue de Cal‐
gary-Centre.

Je peux dire une chose: je connais très bien mon collègue depuis
sept ans déjà. Il a été élu pour la première fois en 2019, il est déten‐
teur d'une maîtrise en administration des affaires, il connaît très
bien les chiffres, et il connaît très bien le secteur de l'énergie. Ce
projet de loi s'adresse justement à ces sujets très importants, c'est-à-
dire l'énergie et la fiscalité, ainsi que l'aspect économique et écolo‐
gique.

Avant d'aller plus loin, je me permets de saluer ma collègue de
Côte-Nord—Kawawachikamach—Nitassinan, qui nous a mention‐
né tout à l'heure que, sur la Côte-Nord, il y avait une panne de cou‐
rant. Ça va mal à la shoppe quand la centrale Manic‑5 est en panne.
Évidemment, les gens d'Hydro‑Québec verront à résoudre ce pro‐
blème.
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Le projet de loi C‑269 vise plusieurs objectifs extrêmement im‐

portants. Tout d'abord, il vise l'écologie. Tout le monde est d'accord
sur le fait qu'il faut réduire notre empreinte carbone et qu'il faut
également avoir une approche beaucoup plus écologique. On est
tous d'accord sur ça, mais ce n'est certainement pas en imposant et
en obligeant qu'on va être capable de convaincre des gens. Comme
je dis tout le temps: ce n'est pas en tirant sur une fleur qu'elle va
pousser plus vite. Il faut avoir des incitatifs positifs et qui reposent
sur le gros bon sens. C'est exactement là où va ce projet de loi.

Il est également important en matière de fiscalité, parce qu'on
veut laisser plus d'argent dans les poches des gens et des entreprises
pour qu'ils puissent investir dans des approches beaucoup plus éco‐
nomiques et beaucoup plus écologiques.

Il faut également voir comment on est capable d'utiliser de l'éner‐
gie qui, au moment où on se parle, est perdue. Grâce à ce projet de
loi, cependant, les entrepreneurs vont être incités à faire un nouvel
usage beaucoup plus intelligent de l'énergie qui est produite dans
leur entreprise.

Essentiellement, voici ce que prévoit ce projet de loi. Les entre‐
prises génèrent énormément de chaleur en raison des opérations qui
ont cours dans leurs usines. Or cette chaleur est perdue. Jusqu'à
30 % de cette chaleur perdue pourrait être utilisée, de façon efficace
et intelligente. Ça, c'est intelligent parce que ce n'est pas quelque
chose de neuf. L'énergie est là. Il s'agit juste de l'avoir, de la stocker
et de l'utiliser de façon intéressante.

Lorsque j'ai préparé ce discours que je prononce aujourd'hui, j'ai
appris qu'il s'agissait de production d'électricité de chaleur fatale. Je
ne cacherai pas le fait que, quand j'ai vu « chaleur fatale », je trou‐
vais ça un peu burlesque, à la limite, ou un petit peu suspect. Alors,
je veux plus parler de récupération, parce que la chaleur fatale, c'est
la chaleur qui s'enfuit et qu'on perd dans le ciel, alors qu'on pourrait
l'utiliser grâce à la récupération.

Ça rappelle un principe fondamental en économie et en écologie,
c'est-à-dire que, la meilleure énergie, c'est celle que l'on ne
consomme pas ou, plutôt, c'est celle que l'on utilise parce qu'elle
existe déjà. C'est exactement l'objectif de ce projet de loi. D'aucuns
vont dire que, le principe du projet de loi du député de Calgary-
Centre, ce n'est pas lui qui a inventé ça. C'est bien sûr que non.

Ça fait déjà des décennies, pour ne pas dire plus longtemps que
ça, que des entreprises se servent de la chaleur qui se dégage de
leurs opérations, la captent, la stockent et l'utilisent intelligemment.
La différence, c'est qu'il n'y a pas d'incitatif par rapport à ça dans le
plan fédéral.

Nous estimons que cette approche, celle d'utiliser ou de récupé‐
rer la chaleur fatale, devrait avoir le même traitement que l'énergie
solaire ou éolienne. C'est juste une question de bon sens. L'énergie
éolienne est intéressante, mais elle n'est pas la solution à tout.
L'énergie solaire est intéressante aussi, mais ce n'est pas la solution
à tout non plus. Il y a des défis rattachés à ça comme il y a des
avantages. C'est la même chose pour la récupération de la chaleur.
C'est donc une approche qui se veut pragmatique, efficace, écolo‐
gique et économique. Bref, elle est conservatrice.

C'est pourquoi j'incite les gens et mes collègues de la Chambre à
soutenir ce projet de loi, parce qu'il touche justement à ce qui nous
rassemble tous. Surtout, il se veut efficace et rentable pour tout le
monde.

● (1145)

Ça peut toucher d'ailleurs presque tous les secteurs de l'industrie.
Je vais devoir mettre mes lunettes, car il y en a tellement que je n'ai
pas d'autre choix que de le lire. On parle notamment de la manuten‐
tion de l'industrie lourde, des cimenteries, de la fabrication de vitre,
des produits chimiques, du papier et de l'industrie forestière, ainsi
que des mines, de l'énergie et des services publics. Bref, ça touche à
peu près tous les secteurs de l'industrie manufacturière. Ce sont
donc des milliers d'entreprises qui devraient récupérer cette chaleur
à l'aide d'un incitatif fiscal, et c'est ce que propose le projet de loi.

Nous parlons d'incitatif fiscal, et je dois dire que je suis un ama‐
teur de voitures. Les gens qui sont dans le monde de l'automobile le
disent: les voitures les plus vertes, outre évidemment les voitures
qui sont électriques à 100 %, sont bien entendu les voitures usa‐
gées. Quand je dis ça, c'est pour que les gens en soient bien
conscients et qu'ils comprennent que, la fabrication d'une voiture,
qu'elle soit électrique ou traditionnelle, a une forte facture environ‐
nementale, pour ne pas dire de fracture environnementale. Si on a
une voiture usagée électrique à 100 %, disons qu'on fait, comme on
dit en mauvais français, du double dipping, c'est-à-dire que la fac‐
ture environnementale est moindre parce que c'est une voiture usa‐
gée et que l'utilisation d'une voiture électrique produit certainement
moins d'émissions. C'est gagnant-gagnant.

En fin de semaine, nous avons fait une annonce. Notre chef était
présent, tout comme notre collègue de l'Ontario qui a annoncé plus
tôt le projet de loi d'initiative parlementaire visant à abolir la TPS à
l'achat de voitures usagées. En effet, un objet qui a déjà été produit
et déjà été taxé n'a pas à être taxé une deuxième, troisième ou qua‐
trième fois parce que des gens veulent acheter ce véhicule qui est
usagé. La TPS a déjà été payée une fois. On n'a pas besoin de la
payer souvent, d'autant plus que, sur le plan environnemental, c'est
toujours mieux d'acheter une voiture usagée qu'une voiture flam‐
bant neuve. Tous les écologistes le disent.

C'est donc une mesure conservatrice écologique. Oui, nous, les
conservateurs, sommes écologistes, parce que nous avons une ap‐
proche pragmatique. Nous pensons d'abord au porte-monnaie des
citoyens. Le consommateur qui s'achète une voiture usagée n'a
peut-être pas nécessairement les moyens d'acheter une voiture
neuve. Toutefois, ce sont à la fois des gains pour le consommateur
qui achète une voiture et pour l'environnement, car une voiture usa‐
gée est une voiture beaucoup plus verte qu'une voiture flambant
neuve. Ça, tous les écologistes le diront. Ils ne diront peut-être pas
que c'est une approche conservatrice, mais ça l'est. Moi, je le dis.

Ce projet de loi va dans le bon sens. Il va dans le sens du prag‐
matisme. Il va dans le sens de permettre aux gens d'avoir plus
d'argent dans leurs proches et aux entreprises d'avoir plus d'argent
pour pouvoir réinvestir dans leurs entreprises afin de les rendre plus
vertes, plus efficaces et plus rentables, tout en ayant une bonne pro‐
tection environnementale, mais aussi une bonne protection de l'éco‐
nomie quant à la gestion de l'énergie.

D'ailleurs, comme je le disais, ce n'est pas nouveau en soi. En
France, des incitatifs existent déjà et les résultats sont rudement in‐
téressants. Comme on le dit dans le communiqué de l'entreprise
CEA Liten: « Un des bénéfices supplémentaires de cette approche
est la diminution des besoins en eau du procédé, directement
(ex: vapeur injectée pour la chauffe) ou indirectement (ex: eau pour
le refroidissement via les TAR humides). » C'est donc gagnant-ga‐
gnant.
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Oui, même s'il y a des incitatifs fiscaux en d'autres lieux et que,

oui, il peut en exister certains ici au Canada, nous estimons que
cette approche visant à réutiliser la chaleur qui se dégage par les en‐
gins et les machines en usine comme matière d'énergie est faisable.
La technologie le permet et ne cesse de s'améliorer. Encore faut-il
que l'État voie ça comme étant une approche verte, comme c'est le
cas pour les éoliennes et l'énergie solaire.

C'est pourquoi j'invite les libéraux à soutenir ce projet de loi. Si
d'aventure ils ont quelques doutes, rappelons que, il y a trois ans,
j'avais déposé le projet de loi C‑375 qui disait: un projet, une éva‐
luation. C'était le gros bon sens. Les gens ont voté contre. Or sait-
on quoi? Il y a un an, le roi, dans le discours du Trône, a reconnu
que c'était une bonne chose. Il a dit lui-même que le gouvernement
allait appliquer une loi qui ferait qu'on aurait un projet, une évalua‐
tion environnementale. Si les libéraux ont pu reprendre l'idée de
mon projet de loi C‑375, je les invite à le faire immédiatement pour
le projet de loi...
● (1150)

La vice-présidente adjointe (Alexandra Mendès): Je dois in‐
terrompre le député.

L'honorable secrétaire parlementaire du leader du gouvernement
à la Chambre a la parole.

[Traduction]
L’hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader

du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame
la Présidente, d'entrée de jeu, je tiens à saluer les objectifs du dépu‐
té. Ce qu'il cherche à accomplir avec le projet de loi est tout à fait
louable. Cela dit, j'ai un certain nombre de réserves à l'égard du
projet de loi dans sa forme actuelle, que je peux diviser en deux ou
trois catégories.

La première, et je l'ai évoqué dans mes observations, concerne le
pourcentage de recettes globales perçues par le gouvernement du
Canada et le fonctionnement du processus budgétaire. En ce qui
concerne la mesure proposée dans le projet de loi C‑269, j'aurais
été plus à l'aise si elle avait été intégrée au budget global.

Il est important de reconnaître qu'une grande partie de l'effort
prébudgétaire est consacrée au choix et à la mise en œuvre des cré‐
dits d'impôt, sous quelque forme que ce soit. En ce qui concerne
l'impôt des sociétés, je crois que le député a parlé d'environ 90 mil‐
liards de dollars. C'est de cet ordre, je crois, disons entre 85 et
100 milliards de dollars. Beaucoup dépend de l'état global de l'éco‐
nomie, de la conjoncture, de la croissance et ainsi de suite, ainsi
que des politiques budgétaires. Tous ces éléments sont des facteurs.
Cumulativement, on parle de millions de dollars qui pourraient ser‐
vir à offrir des incitatifs, et c'est en substance ce qui se passe sou‐
vent.

Quand un gouvernement veut encourager l'investissement, ce
que nous essayons de faire, c'est d'utiliser la politique fiscale à cette
fin. Dans le dernier budget fédéral, il y avait plusieurs initiatives
stratégiques ou allégements fiscaux pour encourager et promouvoir
les investissements en capital. C'est ce que les gouvernements pré‐
cédents ont fait. Le premier ministre et le gouvernement accordent
beaucoup d'importance à la politique fiscale comme levier pour
améliorer les possibilités d'emploi des Canadiens et, dans ce cas
particulier, pour trouver des moyens non seulement d'améliorer les
possibilités d'emploi, mais aussi d'améliorer l'environnement. C'est
ainsi que je vois le projet de loi présenté.

Je me souviens que, à une époque, quand je passais en voiture
près de Regina, je voyais des flammes gigantesques s'élever des
raffineries. Le député a parlé des cimenteries et d'autres industries,
où d'importantes améliorations ont en fait été observées au fil des
ans. Les avancées technologiques ont permis aux industries géné‐
rant beaucoup de chaleur de récupérer celle-ci afin de la convertir
en d'autres formes d'énergie, au lieu de la laisser s'échapper. De
nombreuses technologies ont été déployées au cours des dernières
années pour améliorer la situation, mais existe-t-il d'autres solu‐
tions? La réponse courte est oui, il y en a d'autres.

Je crois que, grâce à des investissements en capital bien ciblés,
les technologies canadiennes pourront offrir une meilleure efficaci‐
té énergétique. Il y aura plus de récupération de chaleur pour la pro‐
duction d'énergie. Le gouvernement a un rôle à jouer. Dans le der‐
nier budget national présenté par le gouvernement, on constate la
présence de quelques initiatives visant à promouvoir et à encoura‐
ger l'utilisation de la technologie, son déploiement et les investisse‐
ments en capital visant à améliorer l'efficacité énergétique. Ce sont
là des mesures qui peuvent réellement changer les choses. C'est en
partie pour cette raison que le projet de loi d'initiative parlementaire
que le député a présenté aujourd'hui à la Chambre doit prendre en
compte une vision plus globale de la situation.

● (1155)

La plupart des députés qui sont présents aujourd'hui reconnaî‐
tront l'importance de lutter contre les émissions de gaz à effet de
serre, de même que le rôle que nous pouvons jouer, en tant que lé‐
gislateurs, pour offrir une réponse avantageuse par rapport aux
autres pays, tout en attirant des investissements et en renforçant le
secteur énergétique canadien. Ces deux objectifs sont tout à fait at‐
teignables et, en fixant une cible de carboneutralité en 2050, nous
montrons que nous prenons cette question au sérieux. Pour y parve‐
nir, nous devons entre autres miser sur la modernisation technolo‐
gique et encourager les investissements dans les industries, notam‐
ment celles qui contribuent le plus aux émissions. C'est dans cet es‐
prit que j'interpréterai le projet de loi présenté.

Cependant, il est difficile pour le gouvernement d'appuyer ce
projet de loi, simplement parce que le budget prévoit déjà des me‐
sures qui répondraient en partie à la proposition du député. Nous
risquerions donc de créer des chevauchements là où nous ne sou‐
haitons pas nécessairement intervenir. Les Canadiens ont des at‐
tentes en ce qui a trait à la fiscalité et aux revenus de plus de
500 milliards de dollars, dont 85 ou 90 milliards sont tirés de l'im‐
pôt des sociétés. Le gouvernement peut certainement diversifier ses
sources de revenus, mais il doit le faire d'une façon qui sera perçue
comme équitable et en établissant des objectifs clairs, car les fonds
publics doivent être dépensés de manière transparente et respon‐
sable, et les revenus doivent être jugés équitables.
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C'est pourquoi je trouve toujours intéressant que certains députés

de certains partis politiques disent que nous subventionnons exces‐
sivement certaines industries. Eh bien, il y a aussi certaines indus‐
tries qui contribuent excessivement à l'assiette fiscale. Il faut adop‐
ter une approche équilibrée. C'est pourquoi, lorsque j'examine la
question dont nous sommes saisis aujourd'hui, je pense à la déduc‐
tion pour amortissement accéléré, par exemple. Le gouvernement a
parlé de la superdéduction à la productivité, qui est une mesure
d'investissement accéléré. Ces incitatifs fiscaux s'appliquent notam‐
ment à l'équipement pour la production d'énergie propre et de
conservation de l'énergie.

Au bout du compte, même si les objectifs du député sont admi‐
rables, je dirais que bon nombre des préoccupations qu'il a soule‐
vées sont en fait prises en compte dans le budget national. Dans le
cadre de ces processus budgétaires, nous travaillons en étroite col‐
laboration avec de nombreux intervenants, en particulier dans le
secteur de l'énergie. Le premier ministre a été très clair. Nous vou‐
lons faire du Canada une superpuissance énergétique. Pour ce faire,
nous devons prendre les bonnes mesures fiscales.

Essentiellement, le Canada est sans doute le pays le plus concur‐
rentiel du G7 en ce qui concerne les nouveaux investissements des
entreprises. Nous devons adopter une approche équilibrée. Le mi‐
nistre des Finances et le premier ministre y travaillent non seule‐
ment avec le caucus national, mais aussi avec de nombreux interve‐
nants, notamment en examinant des projets de loi comme celui que
le député a présenté.

Au bout du compte, je crois que ce qui est actuellement en place
répondrait aux besoins actuels.
● (1200)

Kelly McCauley (Edmonton-Ouest, PCC): Madame la Prési‐
dente, je suis vraiment ravi d'exprimer mon appui au formidable
projet de loi de mon collègue de Calgary‑Centre.

Cela dit, je suis très déçu, mais pas étonné, que les députés du
gouvernement libéral mettent au rebut cette mesure législative très
efficace et logique. C'est étrange de les écouter se plaindre des
coûts. Après tout, c'est le gouvernement libéral qui, par l'intermé‐
diaire de son fonds d'accélération pour l'énergie verte, a accordé des
subventions à des entreprises qui s'en sont servi à l'étranger pour fi‐
nancer le groupe armé État islamique. C'est vrai: le gouvernement
libéral a accordé des dizaines de millions de dollars à une entreprise
qui a été condamnée en France et aux États‑Unis pour s'être servie
de cet argent afin de financer le groupe État islamique. À partir du
même fonds, il a accordé des dizaines de millions de dollars à fabri‐
cant chinois de véhicules électriques qui a été reconnu en tant que
commanditaire de la guerre d'invasion de Poutine en Ukraine. Mal‐
gré tout, alors que les libéraux ont la possibilité de donner leur ap‐
pui à un projet de loi plein de bon sens qui donnerait un coup de
pouce aux Canadiens tout en stimulant l'investissement au Canada
et en réduisant les émissions de gaz à effet de serre, ils disent s'y
opposer.

Le projet de loi C‑269 est une mesure très simple et logique. Il
instituerait un crédit d'impôt à l'investissement non remboursable
relativement au matériel qui sert à récupérer la chaleur résiduelle
que génèrent les procédés industriels afin de la convertir en électri‐
cité.

Je crains que ce soit là tout le temps dont je dispose pour l'ins‐
tant. C'est avec plaisir que je discuterai davantage de cette mesure
après les mises aux voix.

La vice-présidente adjointe (Alexandra Mendès): Il restera du
temps de parole au député lorsque le projet de loi sera de nouveau à
l'étude.

La période réservée à l'étude des affaires émanant des députés est
maintenant écoulée. L'affaire retombe au bas de l'ordre de priorité
du Feuilleton.

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Traduction]

L'AFFAIRE ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
NO 12 — LES DÉLIBÉRATIONS SUR LE PROJET DE

LOI C‑30

MOTION PORTANT QUE LE DÉBAT NE SOIT PLUS AJOURNÉ

L’hon. Wayne Long (secrétaire d’État (Agence du revenu du
Canada et Institutions financières), Lib.): Madame la Présidente,
en ce qui concerne l'étude de l'initiative ministérielle no 12, je pro‐
pose:

Que le débat ne soit plus ajourné.

[Français]
La vice-présidente adjointe (Alexandra Mendès): Conformé‐

ment à l'article 67.1 du Règlement, il y aura maintenant une période
de questions de 30 minutes. Je rappelle aux députés que la priorité
est accordée aux députés de l'opposition durant cette période de
30 minutes, sans toutefois exclure de députés ministériels. Les dé‐
putés devraient limiter leurs interventions à environ une minute, et
ils peuvent prendre la parole plus d'une fois.

[Traduction]

J'invite les députés qui désirent poser des questions à se lever ou
à utiliser la fonction « lever la main » pour donner une idée à la
présidence du nombre de personnes qui aimeraient participer à la
période des questions.

La parole est au député d'Edmonton‑Ouest.
Kelly McCauley (Edmonton-Ouest, PCC): Je devrais utiliser

ce temps de parole pour terminer mon discours sur le projet de
loi C‑269, madame la Présidente.

Quoi qu'il en soit, j'ai une question simple. Nous tenons des
séances tardives, alors nous avons beaucoup de temps à notre dis‐
position. Par conséquent, pourquoi le gouvernement restreint-il une
fois de plus le débat en recourant à la guillotine, en proposant une
motion de clôture? Les Canadiens nous ont élus pour que nous dé‐
battions, pas pour que le gouvernement coupe court aux débats. Le
député d'en face m'expliquerait-il pourquoi il procède une fois de
plus de cette façon?
● (1205)

L’hon. Wayne Long: Au-delà de nos nombreuses différences,
madame la Présidente, j'ai du respect pour le député d'en face.
Néanmoins, nous sommes ici pour satisfaire aux attentes des Cana‐
diens. Nous sommes ici pour concrétiser notre programme en nous
battant afin de bâtir notre économie, au bénéfice des Canadiens.

La semaine dernière, le comité des financiers a fait l'objet d'une
trentaine d'heures d'obstruction. Nous devons passer à l'action.
Nous devons passer à l'action, pour le bien des Canadiens.
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Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Madame la Pré‐

sidente, je suppose que je vais faire écho aux commentaires formu‐
lés il y a un instant par mon ami des banquettes conservatrices, le
député d'Edmonton‑Ouest.

On a de plus en plus souvent recours aux motions de program‐
mation et d'attribution de temps. Auparavant, elles n'étaient em‐
ployées qu'en de rares exceptions. J'ai l'honneur de siéger ici depuis
15 ans, alors si je dis simplement que je n'ai jamais rien vu de tel,
ça en dit long.

L'énoncé économique du printemps ne donnait aucune indication
de ce qui est avancé dans le projet de loi C‑30. Le projet de loi
d'exécution du budget est censé servir à mettre en œuvre ce qui est
annoncé dans l'énoncé économique, mais ce n'est pas du tout le cas
ici. Il y a une phrase qui précise que les organismes de réglementa‐
tion tiendront compte de la sécurité alimentaire et du coût des pro‐
duits alimentaires. Or, on n'y indiquait pas que cela se traduirait par
une déréglementation des pesticides afin qu'ils soient utilisés même
quand ils sont trop dangereux.

Je me demande si le député pourrait expliquer pourquoi cette
nouvelle administration ne nous laisse pas assez de temps pour étu‐
dier les projets de loi à la Chambre.

L’hon. Wayne Long: Madame la Présidente, c'est la deuxième
fois en deux interventions. J'ai beaucoup de respect pour cette dé‐
putée aussi. Elle était ma voisine de banquette lors de la dernière
législature.

La mise à jour économique du printemps contient beaucoup de
bonnes choses pour les Canadiens: des milliards de dollars pour les
syndicats, le fonds d'investissement souverain et de l'argent pour les
ports pour petits bateaux. Nous avons un programme, et nous de‐
vons le mettre en œuvre pour les Canadiens. Nous devons rebâtir,
restructurer et réoutiller notre économie, et c'est exactement ce que
nous allons faire.

Tamara Kronis (Nanaimo—Ladysmith, PCC): Madame la
Présidente, au cours de la dernière semaine environ, j'ai eu le privi‐
lège d'assister aux réunions du comité des finances pendant un cer‐
tain nombre d'heures dont parle le député, et je peux dire qu'il ne
s'agit pas d'obstruction. Il s'agit de poser des questions dans le seul
cadre qui nous a été offert pour étudier ce projet de loi. J'ai reçu de
nombreux courriels, appels téléphoniques et commentaires de
concitoyens qui sont préoccupés par certaines des choses dont la
députée de Saanich—Gulf Islands a parlé, comme les dispositions
sur les pesticides et d'autres changements qui sont apportés à un
large éventail de projets de loi. Pour un projet de loi qui touche tant
de lois, 30 heures ne suffisent pas. Nous devons être en mesure
d'étudier le projet de loi comme il se doit.

Je me demande pourquoi le gouvernement est déterminé à faire
adopter des mesures à toute vapeur sans consultation adéquate et à
risquer que des projets de loi aient des conséquences imprévues,
comme nous l'avons vu avec le projet de loi C‑30.

L’hon. Wayne Long: Madame la Présidente, j'ai eu le privilège
de siéger à des comités pendant près d'une décennie, et nous savons
quand les travaux des comités gouvernementaux avancent et quand
ils n'avancent pas. Je sais que de nombreux conservateurs ont admis
que l'obstruction ne porte même pas sur le projet de loi C‑30, mais
sur une autre question.

Encore une fois, nous avons été élus parce que nous avons dit
que nous allions assurer un leadership, rendre la vie plus abordable

pour les Canadiens, bâtir et réoutiller notre économie, et c'est exac‐
tement ce que nous allons faire.

Dave Epp (Chatham-Kent—Leamington, PCC): Madame la
Présidente, certains de mes collègues et moi sommes arrivés ici en
2019 et nous avons survécu à trois élections. Le député d'en face
vient de dire que les libéraux ont remporté le dernier scrutin. C'est
vrai, mais à la tête d'un gouvernement minoritaire. Je n'ai rien
connu d'autre que des gouvernements minoritaires en sept ans, du
moins jusqu'à il y a maintenant quelques semaines. C'est la pre‐
mière expérience d'un gouvernement majoritaire que j'ai depuis le
début de ma carrière d'élu.

Est-ce à cela — attribution de temps, bâillon, fin précipitée des
débats — que je dois m'attendre? Est-ce ainsi que le gouvernement
entend honorer le mandat minoritaire que, bien honnêtement, la po‐
pulation canadienne lui a confié?

L’hon. Wayne Long: Madame la Présidente, comme je le disais
plus tôt, j'ai eu le privilège de siéger à plusieurs comités depuis plus
de 10 ans que je suis ici, et ceux-ci accomplissent une part impor‐
tante du travail. Ils sont essentiels à la bonne marche de la démo‐
cratie. Or, quand un comité est paralysé pendant plus de 30 heures
par des tactiques d'obstruction, comme la semaine dernière, c'est
loin d'être productif.

Le député d'en face a aussi évoqué les appels, les courriels et les
visites aux bureaux de circonscription. J'ai passé du temps dans le
mien à la fin de l'après-midi vendredi. Les Canadiens veulent que
nous avancions. Ils veulent que nous revigorions notre économie, et
c'est exactement ce que nous allons faire.

● (1210)

Greg McLean (Calgary-Centre, PCC): Madame la Présidente,
je remercie mon collègue de ses réponses à beaucoup des questions
qu'il s'est fait poser aujourd'hui. Il s'agit d'un enjeu crucial, puisque
les Canadiens constatent depuis quelques années que le gouverne‐
ment coupe de plus en plus souvent court aux débats sur ses projets
de loi. Or, lorsque les Canadiens élisent les députés pour qu'ils
siègent au Parlement, ils portent le parti qui remporte le plus de
sièges au gouvernement et le suivant à l'opposition officielle. Les
outils de l'opposition visent comme on le sait à faire répondre le
gouvernement de ses décisions, selon une procédure établie de
longue date. Si les membres du gouvernement estiment que le rôle
de l'opposition se limite à se plier à leur volonté sans s'acquitter de
sa fonction de loyale opposition de Sa Majesté, alors ils se mettent
le doigt dans l'œil.

Nous devons continuer à étudier ce que le gouvernement pro‐
pose. Le projet de loi dont nous sommes m'inspire diverses ré‐
serves. Ainsi, pourquoi accorder moitié moins de crédits à la récu‐
pération assistée des hydrocarbures par captage, utilisation et sto‐
ckage du carbone qu'à toute autre approche écologique? C'est pour‐
tant là la technique la plus efficace par laquelle le projet de loi ferait
baisser les émissions de dioxyde de carbone. Néanmoins, le comité
n'en débattra pas. Voilà le genre de questions qu'il faut soulever.
Respectons le besoin des Canadiens de voir la démocratie, grâce
aux représentants qu'ils ont élus, suivre son cours à la Chambre.

Mon collègue nous expliquerait-il où, selon lui, les Canadiens se‐
ront en mesure de nous voir faire notre travail à la Chambre alors
que son chef se sert de moins en moins de cette tribune démocra‐
tique?
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L’hon. Wayne Long: Madame la Présidente, nous sommes ici

pour produire des résultats pour les Canadiens. Je me répète, mais
j'ai siégé à de nombreux comités. Nous savons quand les comités
sont productifs et fonctionnent bien. L'opposition a un rôle à jouer,
personne ne dit le contraire. Il est bon qu'on nous demande des ex‐
plications.

J'étais ici aux élections de 2015, de 2019, de 2021 et de 2025.
Nous en sommes à notre 11e année à la tête du pays. Les Canadiens
se sont de nouveau prononcés. Ils veulent du vrai leadership. Les
députés d'en face se demandent parfois pourquoi ils sont assis de ce
côté-là de la salle. Certains y sont depuis 11 ans, voire plus. C'est
parce qu'ils n'offrent pas de solutions viables aux Canadiens et ne
leur donnent pas le sentiment d'un gouvernement viable. Les Cana‐
diens se sont prononcés.

Ryan Turnbull (secrétaire parlementaire du ministre des Fi‐
nances et du Revenu national et du secrétaire d’État (Agence
du revenu du Canada et Institutions financières), Lib.): Ma‐
dame la Présidente, j'aimerais interroger mon collègue sur l'hypo‐
crisie dont font aujourd'hui preuve les députés d'en face, qui se
plaignent que les débats à la Chambre sont raccourcis, alors qu'ils
ont passé près de 30 heures à bloquer les délibérations d'un comité
avec leurs tactiques dilatoires et leurs huit sous-amendements, qui
visaient tous à réduire les cotisations au Régime de pensions du
Canada. Ce type de comportement est un gaspillage de temps,
d'argent public et des ressources de la Chambre, alors que le temps
des comités est précieux et qu'il aurait pu servir à débattre de cette
mesure législative.

Aujourd'hui, nous sommes dans l'obligation d'imposer la clôture.
Pourquoi? Parce que les conservateurs ne veulent pas sérieusement
que le Parlement adopte des lois et parce que, quand on leur donne
l'occasion de faire quelque chose, ils la gaspillent.

Que pense mon collègue de l'hypocrisie dont la Chambre est té‐
moin aujourd'hui?

L'hon. Wayne Long: Madame la Présidente, je tiens à remercier
le secrétaire parlementaire du ministre des Finances pour son for‐
midable leadership à la Chambre et au comité des finances. Il a tout
à fait raison. Les Canadiens n'ont qu'à regarder ParlVU ou CPAC
pour constater les tactiques d'obstruction survenues la semaine der‐
nière, où des députés de l'opposition ont parlé d'éléphants et de
toutes sortes de sujets qui n'avaient rien à voir avec le débat. Cette
façon de faire de l'opposition manque de sérieux.

Nous sommes là pour respecter nos engagements. La mise à jour
économique du printemps comprend des mesures clés pour stimuler
la croissance de l'économie canadienne: des milliards de dollars
pour les syndicats, un fonds d'investissement souverain et 1 mil‐
liard de dollars pour les ports pour petits bateaux. Les conserva‐
teurs nous mettent des bâtons dans les roues, alors que nous cher‐
chons à répondre aux besoins des Canadiens.

Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, j'aimerais revenir sur la question des
métiers. En 2006, le gouvernement conservateur de Stephen Harper
a mis en place des subventions pour les gens de métier. En 2009, ce
même gouvernement a instauré des subventions à l'achèvement de
la formation. Or, l'une des premières décisions de l'actuel premier
ministre a été de supprimer ces mesures. Le gouvernement a égale‐
ment aboli les bourses destinées aux étudiants des établissements
de formation professionnelle. Cela dit, après beaucoup de pression
de la part des conservateurs et des syndicats, nous sommes heureux

de constater que les subventions aux gens de métier ont été en par‐
tie rétablies, comme nous le réclamions.

J'ai deux questions pour le ministre. D'abord, pourquoi les libé‐
raux ont-ils choisi d'éliminer ces subventions en premier lieu? En‐
suite, pour quelle raison s'entêtent-ils à refuser des bourses aux étu‐
diants inscrits dans des établissements de formation profession‐
nelle?

● (1215)

L’hon. Wayne Long: Madame la Présidente, le député et moi
sommes tous deux arrivés à la Chambre en 2015, et nous défendons
les intérêts des Canadiens depuis. Cependant, le député se trompe
royalement en ce qui concerne les syndicats et leur soutien à l'an‐
cien gouvernement conservateur. Les syndicats canadiens du sec‐
teur de la construction et la Fraternité internationale des ouvriers en
électricité, pour ne nommer que ceux-là, appuient ce que fait le
gouvernement. Nous avons annoncé des milliards de dollars pour
les métiers spécialisés et le recyclage professionnel. Les syndicats
sont solidaires du gouvernement. Les syndicats veulent bâtir le
Canada. Les syndicats sont très impressionnés par les grands pro‐
jets que nous annonçons et que nous bâtirons d'un océan à l'autre.

Si les députés de l'opposition veulent se lever et prétendre qu'ils
sont le parti des syndicats, je pense qu'ils se trompent royalement.
Les syndicats en auraient long à dire là-dessus.

L'hon. Arielle Kayabaga (London-Ouest, Lib.): Madame la
Présidente, plus tôt, une députée de l'opposition a déclaré que son
parti ne faisait pas d'obstruction. Pourtant, c'est cette même députée
qui a raconté une histoire sur un éléphant lors d'une discussion sur
le projet de loi C‑30. Celui-ci prévoit des fonds qui serviront à ac‐
célérer la construction de logements pour des gens qui en ont be‐
soin.

Le ministre pourrait-il parler de la façon dont les députés de l'op‐
position continuent de se plaindre du fait que nous mettons fin au
débat alors qu'ils parlent d'éléphants au cours d'un débat sur les
fonds qui doivent servir à construire des logements?

L’hon. Wayne Long: Madame la Présidente, l'opposition a un
rôle à jouer dans notre démocratie et notre gouvernement. Ce parti
est dans l'opposition depuis maintenant 11 ans.

À un moment donné, il faut mettre fin au débat, par exemple
quand les députés parlent d'éléphants ou après 30 heures d'obstruc‐
tion. Nous sommes ici pour aller de l'avant. Nous sommes ici pour
bâtir notre économie. La mise à jour économique du printemps
contient de nombreuses mesures que les Canadiens veulent et dont
ils ont besoin. Lorsque des représentants syndicaux téléphonent à
mon bureau et que je leur parle des près de 30 heures d'obstruction
qui font en sorte que des programmes ne pourront pas aller de
l'avant, ils sont contrariés. Ils veulent que nous bâtissions un
Canada fort.

Tamara Kronis: Madame la Présidente, lorsqu'on siège à un co‐
mité avec des députés d'en face et des fonctionnaires réticents à ré‐
pondre aux questions, on utilise toutes les analogies possibles pour
essayer de les convaincre d'y répondre.
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sérieuse, à savoir comment expliquer aux Canadiens les mesures
concernant le Régime de pensions du Canada. C'est très important
pour les Canadiens. Les prétendues tactiques dilatoires dont ils
parlent étaient des questions sur le Régime de pensions du Canada.
Par la suite, j'ai reçu un appel d'un haut dirigeant spécialisé en fi‐
nances qui a travaillé non pas à un, mais à deux des huit gros fonds
de pension du Canada. Il m'a dit à quel point le travail qu'on ac‐
complit au comité des finances est important et à quel point il est
important de produire des rapports qui expliquent, en langage clair,
ce que nous faisons à la Chambre avec le régime de pension des
Canadiens.

Si les députés d'en face ne comprennent pas à quel point il est
important de voir à ce que le libellé de projets de loi n'ait pas de
conséquences imprévues sur les pensions des Canadiens, je ne sais
pas quoi faire. Le député peut-il expliquer pourquoi les Canadiens
ne devraient pas obtenir des explications détaillées sur ce que le
gouvernement fait au régime de pensions des Canadiens?

L’hon. Wayne Long: Madame la Présidente, j'ai aussi rencontré
les représentants de ces huit gros fonds de pension. Ils veulent que
nous nous mettions au travail pour bâtir notre économie. Ils veulent
investir au Canada.

Les capitaux suivent le chemin le plus facile. Or, en ce moment
même, nous construisons de grands projets et nous investissons
dans la défense, l'aérospatiale, le logement et les infrastructures.
Nous sommes ici pour bâtir une économie forte pour tous les Cana‐
diens. Il est temps que la députée et son parti cessent de faire de
l'obstruction. Travaillons ensemble. Bâtissons le Canada.

L'hon. Bardish Chagger (Waterloo, Lib.): Madame la Prési‐
dente, certaines observations formulées par l'opposition officielle
sont intéressantes, surtout les allégations selon lesquelles 30 heures
de débat ne suffisent pas.

Je n'ai rien contre le fait de soulever différents points de vue. Les
habitants de ma circonscription, Waterloo, ont eux-mêmes des
points de vue variés. Mes concitoyens s'attendent à ce que des dé‐
bats constructifs aient lieu à la Chambre des communes et en comi‐
té, mais ils me rappellent également que le Parlement ne siège pas
seulement pour discuter. Nous avons le devoir de prendre des déci‐
sions. Les Canadiens ont pris la décision de porter au pouvoir un
gouvernement libéral à Ottawa afin de gouverner le pays et de trou‐
ver des solutions aux défis actuels.

Le secrétaire d'État peut-il réaffirmer l'importance de prendre des
décisions et de passer à la mise aux voix afin que la Chambre soit
productive?

L'opposition officielle peut permettre à des députés de s'expri‐
mer, mais elle refuse de dire combien souhaitent le faire; elle fait
dérailler la conversation au lieu de s'en tenir au sujet dont la
Chambre est saisie. Pourquoi faut-il constamment recourir à ces
méthodes?

● (1220)

L’hon. Wayne Long: Madame la Présidente, nous avons été élus
il y a un peu plus d'un an avec le mandat de restructurer, de recons‐
truire, de réorienter, de diversifier, de créer de nouvelles relations
commerciales et de renforcer notre économie afin de passer de la
dépendance à la résilience. Nous avons un travail à faire. Les Cana‐
diens nous regardent.

Encore une fois, je demande aux Canadiens d'un océan à l'autre
de me dire ce qu'ils pensent des manœuvres d'obstruction de la se‐
maine dernière. Est-ce que c'est un moyen constructif ou positif d'u‐
tiliser le temps du comité? Non. Nous avons un travail à faire. La
mise à jour économique du printemps prévoit plusieurs choses,
comme des milliards pour les syndicats, le fonds souverain et les
ports pour petits bateaux. La liste est longue.

Nous allons nous concentrer sur les Canadiens. Nous allons nous
efforcer de rendre la vie plus abordable ainsi que de rebâtir et ré‐
orienter notre économie. C'est pour ça que nous avons été élus.

[Français]

Marilène Gill (Côte-Nord—Kawawachikamach—Nitassinan,
BQ): Madame la Présidente, en fait, je suis fascinée.

Moi aussi, je fais partie de l'opposition à la Chambre, et ce, de‐
puis 11 ans. Comme mon collègue l'a dit tout à l'heure, les conser‐
vateurs sont dans l'opposition depuis 11 ans. Au Bloc québécois,
nous serons toujours dans l'opposition. C'est quand même néces‐
saire. L'opposition, c'est ce qui fait en sorte qu'il n'y a pas de diktat,
bien que nous en voyions quand même dans les comités depuis que
le gouvernement décide des affaires du jour et qu'il est majoritaire.
Nous le voyons aussi à la Chambre, où on ne veut pas nous accor‐
der plus de temps de débat.

Je pense qu'il y a un problème fondamental à la Chambre, et je le
vis depuis 11 ans: le gouvernement a de la difficulté à organiser son
programme législatif. S'il y parvenait, nous ne nous ferions pas
bousculer, à chaque fin de session pour que nous nous dépêchions
sous la menace de ne pas pouvoir rentrer chez nous.

Je trouve que ce n'est pas respectueux envers la population qui ne
s'attend pas à ce que nous nous dépêchions. Elle s'attend à ce que
nous gérions bien notre temps.

Prenons l'exemple d'aujourd'hui. Si on avait tout simplement
commencé ce matin par le projet de loi C‑9 et si on avait débattu de
la motion no 12 après la période de questions orales, on aurait ga‐
gné deux heures. Ça aurait ajouté deux heures au programme
l'agenda législatif du gouvernement.

À mon avis, le gouvernement a de la difficulté à être efficace.
Nous avons parlé de récupération de chaleur tout à l'heure. Avec un
petit système de récupération du temps, nous pourrions être plus
productifs pour l'ensemble des députés de la Chambre, mais égale‐
ment pour la population. Ce serait intéressant. Je présente ça
comme sujet de réflexion pour mon collègue d'en face.

[Traduction]

L’hon. Wayne Long: Madame la Présidente, j'ai du mal à croire
que nous en sommes déjà à notre 11e année dans cette auguste en‐
ceinte, où nous défendons les intérêts des Canadiens.

Souvenons-nous de la dernière législature. Souvenons-nous à
quel point elle était enlisée et paralysée. Nous ne pouvions rien
faire pour les Canadiens. Nous n'arrivions pas à faire avancer les
projets de loi.
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voir être soumis aux critiques. Cela ne fait aucun doute, mais il ar‐
rive un moment où, après 30 heures d'obstruction parlementaire,
quelqu'un doit pouvoir dire les choses telles qu'elles sont et décider
qu'il est temps d'avancer, car s'il ne nous était pas possible de le
faire, les conservateurs bloqueraient sans aucun doute ce projet de
loi et nous ne pourrions pas adopter la mise à jour économique du
printemps, le projet de loi C‑30, pour tenir nos promesses envers
les syndicats, les ports pour petits bateaux et les Canadiens en géné‐
ral.

Le premier ministre a été élu il y a plus d'un an. C'est un diplo‐
mate de classe mondiale. C'est un leader économique et commer‐
cial de classe mondiale. Il a été élu, et nous avons été élus, pour
bâtir l'économie du pays, la diversifier et obtenir des résultats pour
les Canadiens.
● (1225)

Laila Goodridge (Fort McMurray—Cold Lake, PCC): Ma‐
dame la Présidente, on constate que le gouvernement libéral, inca‐
pable de gérer le temps de la Chambre et de présenter des projets de
loi en temps opportun, a décidé d'adopter une approche musclée et
de recourir au couperet pour restreindre le débat.

Après une heure de débat sur ce projet de loi à la Chambre, la
réponse des libéraux consiste à le faire adopter à toute vitesse afin
de nous empêcher d'en débattre adéquatement. Ils tentent d'utiliser
toutes les excuses possibles et imaginables, mais la réalité est que,
pendant très longtemps au début de la session, nous n'avons prati‐
quement eu aucun projet de loi à examiner, ce qui est entièrement
de la faute des libéraux. Ils ne parviennent pas à présenter des pro‐
jets de loi suffisamment tôt pour nous laisser le temps d'en débattre.
L'opposition a raison de demander des comptes du gouvernement et
d'exiger les débats qu'elle mérite. D'autant plus qu'il s'agit d'une dé‐
pense considérable.

Le ministre ne pense-t-il pas que les Canadiens méritent que les
projets de loi fassent l'objet de véritables discussions et débats à la
Chambre, surtout quand il s'agit de dépenser des milliards de dol‐
lars pour eux? Oui ou non?

L’hon. Wayne Long: Madame la Présidente, je remercie la dé‐
putée d'en face de défendre les intérêts des Canadiens, même si je
ne partage pas son point de vue.

Nous avons un programme à mettre en œuvre pour les Cana‐
diens. Nous sommes ici pour rebâtir, redéfinir nos priorités, diversi‐
fier nos partenaires commerciaux et nouer de nouvelles relations
commerciales. Nous sommes ici pour rendre la vie plus abordable
pour les Canadiens. Nous sommes ici pour renforcer notre écono‐
mie d'un bout à l'autre du pays. Nous sommes ici pour favoriser le
commerce est-ouest, et non le commerce nord-sud.

C'est peut-être en raison de mon expérience dans le milieu des
affaires avant mon arrivée dans cette merveilleuse institution, mais
je pense qu'il faut parfois savoir écouter l'opposition. Pour être effi‐
cace, un leadership doit absolument être remis en question, mais il
arrive aussi un moment où cela ne sert plus à rien. Les conserva‐
teurs le savent bien. Nous avons eu droit à 30 heures d'obstruction
parlementaire où l'on a parlé d'éléphants et de toutes sortes de su‐
jets.

Les conservateurs le savent. Les Canadiens le savent. Nous le sa‐
vons. Il est temps de passer à autre chose, et c'est exactement ce
que nous allons faire.

Elizabeth May: Madame la Présidente, au cours de ce débat, j'ai
entendu plusieurs choses qui doivent être mentionnées. Comme ma
collègue de Fort McMurray—Cold Lake l'a souligné, nous avons
eu une heure, ou peut-être un peu plus maintenant, pour la motion
de programmation dont nous débattons en ce moment, et la clôture
nous est maintenant imposée concernant cette motion de program‐
mation, qui vise à accélérer les choses.

Le député dit que le gouvernement a été élu et que « nous avons
été élus ». Je me souviens que le député de Laurier—Sainte-Marie a
souligné que les changements climatiques étaient mentionnés
28 fois dans ce pour quoi le gouvernement a été élu. Il n'était pas
fait mention une seule fois de pipelines. Je rappelle au député que,
dans l'énoncé économique du printemps, il n'est pas du tout ques‐
tion de décider que, si un pesticide est jugé trop dangereux pour
être utilisé, on peut revenir sur cette décision pour des raisons éco‐
nomiques. Cette mesure est maintenant enfouie dans un projet de
loi omnibus d'exécution du budget qui n'a été étudié que par le co‐
mité des finances et, même là, qui ne l'a été que très brièvement. Ce
n'est pas à cause des manœuvres d'obstruction des conservateurs,
mais à cause des priorités de l'ensemble du comité concernant les
témoins convoqués.

J'exhorte donc le gouvernement à ne pas imposer l'adoption de ce
projet de loi sans prendre le temps nécessaire, à ne pas précipiter
l'adoption de ces éléments enfouis dans le projet de loi omnibus
d'exécution du budget sans qu'il y ait de véritable discussion ou dé‐
bat.

L’hon. Wayne Long: Madame la Présidente, premièrement,
nous avons été élus pour faire un travail au nom des Canadiens.
Deuxièmement, nous voulons nous concentrer sur l'avancement de
notre programme; c'est essentiel. Troisièmement, ce qui s'est passé
la semaine dernière au comité des finances, avec les 30 heures
d'obstruction, n'est pas productif. J'invite à nouveau les Canadiens à
écouter les travaux du comité s'ils sont capables de supporter ces
manœuvres d'obstruction, comme les députés de ce côté-ci ont dû le
faire. Il arrive un moment où nous devons faire preuve de leader‐
ship, prendre des décisions difficiles et faire ce qui doit être fait
pour les Canadiens.

Nous allons bâtir notre économie. Nous allons réduire le fardeau
fiscal. Nous allons investir dans les Canadiens. Nous allons réaliser
de grands projets. Nous allons investir dans les infrastructures, l'in‐
dustrie spatiale et la défense, et j'en passe. Nous allons réorienter
notre économie. Nous allons la restructurer, pas à pas, jour après
jour, et nous allons bâtir un Canada fort.

John Barlow (Foothills, PCC): Madame la Présidente, je suis
vraiment très heureux de vous revoir à la présidence aujourd'hui.

Dans son intervention, mon collègue parlait de commerce, non
seulement entre le Nord et le Sud, mais aussi entre l'Est et l'Ouest,
et ce, même si notre principal partenaire commercial demeure celui
au sud de notre frontière, partenaire auquel les libéraux tournent
pourtant le dos.
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député sait que le transport des denrées alimentaires est exclu de
l'accord de libre-échange canadien des libéraux. Nous parlons ici de
l'abordabilité des denrées alimentaires, de la production alimentaire
et de l'importance de ces enjeux. Nous n'avons même pas eu l'occa‐
sion d'aborder ce sujet ou de discuter des raisons pour lesquelles le
transport des denrées alimentaires est exclu de leur accord de libre-
échange. Pourtant, au même moment, les voilà qui ferment sept
centres de recherche et fermes expérimentales essentiels, ce qui, en‐
core une fois, aura des répercussions sur l'abordabilité des aliments
et la production alimentaire ici au Canada.

Le premier ministre lui-même a parlé de souveraineté alimentaire
et du fait que les possibilités d'un pays qui est incapable de se nour‐
rir sont très limitées. Cela dit, nous avons à peine effleuré la ques‐
tion de l'incidence que les décisions contenues dans ce projet de loi
budgétaire auraient sur la production alimentaire et l'abordabilité
des aliments au Canada. Le député ne convient‑il pas que l'aborda‐
bilité des aliments est une priorité absolue pour tous les Canadiens
et qu'elle mérite qu'on y consacre un peu de temps?
● (1230)

L'hon. Wayne Long: Madame la Présidente, le député s'est lui
aussi joint à cette auguste Chambre en 2015.

Une voix: Non.

L'hon. Wayne Long: Non? Était-ce en 2014?

Une voix: Le dernier député qui reste.

L'hon. Wayne Long: Eh bien, je reconnais mon erreur. Ça fait
12 ans que vous êtes là.

Madame la Présidente, je suis d'accord avec le député pour dire
que l'abordabilité des aliments...
[Français]

Jean-Denis Garon: Madame la Présidente, j'invoque le Règle‐
ment.

J'aimerais prendre un moment pour rappeler au secrétaire parle‐
mentaire qu'il doit s'adresser à la présidence, et non pas directement
à son collègue.

La vice-présidente adjointe (Alexandra Mendès): Je n'y ai pas
prêté attention.
[Traduction]

Oui, le secrétaire d'État doit adresser ses observations à la prési‐
dence.

L’hon. Wayne Long: Madame la Présidente, bien sûr que nous
sommes préoccupés par l'abordabilité des aliments, à l'instar des
Canadiens. Pour la première fois depuis longtemps, les prix mon‐
diaux des aliments ont commencé à baisser le mois dernier. L'abor‐
dabilité des aliments est un problème mondial, et nous venons en
aide aux Canadiens au moment où ils en ont le plus besoin. Nous
venons de lancer l'Allocation canadienne pour l'épicerie et les be‐
soins essentiels. Il y a environ une semaine et demie, j'étais à Hali‐
fax pour annoncer le supplément ponctuel de 50 %.

De ce côté-ci de la Chambre, nous ne sommes pas du genre à re‐
jeter la faute sur les autres et à baisser les bras sans proposer de so‐
lutions concrètes. Nous sommes ici pour tenir nos promesses. Nous
sommes ici pour garantir l'abordabilité aux Canadiens, et c'est exac‐
tement ce que nous allons faire.

[Français]
Jean-Denis Garon (Mirabel, BQ): Madame la Présidente, je ne

sais pas si ça vaut la peine de poser une question à mon collègue. Il
va se lever, comme les dernières fois, pour dire qu'on a un travail à
faire pour les Canadiens, et qu'on va le faire, peu importe qu'on ait
été élu pour faire ça ou pas.

Je lui rappellerai que nous avons eu un débat, il n'y a pas si long‐
temps, sur un autre bâillon. Je posais des questions au ministre res‐
ponsable du Patrimoine, qui défendait ce bâillon-là. Je lui expli‐
quais que, depuis que les libéraux ont leur majorité, ils l'utilisent
pour tenir des réunions à huis clos à l'encontre des victimes des
chauffeurs au rabais ou pour mettre fin à des études sur les conflits
d'intérêts du ministre des Finances et de sa conjointe.

Sait-on ce que le ministre responsable du Patrimoine m'avait dit
à l'époque? Il m'avait demandé si je pensais qu'il avait envie d'être
ici, parce qu'il était forcé de venir défendre quelque chose qui est
indéfendable.

Je vais conclure mon intervention en disant que j'étais au Comité
permanent des finances et que j'ai participé à l'étude du projet de loi
C‑30. Dès que le Parti conservateur a présenté son premier amende‐
ment, les libéraux nous ont clairement dit qu'ils allaient s'opposer à
toute forme d'amendement parce qu'ils étaient majoritaires. Ils n'ont
pas fait ça à la première heure de la réunion, mais dès la première
minute.

Les libéraux demandaient un rapport spécial sur certains change‐
ments au Régime de pensions du Canada. J'ai moi-même essayé de
négocier une solution. Les fonctionnaires nous ont dit que c'était
faisable, mais les libéraux ont refusé.

Alors, la réalité, c'est qu'il y a des bâillons, que le gouvernement
soit minoritaire ou majoritaire. Les circonstances n'ont pas d'impor‐
tance et ce gouvernement a décidé qu'il allait tout décider. Il a déci‐
dé que, dans une démocratie, une opposition ne devait exercer au‐
cune fonction.

Je le répète encore une fois: je pense que le Parlement vaut
mieux que ce que les libéraux sont en train d'en faire.
[Traduction]

L’hon. Wayne Long: Madame la Présidente, je viens du secteur
privé. Ce genre d'obstruction parlementaire, qui consiste à passer
30 heures sans rien produire de concret pour les Canadiens, est in‐
acceptable. Les Canadiens le voient bien. Ils s'en rendent compte.
Je sais qu'ici, dans la bulle d'Ottawa, on pense que c'est normal et
que les Canadiens l'acceptent. Or, ce n'est pas le cas. Les Canadiens
veulent que nous allions de l'avant. Ils veulent que nous fassions en
sorte de bâtir un Canada fort.
[Français]

La vice-présidente adjointe (Alexandra Mendès): Il est de
mon devoir d'interrompre les délibérations et mettre aux voix sur-
le-champ la motion dont la Chambre est maintenant saisie.
[Traduction]

Le vote porte sur la motion.
[Français]

Si un député participant en personne désire que la motion soit
adoptée ou adoptée avec dissidence ou si un député d'un parti re‐
connu participant en personne désire demander un vote par appel
nominal, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.
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[Traduction]
L’hon. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, nous deman‐

dons un vote par appel nominal, s'il vous plaît.
La vice-présidente adjointe (Alexandra Mendès): Convoquez

les députés.
● (1315)

[Français]
(La motion, mise aux voix, est adoptée par le vote suivant:)

(Vote no 156)

POUR
Députés

Acan Al Soud
Ali Alty
Anand Anandasangaree
Auguste Bains
Baker Bardeesy
Battiste Beech
Begum Belanger (Desnethé—Missinippi—Churchill Ri‐

ver)
Bendayan Bittle
Blois Brière
Carr Casey
Chagger Champagne
Chang Chartrand
Chatel Chen
Chenette Chi
Church Clark
Connors Cormier
Coteau Dabrusin
Dandurand Danko
d'Entremont Deschênes-Thériault
Desrochers Dhaliwal
Dhillon Diab
Duclos Duguid
Dzerowicz Earle
Ehsassi El-Khoury
Erskine-Smith Eyolfson
Fancy Fanjoy
Fergus Fisher
Fonseca Fortier
Fragiskatos Fraser
Fry Gaheer
Gainey Gasparro
Gerretsen Gladu
Gould Grant
Greaves Guay
Guilbeault Gull-Masty
Hajdu Hanley
Harrison Hepfner
Hirtle Hodgson
Hogan Housefather
Hussen Iacono
Idlout Jaczek
Jeneroux Joseph
Kayabaga Kelloway
Khalid Klassen
Koutrakis Lalonde
Lambropoulos Lamoureux
Lapointe (Rivière-des-Mille-Îles) Lapointe (Sudbury)
Lattanzio Lauzon
Lavack Lavoie
Leitão Lightbound
Long Louis (Kitchener—Conestoga)
Ma MacDonald (Malpeque)
MacDonald (Cardigan) MacKinnon (Gatineau)
Malette (Bay of Quinte) Maloney
Martin McGuinty
McKelvie McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam)
McKnight McLean (Esquimalt—Saanich—Sooke)
Ménard Mendès

Michel Miedema
Miller Mingarelli
Morrissey Myles
Naqvi Nathan
Nguyen Noormohamed
Ntumba Oliphant
Olszewski O'Rourke
Osborne Petitpas Taylor
Powlowski Provost
Ramsay Rana
Robertson Rochefort
Romanado Royer
Sahota Saini
Sarai Sari
Sawatzky Schiefke
Sgro Sheehan
Sidhu (Brampton East) Sidhu (Brampton South)
Sodhi Solomon
Sousa St-Pierre
Sudds Tesser Derksen
Thompson Turnbull
Valdez van Koeverden
Vandenbeld Villeneuve
Watchorn Weiler
Yip Zahid
Zerucelli Zuberi– — 168

CONTRE
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Allison
Anderson Anstey
Arnold Au
Baber Bailey
Baldinelli Barlow
Barrett Barsalou-Duval
Beaulieu Bélanger (Sudbury East—Manitoulin—Nickel

Belt)
Berthold Bexte
Blanchette-Joncas Block
Bonin Bonk
Borrelli Boulerice
Bragdon Brassard
Brock Brunelle-Duceppe
Calkins Caputo
Chambers Champoux
Chong Cobena
Cody Cooper
Dalton Dancho
Davidson Davies (Niagara South)
Dawson DeBellefeuille
Deltell DeRidder
Deschênes Diotte
Doherty Dowdall
Duncan Epp
Falk (Battlefords—Lloydminster—Meadow Lake)Falk (Provencher)
Fortin Gallant
Garon Gaudreau
Gazan Genuis
Gill (Calgary Skyview) Gill (Brampton West)
Gill (Calgary McKnight) Gill (Windsor West)
Gill (Côte-Nord—Kawawachikamach—Nitassi‐
nan)

Gill (Abbotsford—South Langley)

Godin Goodridge
Gourde Groleau
Guglielmin Gunn
Hallan Hardy
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Ho Hoback
Holman Jackson
Jansen Jivani
Johns Khanna
Kibble Kirkland
Kmiec Konanz
Kram Kramp-Neuman
Kronis Kuruc
Kusie Kwan
Lake Lantsman
Larouche Lawrence
Lawton Lefebvre
Lemire Leslie
Lewis (Essex) Lewis (Haldimand—Norfolk)
Lloyd Lobb
Mahal Majumdar
Malette (Kapuskasing—Timmins—Mushkego‐
wuk)

Mantle

Martel May
Mazier McCauley
McKenzie McLean (Calgary Centre)
McPherson Melillo
Menegakis Moore
Morin Morrison
Motz Muys
Nater Normandin
Patzer Paul-Hus
Perron Poilievre
Redekopp Reid
Rempel Garner Reynolds
Richards Roberts
Rood Ross
Rowe Ruff
Savard-Tremblay Scheer
Schmale Seeback
Simard Small
Steinley Ste-Marie
Stevenson Strahl
Strauss Stubbs
Thériault Thomas
Tochor Tolmie
Uppal Van Popta
Vien Viersen
Vis Wagantall
Warkentin Waugh
Williamson Zimmer– — 162

PAIRÉS
Députés

Fuhr Généreux
Joly Kelly
LeBlanc Plamondon
Shipley Wilkinson– — 8

Le Président: Je déclare la motion adoptée.
● (1320)

L'ÉTUDE DE L'AFFAIRE ÉMANANT DU GOUVERNEMENT NO 12

La Chambre reprend l'étude, interrompue le 12 juin, de la mo‐
tion, ainsi que de l'amendement.

Jean-Denis Garon (Mirabel, BQ): Monsieur le Président, avant
de parler du projet de loi C‑30, j'aimerais prendre un moment pour
parler d'une collègue.

On le sait, la politique, ce n'est pas toujours facile pour les
proches, ce n'est pas toujours facile pour la famille. Peu importe
l'affiliation partisane, ça vient avec beaucoup de coûts personnels.
Lundi dernier, nous avons appris que la députée provinciale de Mi‐
rabel, Mme Sylvie D'Amours, qui ne fait pas partie de ma famille
politique, quittait la politique après trois mandats.

Je veux prendre une minute pour la saluer. Cette personne, pen‐
dant 12 ans, a fait beaucoup renoncements pour servir ses conci‐

toyens. J'ai côtoyé sa famille, son mari et certains de ses enfants, et
je sais qu'à sa façon, elle a toujours eu à cœur sa communauté...

La vice-présidente adjointe (Alexandra Mendès): Je dois in‐
terrompre l'honorable député. Il y a beaucoup de bruit dans l'anti‐
chambre.

Serait-il possible d'avoir le silence? Il y a beaucoup d'agitation.

L'honorable député de Mirabel a la parole.

Jean-Denis Garon: C'est dommage d'avoir été interrompu, ma‐
dame la Présidente. Je disais qu'elle a sa communauté à cœur. C'est
une chic personne. Alors, je veux prendre une minute pour lui sou‐
haiter un bon repos et lui souhaiter bonne chance dans ses projets.
Je pense que c'est amplement mérité. Je pense qu'on doit prendre le
temps de saluer le travail des élus, tous partis confondus, qui sont
proches de leur communauté. C'est très important pour moi de faire
ça aujourd'hui, d'autant plus que c'est peut-être la dernière fois que
je vais m'exprimer à la Chambre avant l'ajournement.

Alors, maintenant que c'est fait, on parle d'un bâillon. D'ailleurs,
madame la Présidente, je voudrais partager mon temps avec le dé‐
puté Rimouski—La Matapédia.

On est devant un bâillon. Aujourd'hui, encore, on est devant un
gouvernement qui a décidé de mettre fin au débat et d'imposer son
agenda. C'est la deuxième fois qu'on parle de bâillons depuis très
peu de temps, de bâillons et de supers bâillons. La dernière fois,
j'avais dit qu'on a un gouvernement qui s'est acheté une majorité.
Depuis qu'il est majoritaire, il a utilisé cette majorité à l'encontre de
l'intérêt des contribuables et du public à bien des égards.

Il l'a fait notamment pour décréter des bâillons sur la question
des chauffeurs au rabais. C'était au moment où le président Comité
permanent des transports, de l'infrastructure et des collectivités as‐
sistait à des événements organisés par ceux qui sont à la source de
ce scandale qui a coûté des vies.

Le gouvernement a utilisé la majorité pour mettre fin au débat
sur la question d'éthique du ministre des Finances et du Revenu na‐
tional, dont la conjointe est vice-présidente chez Alto. Je ne dis pas
que tout n'a pas bien été fait, mais je dis que ça mérite un question‐
nement.

On a eu des bâillons sur des projets de loi avec un gouvernement
qui a de la difficulté à gérer son agenda. C'est le cas ici avec le pro‐
jet de loi C‑30. Les libéraux vont continuer à dire que le Parlement
est bloqué et que les partis d'opposition bloquent. Le gouvernement
était minoritaire à la 44e législature et dans la 45e législature, et les
libéraux nous disaient alors que les partis de l'opposition utilisaient
leur statut de majorité pour bloquer les travaux.

Là, on est devant un gouvernement majoritaire qui décide sans
cesse de mettre fin au débat et d'imposer son agenda.
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Moi, je suis vice-président du Comité permanent des finances.

J'ai assisté au débat sur le projet de loi C‑30. Est-ce que ça a déra‐
pé? Est-ce qu'il y a eu de l'obstruction systématique? Bien sûr,
c'était le cas, comme ça arrive souvent. Cependant, quand les libé‐
raux nous disent qu'il y a eu 30 heures de débat et que l'opposition a
bloqué ça pendant 30 heures, ça mérite une nuance.

En effet, au premier amendement, à la première minute, et même
à la première seconde de la réunion du Comité, le Parti libéral a dé‐
cidé de tout bloquer. Il l'a très, très clairement fait savoir au Comi‐
té: aucun amendement ne serait admis, et le projet de loi ne serait
pas discuté. Ça a été dit clairement par le secrétaire parlementaire
du ministre des Finances et du Revenu national, soit le député de
Whitby.

Si je me rappelle bien, le premier amendement, c'était pour qu'on
ait des données plus détaillées sur le Régime de pensions du
Canada. Moi, je suis Québécois, mon régime de retraite publique
est à la Caisse de dépôt et placement du Québec, et ça ne me regar‐
dait pas, tout ça. Par contre, je trouvais que c'était raisonnable. On
avait des fonctionnaires sur place. Ils nous disaient qu'il était pos‐
sible de faire une modification pour que ce soit tout à fait faisable,
alors que le gouvernement nous disait que les données ne seraient
jamais disponibles.

C'est à ce moment-là qu'on a compris que le gouvernement allait
bloquer ça jusqu'à la fin et que le gouvernement ne voulait pas dé‐
battre.

On avait la députée du Parti vert, la députée de Saanich—Gulf
Islands. Elle a assisté au Comité pendant les 30 heures. Elle atten‐
dait de pouvoir débattre de la question des pesticides. En effet, dans
un projet de loi omnibus, le gouvernement s'arroge le droit d'autori‐
ser n'importe quel pesticide. La députée du Parti vert, jusqu'à épui‐
sement, est restée et s'est rendu compte en constatant le comporte‐
ment du gouvernement qu'elle ne pourrait pas débattre de ça.

Alors, pourquoi est-ce qu'on pense que cela a bloqué comme ça?
Ça a bloqué parce que le gouvernement ne veut pas qu'on débatte
du projet de loi C‑30.

Mon collègue de Rimouski—La Matapédia va parler des pesti‐
cides. Depuis des années, on sait qu'il faut que ça soit accéléré lors‐
qu'il y a de nouvelles recettes de pesticides. Il faut que les analyses
scientifiques soient faites plus rapidement. Il faut que ce soit plus
efficace. C'est ce que le milieu demande. Il demande que ça avance.
Toutefois, il n'y a jamais un agriculteur qui a demandé que le gou‐
vernement, dans des bureaux clos et sans analyse scientifique,
puisse autoriser n'importe quoi. Ça n'a jamais été demandé par le
milieu agricole.

Alors, pour ne pas débattre de ça, le gouvernement a décidé qu'il
bloquait son propre projet de loi comme il le faisait quand il était
minoritaire.
● (1325)

En ce qui concerne les plaintes pour les passagers en matière de
transport aérien, ce que le gouvernement est en train de faire au
moyen de la section 17 est grave. Désormais, les plaintes en ma‐
tière de transport aérien ne seront plus traitées par une entité pu‐
blique. Si le ministre des Transports, qui n'est pas reconnu pour sa
transparence, en décide ainsi, elles pourraient être traitées par des
compagnies privées choisies par le ministre lui-même — il est pos‐
sible que les compagnies aériennes leur aient donné un coup de
fil —, plutôt que de mettre en place un régime plus transparent.

Le gouvernement est en train de supprimer des postes de fonc‐
tionnaires. Nous comprenons qu'il veut couper dans les dépenses
courantes de l'État, mais qu'est-ce que ça donne, si ça finit par
coûter encore plus cher, dans l'opacité la plus totale de faire faire ce
travail par des compagnies privées? S'ils bloquent leur propre projet
de loi, c'est qu'ils ne veulent pas en discuter.

Il en est de même pour son « fonds souverain », qui n'en est pas
un. Selon La Presse, c'est un « fonds sans fonds ». Le gouverne‐
ment se donne le droit de faire toutes sortes d'études et d'analyses
pour peut-être privatiser nos aéroports qui, dans certains cas, ont
des problèmes graves de gouvernance. Là, il veut peut-être les pri‐
vatiser pour remplir ce fonds d'argent. Est-ce le cas ou non? C'est
difficile à savoir, parce qu'aujourd'hui, nous allons adopter une loi
sans débat, sans étude article par article approprié, sans travail par‐
lementaire, sans expertise, sans témoin, sans temps de Parlement. Il
faut que les gens comprennent que, lorsqu'il y a des mesures fis‐
cales dans une mise à jour économique ou budgétaire, celles-ci
s'appliquent au moment où l'avis des voies et moyens est déposé à
la Chambre. Cela fait que rien ne presse.

Nous sommes devant un gouvernement qui a pris sa décision. Le
secrétaire parlementaire nous disait plus tôt que le gouvernement
avait un travail à accomplir, que les Canadiens l'avaient élu pour le
faire et qu'il allait nous passer sur le corps s'il le faut pour y arriver.
Certains députés demandaient, à juste titre, où, dans le programme
électoral, il était prévu qu'un fonctionnaire pourrait approuver n'im‐
porte quel pesticide ou que les plaintes de passagers aériens seraient
sous-traitées au privé. On nous dit qu'Air Canada était déjà prête à
appliquer cette loi avant même que des parlementaires en prennent
connaissance. Où, dans la plateforme électorale libérale, trouvait-on
la possibilité de privatiser des aéroports? Ce n’était nulle part.

Je l'ai dit la semaine dernière et tout à l'heure lorsque je posais
une question. J'ai compris que le premier ministre se prenait pour le
PDG du Canada. Il oublie parfois qu'il est premier ministre. Je ne
sais même pas s'il sait où est le Parlement sur une carte géogra‐
phique. Cette question est légitime, et je la pose. On ne le sait pas.
Je sais que le Parlement vaut mieux que ce que les libéraux sont en
train d'en faire.

Je le répète: alors que le gouvernement était minoritaire, il nous
disait qu'il avait besoin de bâillons sans arrêt, parce que l'opposition
majoritaire faisait en sorte que les travaux n'avançaient pas. Au‐
jourd'hui, ils sont majoritaires. Les députés qui sont au comité
pourront témoigner que le début du blocage du projet de loi C‑30
découle du comportement du Parti libéral, qui nous a très bien dit
qu'aucun amendement ne serait admis.

C'est une vision très inquiétante de la démocratie.

● (1330)

[Traduction]

L’hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame
la Présidente, nous ne rendons pas justice aux nombreuses interven‐
tions des députés si nous nions la situation actuelle.
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Il y a eu de nombreuses heures de discussion et de débat. Nous

prolongeons les séances pour débattre encore plus. J'ai assisté à des
débats qui ont pris fin dans les limites des cinq heures attribuées.
On exagère. Oui, il serait bon de débattre davantage de certains su‐
jets, mais il y en a d'autres dont nous avons trop débattu.

Mon collègue peut-il nous dire ce qu'il en pense?
[Français]

Jean-Denis Garon: Madame la Présidente, c'est une question de
dynamique. Quand le gouvernement arrive en comité et dit qu'il est
majoritaire, qu'il a un projet de loi, qu'il ne tolérera pas tout, mais
qu'il est disposé à discuter d'un certain nombre de choses, ça peut
commencer à faire débloquer un certain nombre de choses. Quand
il commence un comité en disant aux autres que tous leurs amende‐
ments sont allés aux poubelles, qu'il a le pouvoir de dire non, et que
les autres peuvent continuer et faire de l'obstruction parce que, fina‐
lement, il a le bâillon de son côté, ça crée une certaine dynamique.

Est-ce vrai que les conservateurs ont débattu d'amendements qui
n'étaient pas tous très intelligents pendant une trentaine d'heures?
C'est tout à fait vrai. Je le concède au secrétaire parlementaire. Ce‐
pendant, y aurait-il eu moyen, dès le début, de procéder autrement?

Pour ma part, j'ai essayé. Mon collègue parle des commentaires
qui sont consignés au compte rendu. On peut aller voir les vidéos
où j'ai dit qu'il y avait un compromis à faire, que les fonctionnaires
nous disaient que c'était possible et que nous pouvions passer à
autre chose. On aurait peut-être ainsi évité le dépôt de plusieurs
sous-amendements, qui ne sont pas tous très utiles, qui ont été dé‐
posés sous le coup de la frustration. Je pense que, à cet égard, la
responsabilité est plus que partagée avec le gouvernement.

Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent—Akiawenhrahk, PCC):
Monsieur le Président, je tiens à féliciter et à remercier mon col‐
lègue de Mirabel pour son propos. D'ailleurs, il a commencé en sa‐
luant Mme Sylvie D'Amours, qui ne se représentera pas après trois
mandats comme députée provinciale. Je tiens également à saluer
Mme D'Amours, tout en saluant également mes collègues du pro‐
vincial. Je salue Éric Caire, qui quittera la vie politique après
19 ans, Mario Asselin, qui quittera la vie politique après 8 ans
comme député, et Sylvain Lévesque, qui quittera la vie politique
après 10 ans comme député à l'Assemblée nationale.

Mon collègue a mentionné rapidement un point et j'aimerais qu'il
l'approfondisse. Il a dit que les gens d'Air Canada étaient déjà prêts
à appliquer des règles qui n'avaient pas encore été déposées au Par‐
lement, encore moins débattues, et encore moins adoptées.

Le député pourrait-il nous renseigner davantage?
Jean-Denis Garon: Madame la Présidente, effectivement, c'est

une situation qui nous inquiète. Quand on va au fond de ça, on
constate qu'il est évident que tout ça fait l'affaire des compagnies
aériennes. Lorsqu'il y a un commissaire qui reçoit des plaintes, il
faut lui donner les outils nécessaires pour avancer et pour traiter les
plaintes. Il ne faut pas lui enlever des ressources ou ne pas lui en
ajouter et, finalement, dire que ça ne fonctionne pas et qu'on doit
avoir recours à un sous-traitant. Il faut que ça se fasse en
toute transparence.

Les passagers aériens, ce sont des familles et des gens qui paient
pour partir en vacances, qui paient pour voyager, qui sont victimes,
en vertu de la loi et de la réglementation, d'injustices. Ils ont le droit
d'être compensés en temps opportun, mais ils ont aussi le droit
d'être assurés que le processus est équitable et transparent. On est

loin d'avoir cette assurance maintenant. Pourrait-on en avoir l'assu‐
rance? C'est peut-être le cas. Un débat parlementaire nous aurait-il
permis d'avoir peut-être cette assurance? La réponse est oui.

Cependant, la réalité, c'est que nous n'aurons pas eu le temps, à la
fin de l'étude du projet de loi C‑30, de poser les bonnes questions et
d'en avoir le cœur net au profit des citoyens. Aujourd'hui, nous
sommes sous le coup d'un bâillon. Le projet de loi sera enfoncé
dans la gorge du Parlement et toutes ces questions resteront en sus‐
pens.

Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Madame la Pré‐
sidente, je tiens à remercier mon ami le député de Mirabel d'avoir
souligné dans son discours que j'étais également présente au Comi‐
té permanent des finances pendant les 30 heures durant lesquelles le
Comité était vraiment bloqué. Ce n'est pas la faute des députés
du Comité.

Mon collègue est-il d'accord pour dire que, la racine du pro‐
blème, c'est le fait qu'on nous présente un projet de loi budgétaire
omnibus qui comporte un article caché, qui s'applique à un autre
sujet, soit les pesticides?

C'est pour ça que nous sommes maintenant fâchés contre l'idée
d'un autre bâillon.

● (1335)

Jean-Denis Garon: Madame la Présidente, pour ce qui est de la
question des plaintes de passagers aériens, nous avons fait en sorte
que la Chambre reconnaisse que ça n'avait aucun lien avec la poli‐
tique budgétaire. C'est la même chose pour les pesticides: ça n'a au‐
cun lien avec la politique budgétaire. Il devrait y avoir un vote sé‐
paré.

Dans toute cette obstruction parlementaire, il faut garder de la
hauteur dans les débats et il faut s'en tenir aux faits. Moi, je m'abs‐
tenais de voter sur toutes ces motions dilatoires. Je m'abstenais de
voter parce que je trouvais que ça n'avait aucun sens, et c'est vrai
que c'était de la perte de temps.

Maintenant, je pense que la députée du Parti vert a des points va‐
lides à présenter au Comité. Je pense qu'elle a le droit de s'expri‐
mer, et que, à bien des égards, ça rejoint nos inquiétudes. J'espère
que, pendant la période de débat qui nous est attribuée par le
bâillon, elle aura l'occasion de s'exprimer à ce sujet.

Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski—La Matapédia, BQ):
Madame la Présidente, je me permets tout d'abord de souligner que
le 15 juin 2026 marque le 35e anniversaire de la fondation du Bloc
québécois. C'est le 15 juin 1991, à Sorel, dans la foulée de l'échec
de l'accord du lac Meech, que Lucien Bouchard et des députés qué‐
bécois de divers horizons ont choisi de se rassembler pour donner
au Québec une voie propre à Ottawa.

Lucien Bouchard l'avait dit avec une clarté qui traverse le temps:
« Le Bloc québécois, pour tout dire, est le seul moyen de nous dé‐
barrasser des méfaits de la double légitimité. En vérité, il y a deux
peuples, deux loyautés, deux visions de pays. Il manque un pays
dans ce pays. Il manque le Québec. »
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Trente-cinq ans plus tard, ce constat demeure d'une grande actua‐

lité. Chaque fois qu'Ottawa oublie les priorités du Québec, chaque
fois que les régions sont traitées comme une réflexion après coup,
chaque fois que le Québec doit rappeler qu'il forme une nation, la
raison d'être du Bloc québécois se confirme. Le projet de loi C‑30
nous en donne aujourd'hui un nouvel exemple.

Sans grande surprise, le Bloc québécois votera contre ce projet
de loi. Nous ne voterons pas contre parce que tout ce qu'il contient
est mauvais. Certaines mesures vont dans la bonne direction. Ce‐
pendant, un projet de loi de mise en œuvre économique doit être ju‐
gé dans son ensemble, et, dans son ensemble, le projet de loi C‑30
passe à côté des besoins les plus pressants du Québec et de nos ré‐
gions.

Pour les régions comme la mienne, le Bas‑Saint‑Laurent, cette
mise à jour économique est surtout marquée par ce qu'elle ne
contient pas. Pendant que des entreprises québécoises s'inquiètent
pour leur survie, pendant que les secteurs de l'aluminium, de l'acier,
du bois et de la transformation subissent les contrecoups de nou‐
velles barrières commerciales, le gouvernement dépose une mise à
jour économique qui ne prévoit aucune réponse à la hauteur du défi.

Dans l'Est du Québec, cela touche directement nos entreprises
forestières, nos manufacturiers et les travailleurs qui font vivre nos
communautés. Il n'y a aucun programme de soutien pour les sec‐
teurs frappés et aucun véritable plan pour protéger les emplois,
comme si cette crise pouvait simplement attendre. Le Bloc québé‐
cois avait pourtant proposé des mesures concrètes pour soutenir les
secteurs touchés par les droits de douane américains, aider les aî‐
nés, protéger nos médias régionaux et réformer enfin l'assurance-
emploi. Aucune de ces propositions n'a été retenue.

Nous demandions également de corriger l'injustice créée entre
les aînés de 65 à 74 ans et ceux de 75 ans et plus. Dans une région
comme le Bas‑Saint‑Laurent, cette question est loin d'être théo‐
rique. À 74 ans, l'épicerie coûte le même prix qu'à 75 ans. Le loge‐
ment coûte le même prix. Le chauffage coûte le même prix. Pour‐
tant, Ottawa continue de traiter ces aînés différemment. Pour le
Bloc québécois, il ne devrait pas y avoir deux catégories d'aînés.
Nos aînés ont travaillé durant toute leur vie. Ils ont bâti nos com‐
munautés. Ils méritent d'être traités avec équité.

Nous demandions aussi un véritable soutien aux médias régio‐
naux et francophones. Dans l'Est du Québec, nous avons vu l'infor‐
mation régionale perdre du terrain. Quand même un bulletin régio‐
nal n'est plus présenté à partir de notre région, c'est un signal
d'alarme. Le gouvernement a choisi de reculer devant les géants du
Web et d'abandonner des revenus qui auraient pu servir à soutenir
l'information locale, la culture et les médias francophones. Pour‐
tant, cette mise à jour économique ne prévoit aucune mesure
concrète pour soutenir davantage les médias régionaux ou protéger
l'information locale. Encore une fois, ce sont les régions qui
écopent.

Dans une région où l'agriculture occupe une place importante
dans notre économie, nous sommes également préoccupés par les
modifications proposées à l'Agence canadienne d'inspection des ali‐
ments et à la Loi sur les produits antiparasitaires. Le gouvernement
veut permettre que des considérations économiques soient mises en
balance avec la santé publique et la protection de l'environnement.
Pour le Bloc québécois, lorsqu'il est question de la santé, ce n'est
pas la politique qui doit décider. C'est la science. La santé publique
ne doit jamais devenir une variable d'ajustement économique.

Je veux maintenant parler de l'assurance-emploi. Le gouverne‐
ment prolonge certaines mesures pour les travailleurs saisonniers
jusqu'en 2028. C'est mieux que rien. Or ce n'est toujours pas la ré‐
forme en profondeur que réclament les régions depuis des décen‐
nies. Dans le Bas‑Saint‑Laurent, la saisonnalité n'est pas un phéno‐
mène temporaire. Elle fait partie de notre réalité économique. En
2028, nos industries forestières, agricoles, touristiques et maritimes
auront encore besoin de travailleurs. Les réalités qui justifient ces
mesures seront toujours présentes.

Pourquoi alors continuer à offrir uniquement des solutions tem‐
poraires à un problème qui, lui, est permanent? Pourquoi maintenir
l'incertitude année après année? Pourquoi refuser d'inscrire de ma‐
nière durable ces protections dans la loi? Le Bloc québécois ré‐
clame une véritable réforme de l'assurance-emploi, une réforme
permanente, une réforme structurante, une réforme qui éliminera
enfin le trou noir vécu par des milliers de travailleurs. Nos tra‐
vailleurs saisonniers ne sont pas un problème temporaire. Ils sont
au cœur de l'économie de nos régions.

● (1340)

En définitive, ce projet de loi ne répond pas aux priorités des ré‐
gions comme la nôtre. Il ne répond pas aux défis causés par les
droits de douane américains. Il ne répond pas aux attentes des tra‐
vailleurs saisonniers. Il ne répond pas non plus aux besoins criants
des aînés. Il ne répond pas aux difficultés vécues par nos médias ré‐
gionaux. De plus, il soulève de sérieuses inquiétudes en matière de
santé publique et de protection de l'environnement.

Les gens de chez nous ne demandent pas de la lune. Ils de‐
mandent qu'on les écoute. Ils demandent qu'on tienne compte de
leur réalité. Ils demandent des réponses concrètes aux défis qu'ils
vivent au quotidien. Malheureusement, ce projet de loi ne leur offre
pas ces réponses.

C'est pourquoi le Bloc québécois votera contre le projet de
loi C‑30.

[Traduction]

L'hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame
la Présidente, il n'est pas surprenant que le Bloc prenne la décision
de voter contre le budget et le projet de loi de crédits supplémen‐
taires nécessaire pour le mettre en œuvre. Au bout du compte, il
s'agit d'un budget qui, en réalité, servirait tous les Canadiens de
bien des façons.

Le député a parlé des personnes âgées de 65 à 75 ans. Ce qu'il n'a
pas mentionné, c'est que, en ce qui concerne les besoins médicaux,
les capacités d'emploi et d'autres types de dépenses, il y a générale‐
ment une différence entre les personnes de 65 à 75 ans et les per‐
sonnes de 75 ans. C'est sans parler du fait que nous avions pris un
engagement en ce sens dans un programme électoral.

Le député est très sélectif. Toutes les régions du pays sont soute‐
nues de façon très concrète dans ce budget, y compris ma province
et la sienne, et nous avons tous nos provinces très à cœur.

[Français]

Maxime Blanchette-Joncas: Madame la Présidente, ce que le
secrétaire parlementaire vient de dire est extrêmement insultant.



9306 DÉBATS DES COMMUNES 15 juin 2026

Ordres émanant du gouvernement
La mesure qu'il offre aux personnes aînées — il dit maintenant

qu'il l'offre à tout le monde — est une mesure temporaire. Le pro‐
blème du pouvoir d'achat des personnes aînées, lui, est permanent.
S'il n'a pas compris ça après toutes ces années en tant que député du
Parlement, je me demande ce qu'il fait ici.

J'invite mon collègue à aller sur le terrain pour rencontrer les per‐
sonnes aînées, et je l'invite à leur demander s'ils doivent faire des
choix déchirants, aujourd'hui, en choisissant de payer leur loyer,
leurs médicaments, leur épicerie ou leurs vêtements. Ensuite, il
viendra nous dire des choses comme il vient de la faire.

Je pense qu'il va prendre un « deux minutes », comme on dit en
bon québécois.

Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent—Akiawenhrahk, PCC):
Madame la Présidente, je tiens à remercier mon collègue de son
propos. Il a commencé, d'ailleurs, en soulignant les 35 ans du
Bloc québécois. Je souhaite donc à tous les gens du Bloc québécois
un bon anniversaire.

On aura compris que je ne reviendrai pas sur le fond des choses,
mais, puisqu'il a cité M. Lucien Bouchard, j'aimerais le citer égale‐
ment. En effet, au mois d'août dernier, M. Lucien Bouchard a décla‐
ré qu'il n'était pas en faveur de la tenue d'un référendum immédiate‐
ment. Il a dit ceci:

Je fais confiance au bon jugement de M. Plamondon [le chef du Parti québécois]
pour réexaminer la question et prendre une décision qui va dans le sens de l'intérêt
public [...]

Je ne voudrais pas lui nuire, mais je pense [que M. Plamondon] va devoir réflé‐
chir sérieusement avant de maintenir son engagement de faire un référendum [...]

Mon collègue est-il d'accord avec M. Lucien Bouchard?
Maxime Blanchette-Joncas: Madame la Présidente, je recon‐

nais bien le député de Louis‑Saint‑Laurent—Akiawenhrahk, qui
nous confirme qu'il se retrouvera dans le camp du « Non » lors du
prochain référendum. De mon côté, je confirme que je vais être
dans le camp du « Oui », au cas où il aurait des inquiétudes par rap‐
port à mes intérêts politiques.

Cela dit, ce qui est encore plus farfelu, c'est que mon collègue
me pose de telles questions alors qu'il sait très bien que ça ne relève
pas d'un débat de la Chambre des communes.

Toutefois, j'espère qu'il sera maintenant rassuré à la suite de mes
réponses claires et limpides.
● (1345)

La vice-présidente adjointe (Alexandra Mendès): Je confirme
que ce débat n'a effectivement rien à voir avec les affaires du gou‐
vernement.

L'honorable député de Elgin—St. Thomas—London‑Sud a la pa‐
role.

Andrew Lawton (Elgin—St. Thomas—London-Sud, PCC):
Madame la Présidente, je remercie mon collègue de son discours.
Nous sommes en désaccord sur bien des choses, mais il a raison de
souligner la tendance des libéraux à imposer leurs propres solutions
aux provinces et aux gens.

En ce qui concerne le projet de loi C‑30, les libéraux ont écourté
le débat. Ils ont refusé à des témoins importants la possibilité de
comparaître et ils ont tenté de faire adopter des idées sur lesquelles
ils n'avaient pas fait campagne.

Que pense-t-il que cela révèle quant à l'engagement des libéraux
envers la reddition de comptes?

Maxime Blanchette-Joncas: Madame la Présidente, je salue
mon collègue pour les efforts qu'il fait en français.

C'est assez simple à comprendre. Les libéraux se sont trafiqué
une majorité. Ce n'est quand même pas banal. C'est la première fois
dans l'histoire. Sait-on ce qui s'est produit d'autre pour la première
fois dans l'histoire? On a enregistré le plus gros déficit de l'histoire,
soit 78 milliards de dollars. Là, ils sont bons, finalement, ils vont
réduire ça de 10 milliards de dollars.

Ce gouvernement fait actuellement tout le contraire de ce qu'il
avait promis lors des premières élections, qui ont eu lieu en
avril 2025. Là où le bât blesse surtout, c'est qu'il avait dit qu'il ré‐
glerait la crise avec les Américains. Or, actuellement, rien n'est ré‐
glé. On fait concession après concession, principalement sur le dos
du Québec. Notre économie est celle qui est la plus fortement tou‐
chée comparativement au reste du Canada.

Guillaume Deschênes-Thériault (Madawaska—Restigouche,
Lib.): Madame la Présidente, je vais partager mon temps de parole
avec le député de West Vancouver—Sunshine Coast—Sea to Sky
Country, une circonscription dont le nom est encore plus long que
le mien.

Aujourd'hui, nous parlons de notre mise à jour économique, qui
constitue une étape importante de notre plan visant à bâtir un
Canada fort. Au cours des prochaines minutes, je vais revenir sur ce
que nous entendons par un Canada fort. Lorsqu'on parle de bâtir
une économie canadienne forte, on parle d'une économie qui fonc‐
tionne pour tout le monde. C'est pourquoi nous maintenons nos in‐
vestissements dans les programmes sociaux qui aident la population
à faire face au coût de la vie.

Je pense notamment à l'Allocation canadienne pour enfants. Il
s'agit d'un versement mensuel non imposable qui aide les familles à
subvenir aux besoins de leurs enfants. Depuis l'introduction de cette
mesure en 2016, elle est devenue une mesure phare de notre filet
social au Canada. Elle permet chaque année à près de 600 000 en‐
fants de demeurer au-dessus du seuil de la pauvreté. Dans ma pro‐
vince, le Nouveau-Brunswick, ce sont plus de 80 000 familles qui
reçoivent près de 640 millions de dollars par année. Cet argent va
directement dans les poches des familles néo-brunswickoises afin
de les aider à subvenir aux besoins de leurs enfants.

En juillet de cette année, les versements mensuels augmenteront
de nouveau afin de tenir compte de l'inflation. Voilà un bon
exemple de ce que nous voulons dire lorsque nous parlons de bâtir
une économie canadienne forte qui fonctionne pour tout le monde.

Lorsque nous parlons de notre plan pour bâtir un Canada plus
fort, nous parlons aussi d'investissements dans nos projets d'intérêt
national, dans nos infrastructures et dans le logement, mais égale‐
ment dans les projets menés sur le terrain par nos organismes com‐
munautaires.

J'aimerais notamment souligner l'importance du programme
Nouveaux horizons pour les aînés, qui offre un soutien financier à
la réalisation de projets ayant une incidence positive sur la vie des
aînés dans leurs collectivités.

Chaque année, de nombreux projets sont ainsi réalisés, y compris
dans ma circonscription. Ils offrent toute une gamme d'activités qui
ont des retombées positives pour les aînés et pour les installations
qu'ils utilisent. Ces projets contribuent à briser l'isolement social, à
favoriser le bénévolat chez les aînés et à renforcer l'ensemble des
collectivités où ils se déroulent.



15 juin 2026 DÉBATS DES COMMUNES 9307

Ordres émanant du gouvernement
Cette année, l'appel de propositions est ouvert. Les projets pour‐

ront recevoir jusqu'à 50 000 $ de financement et les organisations
intéressées ont jusqu'au 14 juillet pour soumettre leur demande.

J'aimerais illustrer l'importance de ces investissements par
quelques exemples tirés de ma circonscription, puisque ce sont des
projets qui améliorent réellement la vie des gens que je représente
ici. Je pense notamment aux investissements qui ont été réalisés
dans différents clubs de l'âge d'or de Saint-François-de-Madawaska,
où des rénovations ont été effectuées à la cuisine communautaire.
Je pense également à toute une série d'activités et d'ateliers offerts à
Kedgwick au bénéfice des aînés, et à l'achat de matériel pour des
activités extérieures à Saint-Quentin ou aux rénovations au club de
l'âge d'or de Campbellton. Je pense aussi à d'autres types d'orga‐
nismes, aux Résidences Jodin à Edmundston, où j'ai pu assister à
l'ouverture d'un jardin communautaire, à la Galerie Acanthus à
Grand-Sault, qui offre des cours de poterie, aux activités multigéné‐
rationnelles offertes à Vallée-des-Rivières, ou aux travaux d'amélio‐
ration pour Les aventuriers de Charlo. Il s'agit d'une gamme d'acti‐
vités. Ce ne sont pas toujours d'immenses financements, mais il
s'agit d'argent bien investi qui améliore la vie des aînés et au sein de
nos collectivités.

Lorsqu'on parle de bâtir un Canada fort, il faut également se de‐
mander dans quels secteurs de l'économie nous devons renforcer
nos capacités et les développer. Cela me fait penser au travail que
nous accomplissons afin de doter le Canada de capacités souve‐
raines en matière de lancement spatial.

À l'heure actuelle, le Canada est le seul pays du G7 à ne pas pos‐
séder de capacités souveraines de lancement spatial. Pour remédier
à cette situation, nous avons récemment présenté une loi sur les lan‐
cements spatiaux canadiens qui va changer la donne en établissant
le cadre nécessaire à la création de capacités souveraines de lance‐
ment spatial au Canada. Cela s'ajoute aux investissements que nous
réalisons pour soutenir le développement de ports spatiaux, notam‐
ment celui de Maritime Launch Services, en Nouvelle‑Écosse.

Ces investissements sont importants parce qu'ils nous procurent
des capacités souveraines, notamment pour répondre à nos besoins
en matière de défense et à nos intérêts stratégiques. Ils auront égale‐
ment d'importantes retombées économiques et répondront aux be‐
soins d'une diversité de secteurs, notamment celui des télécommu‐
nications.

On sait que les nouvelles technologies satellitaires qui se déve‐
loppent rapidement ont le potentiel de changer la donne en matière
de connectivité cellulaire dans nos régions. J'en sais quelque chose
puisque je représente Madawaska—Restigouche. Très régulière‐
ment, je me fais parler des problèmes de connectivité cellulaire par
les citoyens. Je me promène d'un bout à l'autre, que je parte du Ma‐
dawaska, à Saint‑Basile, en passant par Sainte‑Anne‑de‑Madawas‐
ka dans le Restigouche, ou par la route 17, pour ne nommer que ces
exemples, il y a beaucoup de trous noirs où on n'a pas de couver‐
ture cellulaire.
● (1350)

C'est à la fois un problème de sécurité, mais c'est aussi un pro‐
blème économique, et comme c'est un problème d'attractivité pour
nos communautés, c'est donc un problème de premier plan pour les
gens que je représente. Il est certain qu'en tant que député, je m'in‐
téresse beaucoup au potentiel des satellites qui seraient en mesure,
avec certaines technologies, d'élargir de manière substantielle la
couverture cellulaire de nos régions mal desservies à l'heure ac‐

tuelle. En nous dotant de capacités souveraines à matière de lance‐
ment spatial et en appuyant le développement d'un spatioport, nous
contribuons au fait que le Canada ne rate pas le bateau et au fait que
nous ayons des capacités pour appuyer ce secteur d'avenir. Nous sa‐
vons que ça évolue et que cette technologie se développe. Nous
nous préparons donc et nous investissons pour préparer ce secteur
économique des télécommunications, d'autant plus que nous consi‐
dérons son grand potentiel en matière de connectivité cellulaire.
Voilà donc un exemple.

Bâtir un Canada fort, ça se fait aussi en protégeant la nature. Au
printemps dernier, nous avons lancé « Une force de la nature : la
stratégie du Canada pour protéger la nature », qui est appuyée par
un investissement de 3,8 milliards de dollars et qui va notamment
mettre l'accent sur des résultats mesurables et des mesures qui
pourront être mises en œuvre d'ici 2030. Notre stratégie repose sur
trois piliers visant à harmoniser la protection de la nature et la
croissance économique. Ces trois piliers sont « Protéger la nature
au Canada », « Bien bâtir le Canada » et « Valoriser la nature et
mobiliser les capitaux ».

Parmi l'ensemble des mesures qui vont découler de notre straté‐
gie pour mieux protéger la nature, j'aimerais parler de notre inves‐
tissement sur cinq ans de 81,7 millions de dollars dans le cadre de
la Stratégie nationale du Canada pour assurer l’avenir du saumon
atlantique 2024‑2036. Ce financement va apporter une contribution
essentielle pour stabiliser et rétablir les habitats des saumons sau‐
vages de l'Atlantique. On le sait, cette espèce est en déclin depuis
les années 1980, mais son déclin s'est accéléré au cours des der‐
nières années et a des répercussions réelles sur nos communautés. Il
est donc important d'investir pour rescaper cette espèce, notamment
pour protéger nos écosystèmes naturels, mais aussi pour sa valeur
culturelle et identitaire très forte.

Dans ma circonscription, Madawaska—Restigouche, la pêche
aux saumons est liée à des traditions qui remontent à plusieurs gé‐
nérations, à des savoirs de pêche et à des pratiques qui sont trans‐
mises de génération en génération. Le déclin de la population de
saumons sauvages représente aussi une perte de notre patrimoine
vivant chez nous. C'est donc au cœur de notre identité et de notre
culture. Ça a aussi des conséquences économiques importantes
parce que des centaines d'emplois en dépendent dans les camps de
pêche pratiquant la pêche aux saumons, notamment au bord de la
rivière Restigouche. Ces camps se retrouvent en majorité dans ma
circonscription. Ça a des retombées économiques importantes pour
nos communautés.

En résumé, préserver le saumon atlantique sauvage et investir
dans notre stratégie pour protéger la nature, c'est à la fois protéger
la nature, soutenir notre économie locale et maintenir notre patri‐
moine vivant.

Pour bâtir un Canada fort, il faut aussi maintenir un secteur des
arts et de la culture fort. Je suis très heureux que nous ayons annon‐
cé un investissement de plus de 750 millions de dollars pour ap‐
puyer le secteur des arts et de la culture dans le dernier budget de
2025. Le fait d'appuyer les arts et de la culture soutient notre identi‐
té et notre culture, mais ça apporte aussi des retombées écono‐
miques importantes pour nos communautés. Je pense aussi à une
panoplie de différents projets qui peuvent être soutenus dans nos
circonscriptions au moyen de ces financements, notamment dans
nos festivals.
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Déclarations de députés
L'été est à nos portes, et toute une gamme d'activités se déroulent

pendant l'été. Des artistes locaux sont souvent mis en valeur lors de
festivals dans nos communautés. En effet, chez nous, dans Mada‐
waska—Restigouche, il y a une riche programmation. Des béné‐
voles dévoués ont à cœur nos communautés et souhaitent que nous
ayons une saison estivale vivante et dynamique. C'est à cette fin
que le gouvernement fédéral appuie la présentation d'art, notam‐
ment d'artistes locaux, par l'entremise des différents programmes du
ministère du Patrimoine canadien. Ces programmes peuvent aussi
servir à appuyer la programmation de nos sociétés culturelles et de
nos centres des arts. C'est donc toute une série de financements qui
reconnaissent l'importance du secteur des arts et de la culture pour
bâtir un Canada fort.

Je vois que le temps qui m'est alloué arrive à sa fin. Je répondrai
avec plaisir aux questions de mes collègues.
● (1355)

Tamara Kronis (Nanaimo—Ladysmith, PCC): Madame la
Présidente, le projet de loi C‑30 contient des mesures qui per‐
mettent au Cabinet d'accorder des exemptions à certaines règles sur
les aliments et l'agriculture pendant une période pouvant aller jus‐
qu'à trois ans avec une prolongation possible.

Mon collègue est-il d'accord pour dire que de tels pouvoirs de‐
vraient être débattus de façon approfondie et rigoureuse plutôt que
d'être adoptée à toute vitesse en comité?

Guillaume Deschênes-Thériault: Madame la Présidente, je suis
heureux que nous parlions de la question des aliments, parce qu'il
est important de renforcer notre souveraineté alimentaire au
Canada. D'ailleurs, la semaine dernière, nous avons posé les jalons
de notre stratégie en matière de sécurité alimentaire.

Ça passe par des investissements dans nos producteurs locaux et
par des mesures de soutien pour les serres. Nous allons aussi voir
où sont les défis et comment nous pouvons augmenter la production
au Canada. Pour assurer notre sécurité alimentaire, nous voulons
avoir une plus grande part d'aliments canadiens dans nos assiettes.

C'est ce que nous voulons faire dans le cadre de la stratégie que
nous avons annoncée dans les dernières semaines.

Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski—La Matapédia, BQ):
Monsieur le Président, j'ai le privilège de siéger avec mon collègue
au Comité permanent de la science et de la recherche. Nous parta‐
geons quand même certaines frontières du côté de la ruralité et nous
comprenons certaines de nos réalités communes.

J'aimerais lui parler de la question de l'assurance-emploi. Depuis
2015, les libéraux, qui sont au pouvoir, promettent une réforme. En
2015, le gouvernement Trudeau l'a dit. En 2019, lors de la cam‐
pagne électorale, on l'a dit. En 2021, on avait même promis dans le
budget qu'on allait faire cette réforme. Nous sommes en 2026, et ce
n'est toujours pas fait. On propose des solutions temporaires à un
problème permanent.

Est-ce que mon collègue croit vraiment qu'il bâtit un Canada fort
quand il propose des solutions temporaires à un problème perma‐
nent?

Guillaume Deschênes-Thériault: Monsieur le Président, en
2016, dès le retour au pouvoir des libéraux, les mesures les plus
controversées de la réforme de l'assurance-emploi du gouvernement
conservateur de Stephen Harper ont été abolies. Plusieurs de ces
mesures ne répondaient pas du tout aux réalités de nos régions ru‐

rales. On a donc annulé les mesures qui avaient été mises en place
par les conservateurs.

En 2018, on a lancé le projet pilote pour 13 régions économiques
au Canada où le travail saisonnier est une réalité. Ça permet d'offrir
jusqu'à cinq semaines supplémentaires d'assurance-emploi. Ce pro‐
jet aide les travailleurs saisonniers, mais aussi les employeurs et
l'économie de l'ensemble de ces communautés, parce que ça fait
que les gens peuvent rester dans leur communauté en attendant la
prochaine saison.

Je suis très heureux de dire que nous avons prolongé le finance‐
ment de cette mesure dans la mise à jour économique. D'ailleurs, ce
projet pilote s'applique dans l'ensemble de ma circonscription. Je
crois que c'est un pas dans la bonne direction pour appuyer nos tra‐
vailleurs dans l'optique de bâtir un Canada fort.

Le Président: Il restera une minute et demie pour les questions
et les observations après la période des questions orales.

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS
● (1400)

[Traduction]

LES LÉSIONS CÉRÉBRALES
Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, juin est le Mois de la sensibilisation aux lésions cérébrales,
une occasion de rendre hommage aux survivants, aux familles, aux
soignants et aux premiers intervenants dont la vie a été changée à
jamais par les lésions cérébrales.

Dans Courtenay—Alberni, Amelia Hayden, une agente de la
GRC à la retraite, connaît très bien ces répercussions. Elle était de
service le jour où l'agent Gerry Breeze a été blessé. Madame Hay‐
den est restée une source de soutien pour la famille de son collègue
tout au long de son rétablissement et après son décès. Leur histoire
nous rappelle pourquoi le Canada a besoin d'une stratégie nationale
sur les lésions cérébrales. C'est la raison pour laquelle j'ai présenté
le projet de loi C‑206.

Au cours de la dernière législature, le projet de loi de l'ancien dé‐
puté Alistair MacGregor a été adopté à l'unanimité à toutes les
étapes du rapport, mais il est mort au Feuilleton à cause de la proro‐
gation. L'appel à l'action est non partisan et, le mercredi 17 juin,
alors que les Canadiens marqueront une pause nationale pour souli‐
gner l'importance de la question des lésions cérébrales, nous espé‐
rons que tous les partis appuieront la demande d'une stratégie natio‐
nale sur les lésions cérébrales dans le budget de cet automne.

* * *

LA BURNABY HOSPICE SOCIETY
Wade Chang (Burnaby Central, Lib.): Monsieur le Président,

cette année, la Burnaby Hospice Society célèbre ses 40 ans au ser‐
vice de la localité de Burnaby. Cet anniversaire a pour moi une si‐
gnification profondément personnelle. Ma mère a lutté contre un
cancer du col de l'utérus pendant trois ans. Au cours des derniers
mois de sa vie, elle a reçu des soins palliatifs qui lui ont procuré
réconfort et paix. Ces soins ont également donné à notre famille la
force d'affronter l'inimaginable. « Sois une bénédiction pour les
autres » ont été ses derniers mots. Ce sont ces paroles qui m'ont in‐
cité à mener une vie au service des autres et à devenir député à la
Chambre des communes.
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Ayant été témoin des bienfaits des soins palliatifs, je sais que

ceux qui les prodiguent — travailleurs comme bénévoles — ne
peuvent pas changer ce qui nous attend, mais ils peuvent veiller à
ce que personne n'entreprenne son dernier voyage seul.

Je remercie chaque membre du personnel, chaque bénévole,
chaque donateur et chaque sympathisant de la Burnaby Hospice So‐
ciety. Dans ces moments où l'on tient une main pour la dernière fois
et où l'on murmure un dernier adieu, ils sont là. Ils nous rappellent
que l'âme d'une société ne réside pas dans la façon dont elle célèbre
la vie, mais dans la façon dont elle prend soin des siens lorsque la
vie touche à sa fin.

* * *

L'INCENDIE DANS SASKATOON‑OUEST
Brad Redekopp (Saskatoon-Ouest, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, c'est avec le cœur lourd que j'interviens au sujet de l'incen‐
die qui a fait des ravages dans le quartier Hampton Village, dans
Saskatoon‑Ouest. En quelques instants, 4 logements ont été détruits
et 20 propriétés ont été endommagées. Des familles ont perdu l'en‐
droit où elles avaient bâti leur vie, regardé leurs enfants grandir et
amassé des souvenirs. L'une d'entre elles a en plus dû faire le deuil
déchirant de leur chère chienne Mocha.

Voilà le genre de tragédie qui ébranle une population entière.
Néanmoins, dans toute cette tristesse, Saskatoon‑Ouest a montré
ses meilleurs côtés. Des voisins, des amis, des entreprises de proxi‐
mité et de purs étrangers sont venus en aide aux personnes qui ont
tant perdu. Le restaurant Da India Curry House et le magasin
Sweets For My Sweets ont ainsi tenu des activités de financement
au bénéfice des victimes. Voilà des exemples concrets d'altruisme
communautaire.

J'assure aux familles en cause qu'elles ne sont pas seules, car la
population de Saskatoon est là pour elles. Je remercie toutes les
personnes qui ont fait un don, du bénévolat ou une prière ainsi que
celle qui ont retroussé leurs manches. Je leur sais gré de nous rap‐
peler que face à une perte incommensurable, l'espoir, la bonté et la
solidarité peuvent rayonner comme jamais auparavant.

* * *

LE MOIS NATIONAL DE L'HISTOIRE AUTOCHTONE
Lori Idlout (Nunavut, Lib.): Uqaqqtittiji, puisque juin est le

Mois national de l'histoire autochtone, je rappelle à tous les Cana‐
diens de célébrer l'histoire, la culture, les forces et l'esprit brillant
des peuples autochtones de tout le Canada.

En tant que fière Inuk, je mets en lumière les forces des Inuits
canadiens de l'ensemble de l'Inuit Nunangat aussi bien que celles
des Inuits de tout l'Inuit Tapiriit Nunarjuarmi, l'Arctique circumpo‐
laire.

Pour les Inuits, la conception ancestrale du monde fait partie in‐
tégrante de la société actuelle. Je la perçois dans le fait que les
Inuits continuent d'être des chasseurs, des couturières et des déten‐
teurs du savoir. Je la perçois dans l'influence des décideurs inuits au
sein de la sphère politique, au pays comme à l'étranger. Je l'ai vue
influer sur des mesures législatives destinées à protéger les langues
et les droits des Autochtones, dont la Déclaration des Nations unies
sur les droits des peuples autochtones.

Nous avons encore tant à apprendre des Inuits et des autres
peuples autochtones. Travaillons de concert à rendre notre avenir
collectif encore plus prometteur.

L'ÉDIFICE DU CENTRE
Scott Reid (Lanark—Frontenac, PCC): Monsieur le Président,

j'espère que tous les députés ont examiné le plan de salle qui a été
proposé en prévision de notre retour à l'édifice du Centre.

Devant le nombre grandissant de députés qui occupent un espace
fixe, la solution du gouvernement consiste d'abord à augmenter
d'environ 30 % la taille des pupitres des ministres pour que le pre‐
mier ministre se sente aussi à l'aise que dans son jet de luxe préféré,
ce qui aura pour effet de créer artificiellement un manque d'espace
pour les quelque 300 autres députés, qui seront tassés comme des
sardines sur quatre rangées de gradins, au point où ils n'auront plus
d'espace pour travailler et où ils se marcheront sur les pieds pour
atteindre leur siège.

Il serait préférable d'adopter le modèle du nouveau plan de salle
de l'Assemblée nationale du Québec. Nous pourrions avoir cinq
rangées de 36 places, reliées par quatre allées. Nous aurions ainsi
des sièges plus larges, nous conserverions les pupitres au lieu d'ins‐
taller des gradins et il y aurait assez d'espace pour que les députés
puissent circuler derrière le siège de leurs collègues au lieu de se
marcher sur les pieds.

À cette fin, il suffit d'adhérer au principe ancien voulant qu'on
traite tous les députés sur un pied d'égalité et qu'on leur attribue un
siège en conséquence. C'est ce qu'il faut faire.

* * *
● (1405)

[Français]

JEUNESSE IDEM
L’hon. Greg Fergus (Hull—Aylmer, Lib.): Monsieur le Pré‐

sident, en ce début de la saison de la Fierté, j'ai le plaisir de me le‐
ver pour souligner le 30e anniversaire de Jeunesse Idem.

Depuis 30 ans, les jeunes de la communauté 2SLGBTQIA+ de
l'Outaouais ont un endroit où ils sont respectés, affirmés et aimés.
Depuis 30 ans, les jeunes queers de l'Outaouais ont une place pour
s'épanouir, grandir et retrouver une communauté. C'est un endroit
où se retrouver soi-même. Depuis 30 ans, Jeunesse Idem visite les
écoles de l'Outaouais pour enseigner l'amour des autres et l'amour
de soi-même à nos jeunes. Alors que nous voyons l'augmentation
de l'homophobie, la transphobie et la violence contre les queers, le
travail que fait Jeunesse Idem, de jour en jour, est toujours aussi
important et pertinent.

En mon nom et au nom des gens de Hull—Aylmer, je remercie et
salue Jeunesse Idem pour 30 ans de travail accompli.

* * *
[Traduction]

LA CULTURE DE L'ALBERTA
L’hon. Michelle Rempel Garner (Calgary Nose Hill, PCC):

Monsieur le Président, l'année dernière, le chef du Bloc québécois a
déclaré, en parlant de l'Alberta: « Je ne suis pas certain que le pé‐
trole et le gaz suffisent » à définir une culture. Un animateur de ba‐
lado canadien de gauche a récemment écrit: « L'Alberta n'a aucune
culture. Aucune, sauf si vous considérez qu'être un péquenaud qui
travaille dans le pétrole et qui se soûle à mort, c'est une culture. »
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Déclarations de députés
Je lance un message à tous ceux qui adhèrent à cette vision pater‐

naliste. C'est la culture de l'Alberta qui fait avancer le Canada. La
culture de l'Alberta, fondée sur la prise de risques, qui a permis le
développement du puits Leduc no 1, a dynamisé l'ensemble de
l'économie canadienne. Cette même culture de résilience et d'auto‐
nomie, qui pousse les agriculteurs et les éleveurs canadiens à nour‐
rir le monde, permet de construire des hôpitaux en Ontario et au
Québec. Notre culture de persévérance, d'assurance et d'amour de la
beauté sauvage se retrouve dans notre art, notre musique et nos fes‐
tivals.

Ceux qui cherchent à tout prix à éradiquer la culture d'autodéter‐
mination de ma province agissent à leur propre détriment et au dé‐
triment de l'ensemble du pays. Pour une Alberta plus forte au sein
d'un Canada uni, nous devons reconnaître et célébrer la culture de
l'Alberta, et prier de tout cœur pour que l'Alberta ait la chance d'en
obtenir davantage. Voici ce que j'ai à dire: « Allez, hue! »

* * *

LE MOIS DU PATRIMOINE PHILIPPIN
Salma Zahid (Scarborough-Centre—Don Valley-Est, Lib.):

Monsieur le Président, juin est le Mois du patrimoine philippin au
Canada. C'est l'occasion de connaître et de célébrer la riche histoire,
la culture et les contributions des Canadiens d'origine philippine à
la société un peu partout au pays. Depuis l'arrivée des premiers im‐
migrants philippins, des générations ont contribué à façonner le
paysage social, économique, culturel et politique du Canada grâce à
leur travail acharné, à leur résilience et à leur engagement au ser‐
vice des autres.

Le Mois du patrimoine philippin est l'occasion d'honorer les tra‐
ditions, les langues, les arts et les valeurs bien vivants qui forment
une partie importante de l'identité multiculturelle du Canada. C'est
également l'occasion de se remémorer les réalisations des Cana‐
diens d'origine philippine dans tous les domaines, tout en étant
conscient des difficultés que beaucoup ont surmontées pour se
construire une nouvelle vie et renforcer la société canadienne.

Alors que nous célébrons ce mois, saluons les contributions du‐
rables des Canadiens d'origine philippine et réaffirmons notre désir
de favoriser l'inclusion, la diversité et la compréhension mutuelle.
Mabuhay, Canada. Mabuhay, Philippines.

* * *

L'ACCIDENT DE VOITURE À MAPLETON
John Nater (Perth—Wellington, PCC): Monsieur le Président,

les mots ne suffisent pas pour décrire la tragédie qui a eu lieu à Ma‐
pleton vendredi soir. Cinq jeunes vies ont été fauchées en un clin
d'œil. Cinq enfants âgés de 4 ans, 6 ans, 8 ans, 10 ans et 12 ans ont
été tués dans une terrible collision, et cinq autres membres de leur
famille ont été grièvement blessés. Aujourd'hui, nos pensées et nos
prières accompagnent la famille de même que la communauté d'El‐
mira. Tous pleurent cette perte inconcevable.

Je tiens à remercier les premiers intervenants, c'est-à-dire les am‐
bulanciers, les policiers et les membres du service d'incendie de
Mapleton et des municipalités voisines, pour le professionnalisme
et la compassion dont ils ont fait preuve. Nous sommes de tout
cœur avec eux alors que les images de la tragédie dont ils ont été
témoins les hantent. Je remercie les voisins et les bons samaritains
qui se sont empressés d'apporter leur aide. Aujourd'hui, notre com‐
munauté est en deuil, prie, se souvient et rend hommage aux cinq
resplendissantes jeunes vies qui ont été fauchées beaucoup trop tôt.

● (1410)

[Français]

LES AÎNÉS
Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Monsieur le Président,

le 15 juin, c'est la Journée mondiale de sensibilisation à la maltrai‐
tance des personnes aînées. Dans un contexte où l'on parle de plus
en plus de fraude chez les personnes âgées, rappelons l'importance
d'ouvrir les yeux et d'agir sur les différents types de maltraitance,
comme la maltraitance financière.

Alors que les aînés de 65 à 74 ans sont victimes d'une discrimi‐
nation en fonction de leur âge, puisqu'ils ne reçoivent pas le même
montant de pension que les aînés de 75 ans et plus, on parle ici
d'âgisme, une autre forme de maltraitance. Pourtant, l'inflation en
hausse et les problèmes de logement touchent directement les per‐
sonnes vivant avec un revenu fixe.

Alors que l'on parle aussi d'isolement grandissant chez les aînés,
les nouvelles exigences du programme Nouveaux horizons com‐
pliquent la tâche aux bénévoles qui organisent des activités pour les
sortir de leur solitude. Cessons d'ignorer les besoins des aînés pour
leur permettre de vieillir avec bientraitance, avec bienveillance et
dans la dignité.

* * *
[Traduction]

LE MOIS DE LA SENSIBILISATION À LA SLA
Peter Fragiskatos (London-Centre, Lib.): Monsieur le Pré‐

sident, plus de 4 000 Canadiens sont atteints de la sclérose latérale
amyotrophique, ou SLA, et le mois de juin est le Mois de la sensi‐
bilisation à la SLA. On qualifie souvent la SLA de maladie rare,
mais cela n’enlève rien aux répercussions bien réelles qu’elle a sur
les personnes qui en sont atteintes. La SLA attaque les cellules ner‐
veuses responsables du mouvement. Par conséquent, des fonctions
humaines fondamentales telles que la marche, la parole, la respira‐
tion et bien d’autres encore sont affectées. Bien que les effets soient
progressifs, ils sont absolument dévastateurs.

Au mois de juin, alors que nous réfléchissons à la SLA et ce
qu’elle représente pour ceux qui en sont atteints, nous célébrons
également la résilience de ceux qui vivent avec cette terrible mala‐
die. Nous pensons aussi à leur famille, à leurs amis, au personnel
soignant et, bien sûr, aux chercheurs. Ces derniers accomplissent un
travail considérable, non seulement pour sensibiliser le public à la
SLA, mais aussi pour donner de l’espoir. Le mot « recherche »,
bien sûr, est synonyme d’espoir. Je les remercie.

Je remercie la société ALS Canada et SLA Action Canada, deux
formidables organismes de défense des droits qui accomplissent
elles aussi un travail remarquable. Nous poursuivrons ce combat
ensemble.

* * *

BOBBIE SPARROW
Shuvaloy Majumdar (Calgary Heritage, PCC): Monsieur le

Président, je prends la parole aujourd'hui pour rendre hommage à
Bobbie Sparrow, décédée en février à l'âge de 90 ans. Mme Spar‐
row a consacré sa vie au service des autres et n'a jamais failli à ses
principes, ce qui lui a valu un grand respect. Infirmière en chirurgie
à l'hôpital Holy Cross pendant plusieurs années, puis leader dans le
secteur de l'énergie, elle a incarné la résilience de sa génération.
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Déclarations de députés
Mme Sparrow s'est pleinement consacrée à Calgary et aux orga‐

nismes de bienfaisance, aux institutions et à la vie civique de la
ville. Quand elle était députée de Calgary‑Sud‑Ouest, elle a fait
preuve du même sens du devoir à Ottawa, où elle s'est opposée
avec acharnement au Programme énergétique national, à l'inflation
et aux hausses d'impôts incessantes. Elle a exercé ses fonctions
avec grâce et compétence, et avec une détermination sans faille.
Elle s'est battue jusqu'au bout.

Je remercie ses enfants, ses petits-enfants et ses arrière-petits-en‐
fants de l'avoir partagée avec notre collectivité et notre pays. Puisse
son exemple nous inspirer à défendre la Confédération pour la‐
quelle elle s'est battue, ainsi que les ressources du pays, la promesse
d'une liberté ordonnée et une nation définie par la force et l'ambi‐
tion. Elle me manquera. Qu'elle repose en paix.

* * *

LA CULTURE FOLKLORIQUE CANADIENNE
Maggie Chi (Don Valley-Nord, Lib.): Monsieur le Président, il

y a 47 ans, La valse de maître draveur était projeté pour la première
fois et remportait le prix du meilleur film d'animation lors d'un fes‐
tival international du film en France.

La valse de maître draveur est une chanson folklorique cana‐
dienne dont la version originale a été composée par Wade Hem‐
sworth et interprétée par les Mountain City Four. La plupart d'entre
nous associeront immédiatement cette mélodie à la scène embléma‐
tique de ce conte classique mettant en scène une jeune fille qui a
bien dû satisfaire aux vœux de ses parents et sourire aux bourgeois
et aux fils d'avocats tandis que le maître draveur « va voltigeant sur
les billots qui flanchent ».

Réalisé par John Weldon, le film rend hommage aux gars qui
triment sur la rivière et a captivé l'imagination de générations de
Canadiens, ainsi que celle des générations à venir, j'en suis
convaincue, car c'est « Ainsi le gars maîtrise l'art de la valse ».

* * *

LA SANTÉ
Dan Mazier (Mont-Riding, PCC): Monsieur le Président, des

milliers de Canadiens écrivent au comité de la santé pour exiger la
tenue d'une enquête sur le scandale de 300 millions de dollars de
PrescripTIon. Or, les députés libéraux les réduisent au silence et
bloquent la tenue d'une enquête.

Le 28 avril, la députée libérale de Don Valley-Nord a fermé les
caméras lors d'une réunion d'urgence du comité tout en refusant
d'expliquer pourquoi. Le 5 mai, le député libéral de Winnipeg-
Ouest a voté pour mettre fin à la réunion du comité afin d'empêcher
la ministre de la Santé de témoigner. Par la suite, il s'est fait prendre
à dire en ligne aux gens de sa circonscription qu'il était favorable à
une enquête même s'il a voté pour la bloquer. Le 1er juin, la mi‐
nistre libérale de la Santé a refusé de comparaître devant le comité
de la santé. Le 11 juin, le président libéral du comité a abruptement
mis fin à la réunion et s'est littéralement sauvé en courant pour em‐
pêcher la tenue d'une enquête.

Les Canadiens croient à la reddition de comptes, mais les libé‐
raux, eux, croient à la dissimulation. Les conservateurs ne lâcheront
pas le morceau tant que les Canadiens ne sauront pas toute la vérité
sur l'échec de 300 millions de dollars de PrescripTIon et que les
responsables n'auront pas rendu des comptes.

● (1415)

OTTAWA-GATINEAU

Marie-France Lalonde (Orléans, Lib.): Monsieur le Président,
le Canada a récemment été choisi pour accueillir la Banque de la
défense, de la sécurité et de la résilience à la suite de négociations
entre pays alliés.

[Français]

Cette décision reflète la confiance de nos alliés et mènera à la
création d'une institution finançant la défense, offrant des prêts
abordables et facilitant les investissements stratégiques.

[Traduction]

À titre de région de la capitale nationale, Ottawa-Gatineau est un
choix tout indiqué pour accueillir la Banque. On y trouve déjà plus
de 130 missions, et il s'agit d'une plaque tournante reconnue pour
l'innovation en matière de défense et de sécurité qui abrite des insti‐
tutions de recherche de classe mondiale, des laboratoires de pointe
et un rare écosystème où le gouvernement, l'industrie, le milieu uni‐
versitaire et le secteur de la sécurité travaillent de concert.

[Français]

Ottawa et Gatineau possèdent le plus important bassin de talent
spécialisé en défense au pays appuyé par une main-d'œuvre haute‐
ment bilingue.

[Traduction]

Je me joins à mes collègues députés de la région de la capitale
nationale, au maire d'Ottawa et à la mairesse de Gatineau pour af‐
firmer qu'Ottawa-Gatineau est l'endroit idéal pour accueillir la
Banque de la défense, de la sécurité et de la résilience.

* * *

L'ÉCONOMIE

Richard Bragdon (Tobique—Mactaquac, PCC): Monsieur le
Président, le premier ministre arrive aujourd'hui au Sommet du G7,
et il est le seul dirigeant à avoir conduit son pays à une récession.

Pendant que les familles font des pieds et des mains pour passer
à travers cette véritable récession, les libéraux continuent de privi‐
légier les annonces aux résultats. Jeudi, ils ont annoncé une énième
stratégie sur le prix des aliments, mais la facture d'épicerie continue
d'atteindre des sommets. Les Canadiens doivent faire des choix im‐
possibles pour survivre. Au Nouveau-Brunswick, un homme a dû
repousser sa chirurgie à cœur ouvert parce qu'il n'avait pas les
moyens d'arrêter de travailler le temps qu'il récupère. Pendant ce
temps, à Moncton, on a dénombré plus de 300 surdoses aux
opioïdes en à peine deux semaines. La situation devient désespérée.

Pendant que les familles se démènent pour acheter de quoi se
nourrir, le premier ministre quitte le pays à bord d'un jet privé pour
revenir on ne sait trop quand. Jusqu'ici, en 14 voyages, il a dépensé
près de 1 million de dollars en repas de luxe à bord de ses avions.

Quand deux Canadiens sur cinq ont du mal à mettre de la nourri‐
ture sur la table, ils se demandent pourquoi les libéraux financent
ces dépenses luxueuses pendant qu'eux, ils ont du mal à arriver.
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Questions orales
LA FÊTE MULTICULTURELLE INDO-CARIBÉENNE

Yasir Naqvi (Ottawa-Centre, Lib.): Monsieur le Président, l'as‐
sociation des Canadiens d'origine indo-caribéenne d'Ottawa célèbre
les 25 ans de sa fête multiculturelle annuelle. Cette occasion toute
spéciale permet de célébrer la culture, le patrimoine et l'identité de
la communauté indo-caribéenne. Elle permet également de saluer la
contribution inestimable de cette même communauté au Canada,
notamment dans la région de la capitale nationale.

Je tiens à féliciter mon ami Peter Maharaj, qui est ici sur la Col‐
line, de tout de qu'il fait et de l'énergie qu'il met à organiser cette
fête extraordinaire depuis des années. Je transmets ma gratitude à
tous les bénévoles de la région qui contribuent au succès de cette
activité multiculturelle années après année.

Félicitations. Je souhaite encore 25 années de célébration de la
communauté indo‑caribéenne du Canada.

QUESTIONS ORALES
[Traduction]

L'ÉCONOMIE
Rhonda Kirkland (Oshawa, PCC): Monsieur le Président, le

premier ministre se présente au G7 aujourd'hui en étant le seul diri‐
geant à avoir plongé son pays dans une récession. Alors qu'il par‐
court le monde en avion et profite de luxueux services de traiteur en
vol dont la facture avoisine le million de dollars, des Canadiens
sont chassés de leur logis et contraints de recourir aux banques ali‐
mentaires. Deux Canadiens sur cinq ont du mal à mettre du pain sur
la table; beaucoup de familles sautent des repas, vivent dans des vé‐
hicules récréatifs et ont du mal à dormir parce qu'elles se de‐
mandent comment elles pourront payer leurs factures.

Le premier ministre mettra-t-il fin aux politiques libérales
coûteuses qui ont causé cette crise afin que les Canadiens aient de
nouveau les moyens de vivre et d'espérer?

L’hon. Steven MacKinnon (ministre des Transports et leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, chaque fois que nous proposons quelque chose pour
aider les personnes dont la députée parle, elle suit les ordres de son
chef et vote contre les mesures proposées, comme cela a été le cas
pour l'Allocation canadienne pour l'épicerie et les besoins essen‐
tiels, l'Allocation canadienne pour enfants, l'aide aux aînés et l'aide
pour les soins dentaires.

Nous n'allons pas nous excuser du fait que le premier ministre se
rend dans d'autres pays, qu'il signe des accords commerciaux, qu'il
rapporte des milliards de dollars d'investissements et qu'il crée des
emplois et des débouchés pour les Canadiens d'un océan à l'autre.
● (1420)

Rhonda Kirkland (Oshawa, PCC): Monsieur le Président, les
Canadiens voient clair dans les illusions des libéraux. Les libéraux
ne cessent de mettre en place de nouveaux programmes, qu'ils qua‐
lifient de progrès. Si on a besoin de plus d'aide gouvernementale
uniquement pour joindre les deux bouts, ce n'est pas une réussite.
C'est un aveu d'échec.

Tous les pays du G7 subissent les mêmes pressions mondiales,
mais un seul a réussi à transformer ces problèmes communs en ré‐
cession nationale. C'est le Canada sous la direction du premier mi‐
nistre libéral. Puisque les mêmes pressions mondiales touchent tout

le monde, pourquoi le Canada est-il le seul pays du G7 en réces‐
sion, alors que d'autres pays ont réussi à l'éviter?

L’hon. Steven MacKinnon (ministre des Transports et leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, je vais dire à la députée et à tous ses collègues ce
qu'est la réussite. La réussite, c'est créer deux fois plus d'emplois
par habitant que les États‑Unis. La réussite, c'est diversifier nos
échanges commerciaux. La réussite, c'est le projet à Contrecœur. La
réussite, c'est le train à grande vitesse en Ontario et au Québec, au‐
quel le parti de la députée s'oppose. La réussite, c'est le protocole
d'accord conclu avec l'Alberta. La réussite, c'est le développement
économique d'un océan à l'autre.

Nous continuerons d'enchaîner les réussites, malgré l'opposition
des députés d'en face.

John Brassard (Barrie-Sud—Innisfil, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, si l'on interrogeait n'importe qui dans la rue ou n'importe
quelle entreprise qui subit depuis 11 ans les politiques lamentables
des libéraux, on entendrait que le Canada est en récession, peu im‐
porte comment le parti au pouvoir ou les médias tentent de présen‐
ter les choses, et que la situation ne s'améliore pas. Les familles, les
aînés et les jeunes s'inquiètent pour leurs finances et leur avenir. Le
pire des scénarios — celui du doute et de l'incertitude — s'est insi‐
nué dans l'esprit des entreprises canadiennes.

Le premier ministre libéral a la particularité d'arriver aux
réunions du G7 en étant le seul dirigeant à avoir plongé son pays
dans la récession. A‑t‑il l'intention de revoir ses politiques
coûteuses, qui ont provoqué cette récession?

L’hon. Tim Hodgson (ministre de l’Énergie et des Ressources
naturelles, Lib.): Monsieur le Président, alors que l'opposition
cherche à brosser un sombre tableau de notre pays, nous construi‐
sons. Nous construisons à Goose Bay, avec un investissement de
8 milliards de dollars. Nous construisons de nouveaux parcs éoliens
en Nouvelle‑Écosse. Nous construisons de nouvelles centrales nu‐
cléaires en Ontario. Nous construisons de nouveaux oléoducs en
Colombie‑Britannique et en Alberta.

Tout ce que les conservateurs font, c'est dénigrer le Canada.
Nous nous employons à construire.

John Brassard (Barrie-Sud—Innisfil, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, le déclin du Canada n'a pas commencé en avril dernier. Il
s'est amorcé il y a six ans, lorsque le premier ministre actuel était le
conseiller économique de Justin Trudeau. Le premier ministre a
laissé sa marque sur toutes les politiques ratées qui ont fait du
Canada le seul pays du G7 en récession. Pendant que des libéraux
bien placés et leurs alliés du milieu des affaires tirent leur épingle
du jeu, les maigres mesures offertes aux familles, aux personnes
âgées et aux jeunes ne peuvent masquer le fait que 60 % des Cana‐
diens sont préoccupés par leur situation financière, que 40 % en
perdent le sommeil, que 38 % vivent en situation d'insécurité ali‐
mentaire, et que 2,2 millions de personnes ont eu recours à une
banque alimentaire l'année dernière.

Comment peut-on prétendre que tout va bien?

L’hon. Tim Hodgson (ministre de l’Énergie et des Ressources
naturelles, Lib.): Monsieur le Président, je comprends qu'ils sou‐
haitent revenir six ans en arrière et reprendre les élections. Malheu‐
reusement pour eux, la situation est ce qu'elle est aujourd'hui, heu‐
reusement pour le Canada.
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Questions orales
La première ministre de l'Alberta dit qu'elle n'a jamais été aussi

optimiste concernant l'avenir du pays, et tous les premiers ministres
des provinces et des territoires abondent dans le même sens. Ils
veulent travailler avec le gouvernement à bâtir le pays.

Au lieu de dénigrer notre travail, pourquoi les conservateurs ne
nous aident-ils pas, eux aussi, à bâtir le pays?
[Français]

Luc Berthold (Mégantic—L'Érable—Lotbinière, PCC):
Monsieur le Président, le premier ministre libéral va se présenter
aujourd'hui au sommet du G7 en étant le seul dirigeant à avoir
conduit son pays en récession.

Des travailleurs à temps plein vivent dans des véhicules récréa‐
tifs parce qu'ils n'ont plus les moyens de se loger. Selon Centraide,
60 % des Canadiens sont anxieux pour leurs finances et
38 % vivent dans l'insécurité alimentaire. Pourtant, le premier mi‐
nistre libéral, lui, trouve le moyen de dépenser 1 million de dollars
pour de la nourriture de luxe dans ses avions.

Le premier ministre libéral va-t-il enfin mettre fin à ses dépenses
inflationnistes, à la bureaucratie et aux politiques qui ont créé cette
crise canadienne du coût de la vie?

L’hon. Joël Lightbound (ministre de la Transformation du
gouvernement, des Travaux publics et de l’Approvisionnement
et lieutenant du Québec, Lib.): Monsieur le Président, eu égard à
l'économie, les prévisions indiquent que le Canada affichera la
deuxième croissance la plus rapide parmi les pays du G7.

Cela fait 38 mois que les salaires augmentent plus rapidement
que l'inflation, mais nous sommes conscients qu'il reste des défis.
C'est pourquoi, de ce côté-ci de la Chambre, nous nous acharnons à
réaliser de grands projets, à créer des emplois et à générer de la ri‐
chesse au pays. Or, voir les conservateurs arriver chaque jour, la
main sur le cœur, avec toute l'empathie du monde, alors qu'ils ont
voté contre des mesures qui ont aidé des millions de Canadiens,
qu'il s'agisse de l'Allocation canadienne pour l’épicerie et les be‐
soins essentiels, du Régime canadien de soins dentaires ou de l'Al‐
location canadienne pour enfants, me porte à les inviter à prendre
un pas de recul et à commencer à agir conformément à leurs pa‐
roles.
● (1425)

Luc Berthold (Mégantic—L'Érable—Lotbinière, PCC):
Monsieur le Président, ils veulent qu'on les applaudisse pour un
pansement qu'ils ont mis sur une blessure qu'ils ont eux-mêmes
créée. C'est ça, le problème.

J'ai un message pour le premier ministre qui est au G7. J'ai égale‐
ment un message pour ce ministre. Rogelio Rigor, un père de fa‐
mille québécois ayant deux emplois, a confié à La Presse: « J'es‐
sayais juste de survivre. » Il a dû faire une proposition de consom‐
mateur.

Voilà le vrai bilan économique de ce premier ministre libéral. Au
lieu de dépenser près de 1 million de dollars en repas de luxe lors
de ses voyages, le premier ministre libéral est-il prêt à sacrifier son
saumon fumé, parce que Roselio, lui, a tout sacrifié à cause de l'in‐
flation libérale?

L’hon. Joël Lightbound (ministre de la Transformation du
gouvernement, des Travaux publics et de l’Approvisionnement
et lieutenant du Québec, Lib.): Monsieur le Président, je n'ai pas
leurs noms, mais il y a dans sa circonscription 13 586 familles qui
se partagent 101 millions de dollars de l'Allocation canadienne pour

enfants, contre laquelle il a voté. Je n'ai pas leurs noms, mais ce
sont 13 500 familles qui en dépendent.

Je n'ai pas leurs noms, mais il y a 39 000 personnes dans sa cir‐
conscription qui bénéficient du Régime canadien de soins dentaires.

Je n'ai pas leurs noms, mais il y a des dizaines de milliers de ses
concitoyens qui bénéficient de la nouvelle Allocation canadienne
pour l'épicerie et les besoins essentiels.

Je l'invite à arrêter de faire de grands discours à la Chambre et à
commencer à voter pour son monde.

* * *

LES PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT

Christine Normandin (Saint-Jean, BQ): Monsieur le Président,
le premier ministre fait de beaux discours. Après Davos, où il appe‐
lait à un front commun des puissances moyennes, il déclarait same‐
di au G7 que les fils d'un nouvel ordre mondial pourraient être tis‐
sés. Le problème, c'est que ce ne sont que de beaux discours.

Dans la vraie vie, le premier ministre se désolidarise de l'Europe
en annulant la taxe sur les services numériques. Il se distancie de
l'Union européenne en annulant les redevances imposées aux diffu‐
seurs en ligne. Il laisse aux Européens la lutte climatique pour pou‐
voir bâtir des pipelines au profit des propriétaires américains de pé‐
trolières.

Pourquoi passe-t-il son temps à abandonner les puissances
moyennes juste pour plaire à Donald Trump?

L’hon. Steven MacKinnon (ministre des Transports et leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, il existe un autre phénomène européen: le train à
grande vitesse. Il a été adopté par à peu près tous les pays d'Europe,
et maintenant par le Royaume du Maroc.

Le Canada veut se donner cette technologie, qui se veut à la fois
environnementale, une révolution en mobilité et une infrastructure
capable de transporter des millions de Québécois et de Canadiens
chaque année et de changer la donne en matière de mobilité.

Pourquoi le Bloc québécois a-t-il changé d'avis sur le train à
grande vitesse?

Christine Normandin (Saint-Jean, BQ): Monsieur le Président,
on n'a même pas parlé du pipeline Keystone XL, qui plairait aux
États-Unis, mais qui nuirait à tous les pays qui luttent contre les
changements climatiques.

On n'a même pas parlé du projet de loi C‑30 qui permettrait de
réautoriser des pesticides interdits. Ça va plaire aux usines améri‐
caines de produits Monsanto, mais nuire aux échanges commer‐
ciaux avec l'Europe, qui applique des normes plus sévères.

Le premier ministre dit bien des affaires, mais ses gestes
l'éloignent des alliés européens pour le rapprocher de Donald
Trump. Il rédige de beaux discours, mais pourquoi fait-il toujours le
contraire de ce qu'il dit?
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L’hon. Steven MacKinnon (ministre des Transports et leader

du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, pourquoi le Bloc québécois s'acharne-t-il contre les
usines québécoises, les PME québécoises et la main-d’œuvre qué‐
bécoise qui travailleraient à édifier cette grande infrastructure, l'in‐
frastructure d'un train à grande vitesse? Il s'agit de PME à Louise‐
ville, de shoppes dans le Vieux-Montréal, d'entreprises à Gatineau
et de publicitaires à Québec.

C'est une révolution. Ce sont 51 000 emplois créés et 35 mil‐
liards de dollars ajoutés à notre PIB. C'est une révolution en mobili‐
té. Pourquoi le Bloc québécois, mené par le député de Repentigny,
renonce-t-il?

Martin Champoux (Drummond, BQ): Monsieur le Président,
c'est zéro en deux, on va lui donner une autre chance.

Le premier ministre répète qu'il faut se liguer avec les puissances
moyennes face aux États-Unis. Pourtant, il abandonne les 17 pays
européens et l'Australie qui, eux, taxent les services numériques des
GAFAM. Il abandonne l'Union européenne qui impose des rede‐
vances aux diffuseurs en ligne comme Netflix.

Le combat pour la diversité des expressions culturelles, ce sont
les puissances moyennes qui vont le mener et peut-être le gagner.
Le Canada s'en retire. Il affaiblit le consensus mondial et menace
l'avenir de la culture québécoise. Est-ce que vendre son âme n'est
pas un peu cher payé pour faire plaisir à Donald Trump?
● (1430)

L’hon. Joël Lightbound (ministre de la Transformation du
gouvernement, des Travaux publics et de l’Approvisionnement
et lieutenant du Québec, Lib.): Monsieur le Président, ce parti
parle de menaces à la culture du Québec alors que, quand venait le
temps de faire des demandes budgétaires, il n'avait pas un traître
mot pour la culture au Québec. Quand venait le temps de voter pour
700 millions de dollars en culture, notamment au Québec, dans le
dernier budget, il n'y a pas eu un vote du Bloc québécois pour le
dernier budget.

Je trouve ça ahurissant de les entendre parler et accuser à tort et à
travers les autres de menaces pour la culture. Maintenant, les blo‐
quistes ont parlé de rapprochement avec l'Europe. Il n'y a personne,
à part le Bloc québécois, qui croit que le Canada n'est pas en train
de se rapprocher à grands pas avec l'Europe.

* * *
[Traduction]

L'ÉCONOMIE
Rosemarie Falk (Battlefords—Lloydminster—Meadow Lake,

PCC): Monsieur le Président, en seulement 14 voyages en avion, le
premier ministre a dépensé près de 1 million de dollars en services
de traiteur aux frais des contribuables. Pendant ce temps-là, deux
Canadiens sur cinq ont du mal à mettre du pain sur la table et ils
sont 2,2 millions à avoir eu recours aux banques alimentaires en un
seul mois, ce qui est un record.

Les dépenses inflationnistes, les formalités administratives et les
politiques hostiles à l'exploitation des ressources des libéraux font
grimper les coûts et affaiblissent notre économie. Ce sont toujours
les Canadiens qui doivent payer pour le gaspillage des libéraux.
Quand le premier ministre annulera-t-il ses politiques coûteuses qui
ont causé cette crise pour que les Canadiens puissent subvenir à
leurs besoins?

L’hon. Buckley Belanger (secrétaire d’État (Développement
rural), Lib.): Monsieur le Président, j'ignore où se trouvait la dépu‐
tée au cours des dernières années, mais je vais donner aux conser‐
vateurs un bon exemple d'action prise par le gouvernement pour dé‐
fendre les intérêts de la Saskatchewan, alors que 14 d'entre eux sont
restés les bras croisés pendant 10 longues années. Je parle ici du
caucus de la Saskatchewan du Parti conservateur.

Pourquoi n'avez-vous pas défendu l'entente concernant le canola?
Pourquoi n'avez-vous pas défendu...

Le Président: Je n'ai rien à voir avec l'entente sur le canola.

Je rappelle encore une fois aux députés qu'ils doivent s'adresser à
la présidence. Le député peut poursuivre.

L’hon. Buckley Belanger: Monsieur le Président, pourquoi
n'ont-ils pas défendu les intérêts de la Saskatchewan et l'entente sur
le canola qui a rapporté des milliards de dollars aux producteurs de
cette province? Je le répète, ils sont restés les bras croisés et n'ont
rien fait.

Rosemarie Falk (Battlefords—Lloydminster—Meadow Lake,
PCC): Monsieur le Président, la crise de l'abordabilité des aliments
est telle que des cas de scorbut ont été signalés dans la circonscrip‐
tion du député.

Il ne faut pas oublier que c'est l'actuel premier ministre qui a dé‐
claré que l'abordabilité est en meilleure posture qu'elle ne l'a été de‐
puis plus d'une décennie. Il se présente au Sommet du G7 alors qu'il
est le seul dirigeant à avoir provoqué une récession dans son pays.
Voilà le bilan de son gouvernement libéral: des dépenses inflation‐
nistes, de la lourdeur administrative et des politiques hostiles à l'ex‐
ploitation des ressources qui font grimper les coûts. Le problème,
ce n'est pas la conjoncture mondiale; ce sont les choix que font les
libéraux et que les Canadiens ne peuvent pas se permettre.

Quand le gouvernement va-t-il cesser de rendre la vie plus chère
pour les Canadiens?

L’hon. Buckley Belanger (secrétaire d’État (Développement
rural), Lib.): Monsieur le Président, j'aimerais bien voir au moins
un conservateur se rendre dans le Nord de la Saskatchewan pour
s'attaquer aux problèmes auxquels nous sommes confrontés.

Je tiens à souligner que, chaque fois que nous avons l'occasion
d'aider ma circonscription, et de nombreuses autres circonscriptions
dans tout le pays, qu'il s'agisse de l'Allocation canadienne pour
l'épicerie et les besoins essentiels, des services de garde d'enfants à
10 $ par jour ou du programme d'alimentation scolaire, chaque fois
que nous proposons des initiatives, les conservateurs votent contre.

Nous n'avons aucune leçon à recevoir sur la manière d'aider les
régions de la Saskatchewan qui ne semblent pas adéquatement des‐
servies. Nous représenterons tous les Canadiens et nous les défen‐
drons toujours.

[Français]
Gabriel Hardy (Montmorency—Charlevoix, PCC): Monsieur

le Président, c'est malheureux et ce n'est pas plaisant, mais nous
sommes en récession et les citoyens le ressentent. Pour certaines fa‐
milles, c'est plus de 120 % du revenu qui va uniquement au fait de
se loger et de se nourrir. C'est rendu au point où elles sont obligées
d'emprunter pour manger. La réalité, c'est que les programmes des
libéraux ne fonctionnent pas et que plus les libéraux sont respon‐
sables, plus ça coûte cher.
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Questions orales
Aujourd'hui, le premier ministre doit se rendre au G7 en étant le

seul à avoir mené son pays en récession. Est-ce que sa stratégie
d'évitement va être encore de faire des grands discours inspirants à
l'étranger, mais de laisser les familles payer à domicile?

L’hon. Nathalie Provost (secrétaire d’État (Nature), Lib.):
Monsieur le Président, le vendredi 5 juin dernier, les Canadiens ont
reçu le premier versement de l'Allocation canadienne pour l'épice‐
rie et les besoins essentiels. Ce sont des millions de Canadiens qui
ont reçu de l'aide pour l'épicerie. Nous sommes très conscients des
défis auxquels font face les Canadiens. Les Canadiens sont coura‐
geux et ils vont travailler avec nous pour rebâtir notre économie au‐
tonome, solide et responsable.
● (1435)

Gabriel Hardy (Montmorency—Charlevoix, PCC): Monsieur
le Président, parlons des programmes.

Au Québec, le salaire moyen est de 67 000 $. Or j'ai reçu une
photo d'un fameux paiement de l'Allocation canadienne pour l’épi‐
cerie et les besoins essentiels de la part d'un travailleur qui gagne
exactement 67 000 $. Il a reçu 11,98 $ pour l'aider à payer son épi‐
cerie. Les familles ne sont plus capables de payer l'épicerie, le loyer
et l'essence. Les libéraux ont plongé le pays en récession.

J'implore le premier ministre de profiter de son passage au G7
pour entendre les conseils de tous les autres pays qui ne sont pas en
récession?

Je pense que ça pourrait nous aider.
L’hon. Nathalie Provost (secrétaire d’État (Nature), Lib.):

Monsieur le Président, la question de mon aimable collègue me
permet de parler d'une annonce qui a eu lieu la semaine passée.

Nous allons investir 1 milliard de dollars dans l'infrastructure ali‐
mentaire pour installer des marchés, des produits alimentaires et
des carrefours alimentaires plus accessibles pour les Canadiens.
Nous allons aussi améliorer la concurrence. Nous allons le faire
parce que c'est important.

Effectivement, les Canadiens ont besoin d'être soutenus. Nous le
faisons, et ils nous soutiennent parce qu'ils veulent eux aussi rebâtir
notre pays de manière autonome et responsable.
[Traduction]

Rachael Thomas (Lethbridge, PCC): Monsieur le Président,
aujourd'hui, le premier ministre se rend au sommet du G7 en tant
que seul et unique dirigeant à avoir conduit son pays à la récession.
Voici à quoi cela ressemble: deux Canadiens sur cinq ont du mal à
se nourrir, des travailleurs à temps plein vivent dans des véhicules
récréatifs ou dans un Tim Hortons, et le recours aux banques ali‐
mentaires atteint des sommets historiques. Pendant ce temps, le
premier ministre dépense 1 million de dollars en services de traiteur
de luxe pendant ses vols, notamment pour des noix de beurre nor‐
mand, des vins fins et du bœuf braisé.

Ma question est très simple: quand le premier ministre reconnaî‐
tra-t-il la réalité que vivent tant de Canadiens et quand modifierait-
il ses politiques pour qu'ils puissent à nouveau subvenir à leurs be‐
soins?

L’hon. Patty Hajdu (ministre de l’Emploi et des Familles et
ministre responsable de l’Agence fédérale de développement
économique pour le Nord de l’Ontario, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, ce n'est pas la première fois que la députée pose ce genre de
questions, alors je voudrais lui en poser une à mon tour: pourquoi

continue-t-elle de voter contre les intérêts des Albertains qui de‐
mandent qu'on leur tende la main? Le Programme national d'ali‐
mentation scolaire nourrit 58 000 enfants en Alberta, et permet aux
parents d'économiser annuellement jusqu'à 13 700 dollars par en‐
fant. Or, la députée s'y est opposée.

Rachael Thomas (Lethbridge, PCC): Monsieur le Président, je
pense que ce que la députée voulait souligner, c'est que, sous le
gouvernement libéral, les taux de pauvreté infantile ont augmenté
chaque année ces trois dernières années. Ça a une incidence consi‐
dérable sur les habitants de ma circonscription, Lethbridge, en Al‐
berta. Ça signifie que des personnes âgées au Canada vivent chez
Tim Hortons. Ça signifie que des gens qui travaillent à temps plein
vivent dans leur véhicule récréatif.

Pourquoi le gouvernement ferme-t-il les yeux sur la réalité que
vivent les Canadiens pendant qu'il mène la grande vie? Pourquoi ne
revient-il pas sur sa politique pour que les Canadiens aient enfin de
nouveau les moyens de vivre?

L’hon. Patty Hajdu (ministre de l’Emploi et des Familles et
ministre responsable de l’Agence fédérale de développement
économique pour le Nord de l’Ontario, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, si nous consultons le hansard, nous trouverons une déclara‐
tion où la députée disait que les parents ne veulent pas qu'on les
aide. En fait, ce que j'entends, en tant que ministre de l'Emploi et
des Familles, quand des Canadiens m'écrivent, Albertains compris,
c'est qu'il faut nous serrer les coudes, qu'il faut nous assurer qu'au‐
cun enfant n'a faim, peu importe si un parent n'a pas de travail, peu
importe si sa famille en arrache, parce que les circonstances sont
difficiles pour les familles. Il n'y a pas de valeur plus canadienne
que l'entraide.

Tamara Kronis (Nanaimo—Ladysmith, PCC): Monsieur le
Président, je rappelle au député qu'aujourd'hui, le premier ministre
est arrivé au Sommet du G7 en étant le seul dirigeant du G20 à
avoir causé une récession dans son pays, théorique ou pas. Il af‐
firme que les données peuvent être inégales. Ce qui n'est pas inégal,
c'est la souffrance des gens. La fréquentation des banques alimen‐
taires bat des records, deux Canadiens sur cinq ont du mal à se
nourrir, et de nombreux travailleurs à temps plein vivent dans l'en‐
trée de quelqu'un d'autre parce que leur salaire ne leur permet plus
d'acheter une maison. Tout cela alors que les sommes dépensées par
le premier ministre pour les repas de luxe qu'il se fait servir en
avion pourraient nourrir une famille pendant 55 ans.

Quand le premier ministre mettra-t-il fin à ses politiques
coûteuses et respectera-t-il ses propres annonces afin que les Cana‐
diens aient de nouveau les moyens de subvenir à leurs besoins?

Le Président: Je rappelle aux députés que, même si certaines
choses font les nouvelles, nous devons éviter de faire allusion à la
présence ou à l'absence de personnes à la Chambre.

La ministre des Anciens Combattants a la parole.

L’hon. Jill McKnight (ministre des Anciens Combattants et
ministre associée de la Défense nationale, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, le premier ministre assiste aujourd'hui au Sommet du G7...

Le Président: J'essaie très fort de faire appliquer les règles, mais
les députés me compliquent énormément la tâche. Nous n'avons pas
à préciser l'endroit où se trouvent nos collègues.

La parole est de nouveau à la ministre.
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L’hon. Jill McKnight: Monsieur le Président, le Canada qui est

représenté aujourd'hui au Sommet du G7 peut se targuer d'avoir at‐
teint dès cette année la cible de 2 % fixée par l'OTAN, d'avoir attiré
deux fois plus d'investissements étrangers directs que les pays du
G7 les plus proches de lui et d'avoir conclu 20 accords écono‐
miques et de défense avec des pays de quatre continents. Les Bri‐
tanno-Colombiens la voient, cette croissance. C'est ça, le Canada.

* * *
● (1440)

[Français]
LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

Marie-Hélène Gaudreau (Laurentides—Labelle, BQ): Mon‐
sieur le Président, le ministère des Ressources naturelles avertissait
jeudi que les feux de forêt vont s'intensifier tout au long de l'été.
Alors que des températures chaudes sont attendues, justement,
300 maires et mairesses ont d'ailleurs demandé au fédéral d'aban‐
donner ses projets de nouveaux pipelines en disant dans leur décla‐
ration: « Des communautés seront réduites en cendres cet été pen‐
dant que nous misons toujours plus sur l'expansion des éner‐
gies fossiles. »

À l'aube d'une autre saison de feux de forêt, les libéraux vont-ils
enfin cesser leur lubie pétrolière?

L’hon. Julie Dabrusin (ministre de l’Environnement, du
Changement climatique et de la Nature, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, je vais le répéter: notre gouvernement continue de lutter
contre le changement climatique et nous faisons le travail. Nous
avons renforcé la réglementation sur le méthane et nous sommes un
chef du fil au monde avec ce travail. Les gens nous regardent et de‐
mandent comment ils peuvent mieux faire de même. Quand nous
parlons de ce que nous faisons du côté des changements clima‐
tiques et des financements internationaux, de nouveau, nous
sommes un chef de file.

Or, chaque fois que nous faisons ces changements et que nous
faisons ce travail, le Bloc québécois ne nous appuie pas.

Si les bloquistes veulent faire le travail, ils devraient nous aider
du côté de l'électricité et de notre travail.

Sébastien Lemire (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Monsieur
le Président, le ministère des Ressources naturelles annonçait jeudi
un autre été difficile en matière de feux de forêt. Pourtant, ça ne pa‐
raît pas quand on écoute le ministre de l'Énergie et des Ressources
naturelles, car, deux jours avant, il était à Calgary, dans un conven‐
tum de producteurs d'énergie, en train de dire que les sables bitumi‐
neux étaient la plus grande réalisation industrielle du Canada.

Il vantait l'accélération des exportations de pétrole et de gaz au
moment même où son propre ministère avertissait que nos régions
allaient brûler.

Selon les libéraux, la sécurité des régions forestières ne devrait-
elle pas passer avant les profits des sables bitumineux?

L’hon. Nathalie Provost (secrétaire d’État (Nature), Lib.):
Monsieur le Président, les changements climatiques sont une réalité
que nous n'ignorons pas et nous y travaillons. La Stratégie pour la
nature 2030 du Canada par laquelle nous voulons protéger 30 % du
territoire terrestre et des océans va permettre un gain en ce qui
concerne la lutte contre les changements climatiques.

Ma collègue en a parlé: le renforcement de la réglementation sur
le méthane et tout ce qu'on va faire en électricité renouvelable, en

énergie renouvelable, vont nous aider à lutter contre les change‐
ments climatiques. C'est ça, avancer et devenir autonome sur le
plan économique.

* * *
[Traduction]

LES AÎNÉS
Anna Roberts (King—Vaughan, PCC): Monsieur le Président,

les organismes communautaires nous signalent que les modifica‐
tions précipitées apportées au programme Nouveaux horizons pour
les aînés mettent en péril des centaines de projets. De nombreux bé‐
névoles sont des personnes âgées qui ont déjà du mal à maîtriser les
technologies. Avec seulement quelques semaines pour obtenir un
numéro d'entreprise auprès de l'Agence du revenu du Canada et s'y
retrouver dans un portail en ligne complexe, les aînés trouvent ces
changements accablants, et beaucoup craignent de ne pas être ad‐
missibles au programme.

Les libéraux vont-ils lever ces obstacles inutiles ou devront-ils
créer un nouveau programme pour aider les aînés à présenter une
demande pour un programme existant?

Leslie Church (secrétaire parlementaire des secrétaires
d'État pour le Travail, pour l’Enfance et la Jeunesse, et pour les
Aînés, et de la ministre de l’Emploi et des Familles (Personnes
en situation de handicap), Lib.): Monsieur le Président, nous
sommes extrêmement fiers de ce programme. Rien que l'année der‐
nière, il a soutenu plus de 2 600 projets partout au Canada, aidant
ainsi les aînés à rester actifs et engagés et à briser l'isolement. Cette
année, nous augmentons la valeur des subventions et nous appor‐
tons quelques changements pour renforcer l'intégrité du pro‐
gramme.

Service Canada est là pour aider toute organisation ayant des
questions sur la façon de présenter une demande, et nous veillerons
à ce que ce programme reste accessible aux aînés et aux organisa‐
tions et qu'il réponde aux normes d'intégrité auxquelles s'attendent
les Canadiens.

Anna Roberts (King—Vaughan, PCC): Monsieur le Président,
la secrétaire d'État prétend qu'il est simple de s'inscrire auprès de
l'Agence du revenu du Canada pour obtenir un numéro d'entreprise
et d'utiliser le portail en ligne, mais les organismes de personnes
âgées donnent un autre son de cloche. Dans ma circonscription,
King—Vaughan, où 18 groupes de personnes âgées soutiennent
plus de 6 000 bénévoles âgés, des organismes multiplent les appels
à mon bureau, car ils craignent d'être privés de fonds essentiels. À
cause de ces changements, les organismes les plus vulnérables se‐
ront laissés pour compte.

Pourquoi les libéraux tentent-ils d'écraser les personnes âgées
avec des formalités administratives encore plus lourdes?
● (1445)

Leslie Church (secrétaire parlementaire des secrétaires
d'État pour le Travail, pour l'Enfance et la Jeunesse, et pour les
Aînés, et de la ministre de l'Emploi et des Familles (Personnes
en situation de handicap), Lib.): Monsieur le Président, c'est tout
le contraire. Nous avons travaillé main dans la main avec les orga‐
nismes pour que les changements au programme soient bien ac‐
cueillis. Nous savons que le programme fournit des services impor‐
tants aux personnes âgées dans chacune des circonscriptions repré‐
sentées à la Chambre. C'est quelque chose que nous continuerons
de faire.
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Nous n'avons aucune leçon à recevoir des conservateurs en ma‐

tière de soutien aux personnes âgées, alors qu'ils continuent de vo‐
ter contre des programmes comme le régime de soins dentaires et
l'allocation pour l'épicerie et les besoins essentiels, dont bénéficient
des personnes âgées vivant seules partout au pays.
[Français]

Dominique Vien (Bellechasse—Les Etchemins—Lévis, PCC):
Monsieur le Président, alors que nous soulignons aujourd'hui la
Journée mondiale de sensibilisation à la maltraitance des personnes
âgées, le gouvernement libéral met lui-même des bâtons dans les
roues des organismes qui les soutiennent.

Avec les nouvelles règles du programme Nouveaux Horizons
pour les aînés, des groupes bénévoles doivent obtenir un numéro
d'entreprise de l'Agence du revenu du Canada. C'est un processus
qui peut s'étirer sur plusieurs mois, et il faut en plus naviguer dans
un système de demande en ligne. Les organismes veulent servir les
aînés, pas se battre contre la bureaucratie d'Ottawa.

Le gouvernement va-t-il reculer sur ces réformes bureaucra‐
tiques? Oui, nous connaissons notre monde dans nos circonscrip‐
tions.

L’hon. Anna Gainey (secrétaire d’État (Enfance et Jeunesse),
Lib.): Monsieur le Président, nous nous engageons à faire en sorte
que le programme Nouveaux Horizons pour les aînés rejoigne les
organismes communautaires dirigés par des aînés qui améliorent la
qualité de vie des Canadiens. Ces changements sont importants
pour que le programme demeure accessible tout en respectant les
normes d'intégrité auxquelles les Canadiens s'attendent.

Nous travaillons avec l'Agence du revenu du Canada et le minis‐
tère pour aider les organismes qui ont besoin d'aide pour gérer ce
numéro. Les formulaires sont prêts. La date est le 14 juillet, et le
ministère est prêt à aider tous ceux et celles qui en ont besoin.

* * *

L'ACCÈS À L'INFORMATION
Dominique Vien (Bellechasse—Les Etchemins—Lévis, PCC):

Monsieur le Président, les libéraux sont complètement déconnectés,
mais je vais aborder un autre sujet. Le président du Conseil du Tré‐
sor a été incapable, la semaine dernière, de répondre à une question
simple de ma collègue. Cela a mis son gouvernement dans l'embar‐
ras, et, selon La Presse, cela a suscité la colère de ses collègues dé‐
putés libéraux. Il a eu toute la fin de semaine pour retomber sur ses
pattes et trouver la bonne page dans son cahier de breffage.

Considère-t-il qu'il a encore la confiance du premier ministre? Je
lui laisse quelques secondes pour trouver la réponse dans son ca‐
hier.
[Traduction]

L’hon. Shafqat Ali (président du Conseil du Trésor, Lib.):
Monsieur le Président, je ne sais pas quelle était la question, mais
en tant que président du Conseil du Trésor...

Des voix: Oh, oh!
Le Président: De toute évidence, les députés ne veulent pas de

réponse. Nous allons recommencer.

Le président du Conseil du Trésor a la parole.
L’hon. Shafqat Ali: Monsieur le Président, ma collègue a fait

une déclaration, mais celle-ci ne contenait aucune question.

En tant que président du Conseil du Trésor, j'appuie fermement
les efforts déployés par le gouvernement pour améliorer et moder‐
niser le processus d'accès à l'information. L'accès à l'information est
un élément essentiel pour assurer la transparence et la reddition de
comptes pour les Canadiens. C'est pourquoi, en mars dernier, nous
avons lancé un examen de la Loi sur l'accès à l'information. Nous
avons fourni à Bibliothèque et Archives...

Des voix: Oh, oh!

Le Président: Non. Attendez. Le ministre peut prendre quelques
secondes pour terminer sa phrase.

L’hon. Shafqat Ali: Merci, monsieur le Président. Nous avons
accordé à Bibliothèque et Archives Canada une augmentation per‐
manente de son financement d'environ 20 millions de dollars par
année pour soutenir son système d'accès à l'information.

Tamara Jansen (Cloverdale—Langley City, PCC): Monsieur
le Président, les médias rapportent que, selon les dires de députés
libéraux, le président du Conseil du Trésor n'est pas très assidu ni
fiable et qu'il maîtrise mal ses dossiers. La semaine dernière, les
Canadiens l'ont vu, à la Chambre, alors qu'il était incapable de ré‐
pondre à une question très simple sur son propre ministère.

Le premier ministre exige la confiance de ses ministres, mais,
lui, fait-il toujours confiance au président du Conseil du Trésor, oui
ou non?

● (1450)

L’hon. Shafqat Ali (président du Conseil du Trésor, Lib.):
Monsieur le Président, le nouveau gouvernement du Canada croit
en la transparence, en la reddition de comptes et en l'équité. En ma
qualité de président du Conseil du Trésor, j'ai rencontré des agents
du gouvernement, dont la commissaire à l'information. Nous avons
d'ailleurs lancé des consultations sur la modernisation du système
d'accès à l'information.

Je remercie tous les agents du gouvernement, notamment la com‐
missaire à l'information, qui, par leur travail, aide à la reddition de
comptes du gouvernement.

* * *

L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE
John-Paul Danko (Hamilton-Ouest—Ancaster—Dundas,

Lib.): Monsieur le Président, le Canada a été le chef de file de l'in‐
vention de l'intelligence artificielle moderne, une technologie main‐
tenant utilisée par des millions de Canadiens chaque jour. Les Ca‐
nadiens veulent que l'intelligence artificielle renforce notre écono‐
mie, améliore les possibilités d'emploi, favorise la recherche et l'in‐
novation, protège nos collectivités et notre souveraineté nationale et
accorde toujours la priorité aux gens.

Le ministre de l'Intelligence artificielle et de l'Innovation numé‐
rique peut-il faire le point sur la nouvelle stratégie du Canada en
matière d'intelligence artificielle?

L’hon. Evan Solomon (ministre de l’Intelligence artificielle et
de l’Innovation numérique et ministre responsable de l’Agence
fédérale de développement économique pour le Sud de l’Onta‐
rio, Lib.): Monsieur le Président, je tiens vraiment à remercier le
député d'Hamilton-Ouest—Ancaster—Dundas de ses incroyables
efforts pour défendre les intérêts de sa collectivité.
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Notre nouvelle stratégie nationale en matière d'intelligence artifi‐

cielle, l'IA pour tous, renforce la confiance, crée des possibilités et
maintient notre souveraineté. Nous créons un programme national
de littératie en intelligence artificielle afin que tous les Canadiens
puissent bâtir une main-d'œuvre éclairée et formée dans ce do‐
maine. Nous créons 90 000 stages pour les jeunes Canadiens afin
qu'ils puissent acquérir l'expérience de travail dont ils ont besoin.
Nous investissons également dans les innovateurs canadiens, les
petites et moyennes entreprises, afin de conserver les emplois, l'in‐
novation et les entreprises...

Le Président: Le député d'York—Durham a la parole.

* * *

L'ÉCONOMIE
Jacob Mantle (York—Durham, PCC): Monsieur le Président,

alors que débute le sommet du G7, le premier ministre demeure le
seul dirigeant d'une économie du G7 ou du G20 en récession. Il est
normal que le premier ministre se déplace, mais les Canadiens s'at‐
tendent à ce que ses voyages donnent des résultats. Pendant qu'il vi‐
sitait la patrie de ses ancêtres, l'Irlande, en fin de semaine, les in‐
vestisseurs quittaient le Canada. Samedi, Open Text, une société
d'intelligence artificielle de Waterloo, a annoncé un investissement
de 140 millions de dollars en Irlande. Cela représente 400 nou‐
veaux emplois pour l'Irlande. L'Irlande offre un taux d'imposition
moins élevé, une réglementation moins contraignante et un meilleur
climat d'affaires.

Pourquoi cet investissement n'a-t-il pas été réalisé au Canada?
L’hon. Wayne Long (secrétaire d’État (Agence du revenu du

Canada et Institutions financières), Lib.): Monsieur le Président,
on ne peut pas comprendre l'économie si l'on n'a jamais travaillé
dans ce domaine, à l'instar du chef conservateur. Ce dernier devrait
peut-être écouter les vrais économistes canadiens, comme l'écono‐
miste en chef de la BMO, qui a dit que la création de 88 000 em‐
plois devrait faire taire les critiques. Ou encore Frances Donald, de
la RBC, qui a déclaré que le diagnostic de récession était erroné et
qu'il n'était « ni fondé ni utile ». Le dirigeant de l'Institut
C. D. Howe a lui aussi fait part de ses réflexions sur l'économie. Je
pourrais continuer longtemps.

De ce côté-ci de la Chambre, nous allons bâtir un Canada fort. Le
chef conservateur peut bien continuer à tenir des conférences de
presse dans des stationnements vides et à user de mises en scène et
de slogans.

Jacob Mantle (York—Durham, PCC): Monsieur le Président,
les miroirs aux alouettes du gouvernement n'apportent aucun récon‐
fort aux Canadiens de la jeune génération, qui est celle qui ressent
le plus durement les effets des échecs du gouvernement. Le rapport
publié la semaine dernière par Centraide nous confirme que ce sont
les jeunes Canadiens qui sont les inquiets de l'insécurité alimen‐
taire, qui subissent les baisses de revenu les plus marquées et qui,
dans une proportion de 91 %, ressentent de l'anxiété en ce qui a
trait à leurs finances personnelles. De surcroît, le taux de chômage
est plus élevé actuellement qu'il ne l'a été au cours des 35 dernières
années.

Quand le gouvernement cessera-t-il de trahir la jeune génération?
Karim Bardeesy (secrétaire parlementaire de la ministre de

l’Industrie, Lib.): Monsieur le Président, il y a des signes très pro‐
metteurs dans l'économie canadienne, en particulier en Ontario et
en ce qui concerne les jeunes. Le taux de chômage en Ontario est
maintenant à son plus bas niveau en deux ans et demi. Le taux de

chômage à Toronto est à son plus bas niveau depuis no‐
vembre 2023. Le nombre d'emplois à temps plein a augmenté de
154 000, dont 99 000 pour les jeunes.

L'économie affiche des signes très prometteurs. Des investisse‐
ments sont faits au Canada et dans...

Des voix: Oh, oh!

● (1455)

Le Président: Le député de Vernon—Lake Country—Monashee
a changé de siège. Je peux maintenant l'entendre à un autre endroit.

Le secrétaire parlementaire peut poursuivre.

Karim Bardeesy: Monsieur le Président, nous obtenons des ré‐
sultats très prometteurs en ce qui concerne les investissements. Le
Canada voit arriver les investissements étrangers les plus élevés de‐
puis plus de 18 ans. Il peut compter aussi sur des entreprises très
solides qui exportent leurs produits et qui trouvent des débouchés
commerciaux ailleurs.

Je pense que nous devrions célébrer et vanter ces robustes entre‐
prises technologiques canadiennes au lieu de les dénigrer.

Vincent Ho (Richmond Hill-Sud, PCC): Monsieur le Président,
le premier ministre libéral est le seul dirigeant du G7 et du G20 à
avoir provoqué une récession dans son propre pays.

Selon un sondage de Centraide, 60 % des Canadiens s'inquiètent
de leurs finances, 38 % sont confrontés à l'insécurité alimentaire et
40 % perdent le sommeil parce qu'ils ne savent pas comment faire
pour joindre les deux bouts. Pendant ce temps, la facture de luxe du
premier ministre libéral pour les services de traiteur en avion a at‐
teint près de 1 million de dollars pour 14 voyages, dont 175 000 $
pour la nourriture lors d'un seul voyage, ce qui est suffisant pour
nourrir une famille pendant 55 ans.

Le premier ministre reviendra-t-il sur ses politiques libérales
coûteuses qui ont plongé le Canada dans une récession, afin que les
Canadiens aient de nouveau les moyens de vivre?

L'hon. Evan Solomon (ministre de l'Intelligence artificielle et
de l'Innovation numérique et ministre responsable de l'Agence
fédérale de développement économique pour le Sud de l'Onta‐
rio, Lib.): Monsieur le Président, au lieu de rabaisser le pays,
comme le font les conservateurs, ou de compter les kilomètres par‐
courus en avion, ils devraient aider à le bâtir.

Selon le rapport sur l'emploi du mois de mai, le Canada a créé
88 000 nouveaux emplois nets. En parlent-ils? Non. Notre excédent
commercial a augmenté de 55 %. En parlent-ils? Non. Nos exporta‐
tions totales n'ont jamais été aussi élevées. En parlent-ils? Non.
Quand nous proposons une prestation pour l'épicerie et les produits
de première nécessité afin d'aider les Canadiens, votent-ils en sa fa‐
veur? Non.

Pourquoi ne se joignent-ils pas à nous pour aider à bâtir le
Canada?

Vincent Ho (Richmond Hill-Sud, PCC): Monsieur le Président,
ce ne sont pas les conservateurs qui rabaissent les Canadiens. Ce
sont les libéraux qui les maintiennent dans une situation d'infériori‐
té.
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Les discours prémâchés des libéraux n'aideront pas les tra‐

vailleurs à temps plein vivant dans des véhicules récréatifs et des
roulottes parce qu'ils n'ont pas les moyens d'acheter une maison, ni
les familles qui consacrent 120 % de leurs revenus uniquement à la
nourriture et au loyer. Ils n'aideront pas non plus les 22 % des Ca‐
nadiens ayant personnellement vécu la pauvreté, ni les 20 % des
ménages qui sont en situation d'insécurité alimentaire. Chaque dol‐
lar gaspillé pour le luxe des libéraux est un dollar qui n'est pas utili‐
sé pour alléger le fardeau fiscal, construire des logements, amélio‐
rer la sécurité ou aider les Canadiens à joindre les deux bouts.

Le premier ministre libéral mettra-t-il fin au gaspillage, réduira-t-
il la bureaucratie et renversera-t-il les politiques libérales qui ont
provoqué cette récession?

L’hon. Steven MacKinnon (ministre des Transports et leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, les conservateurs s'opposent à tout ce que nous propo‐
sons pour aider les Canadiens vulnérables, y compris le programme
de soins dentaires ou l'Allocation canadienne pour l'épicerie et les
besoins essentiels. Lorsque notre plus proche allié déclenche une
guerre commerciale injustifiée, que font les conservateurs? Ils nous
accusent de faire une « crisette ». Lorsque le premier ministre réus‐
sit à ramener des dizaines de milliards de dollars d’emplois et d’in‐
vestissements dans notre pays et propose des grands projets, que
font les conservateurs? Ils votent contre.

Bon sang, que veulent donc les conservateurs?
Grant Jackson (Brandon—Souris, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, même après avoir plongé le Canada en récession, le premier
ministre continue de mener une vie de luxe: il a dépensé 1 million
de dollars rien qu'en services de traiteur à bord d'avions. Pendant ce
temps, de plus en plus de familles manitobaines ont du mal à sim‐
plement se nourrir.

La semaine dernière, Harvest Manitoba a publié son rapport sur
la pauvreté au Manitoba, qui en dit long: l'organisation a donné un
F au gouvernement en matière de lutte contre la pauvreté et a souli‐
gné que, sur les 60 000 Manitobains qui se rendent chaque mois
dans des banques alimentaires — un chiffre record —, 30 % oc‐
cupent un emploi à temps plein. Quoi? Si des travailleurs à temps
plein n'ont même pas les moyens de se nourrir, ces mesures cosmé‐
tiques et ces allocations ne suffiront pas.

Quand le gouvernement va-t-il enfin prendre des mesures
concrètes pour faire baisser le prix des aliments au pays?

L’hon. Rebecca Chartrand (ministre des Affaires du Nord et
de l’Arctique et ministre responsable de l’Agence canadienne
de développement économique du Nord, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, je représente certaines des collectivités les plus pauvres du
pays. C'est pourquoi, quand le député d'en face tente de me faire la
leçon sur l'abordabilité, je me dois de lui demander: pourquoi vote-
t-il contre toutes les mesures qui viennent en aide aux Manitobains,
notamment les services de garde abordables, l'allocation pour l'épi‐
cerie, la production automatisée des déclarations de revenus et la
réduction des taxes à la pompe? Il doit se rallier à nous et commen‐
cer à voter et à travailler pour les Manitobains.

* * *

LA FISCALITÉ
Andrew Lawton (Elgin—St. Thomas—London-Sud, PCC):

Monsieur le Président, nous savons à quel point l'inflation s'est ag‐
gravée au Canada. Nous savons que le prix des aliments monte en

flèche. Le prix du carburant monte en flèche, et même les voitures
que les Canadiens doivent alimenter avec ce carburant deviennent
de plus en plus inabordables pour la classe moyenne. Le prix des
voitures usagées a doublé au cours des sept dernières années au
pays, et le gouvernement impose encore la taxe de vente fédérale
chaque fois qu'une de ces voitures est vendue, ce qui fait qu'il per‐
çoit des recettes en double, en triple ou en quadruple aux dépens
des Canadiens.

Les conservateurs arrivent armés de solutions. Il y a le projet de
loi C‑285, qui éliminerait la TPS sur les voitures usagées et ferait
économiser des milliers de dollars aux Canadiens. Les libéraux
l'appuieront-ils?

● (1500)

L'hon. Wayne Long (secrétaire d'État (Agence du revenu du
Canada et Institutions financières), Lib.): Monsieur le Président,
depuis le début, nous veillons à mettre en place des mesures d'abor‐
dabilité pour les Canadiens. Parlons de l'élimination de la TPS pour
les acheteurs d'une première maison. Parlons de la suspension de la
taxe d'accise fédérale. Cela représente une économie de 10 ¢ le
litre. Si l'on ajoute à cela l'élimination de la taxe sur le carbone, on
obtient une économie de 28 ¢ le litre. Nous venons de lancer l'Allo‐
cation canadienne pour l'épicerie et les besoins essentiels. Nous ve‐
nons d'annoncer le versement qui correspondra à 50 % du montant
total, il y a une semaine et demie.

De ce côté-ci de la Chambre, nous continuerons de nous concen‐
trer sur l'abordabilité pendant que les conservateurs se concentre‐
ront sur les beaux discours et les fanfaronnades.

Fred Davies (Niagara-Sud, PCC): Monsieur le Président, il n'y
a ici ni discours creux ni fanfaronnades, alors que le ministre se
livre à ses pirouettes là-bas.

Le prix des voitures d'occasion a plus que doublé au cours des
dernières années à cause des politiques inflationnistes du gouverne‐
ment. Il est inacceptable de taxer deux fois un véhicule. De ce côté-
ci de la Chambre, nous estimons que les voitures ne sont pas un
luxe, mais qu'elles constituent, pour beaucoup de gens, un moyen
de subsistance indispensable. De ce côté-ci de la Chambre, nous
proposons d'appliquer un taux zéro aux véhicules d'occasion au titre
de la Loi sur la taxe d'accise.

Les libéraux vont-ils cesser de tirer profit de l'inflation et suppri‐
mer la TPS sur la vente de voitures d'occasion au pays?

L’hon. Wayne Long (secrétaire d’État (Agence du revenu du
Canada et Institutions financières), Lib.): Monsieur le Président,
j'ai eu le privilège de diriger une entreprise privée, contrairement au
chef du Parti conservateur. Quand l'économie ou une entreprise est
devant l'adversité, il y a deux options. On peut baisser les bras, reje‐
ter la faute sur tout le monde et ne proposer aucune solution
constructive, ou on peut réellement prendre les rênes. On peut re‐
construire et restructurer les choses. On peut établir de nouvelles
relations commerciales. De ce côté-ci de la Chambre, c'est ce que
font le premier ministre et le ministre du Commerce international.

Nous allons bâtir un Canada fort, alors qu'ils vont continuer à te‐
nir des discours creux.
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[Français]

Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent—Akiawenhrahk, PCC):
Monsieur le Président, au cours des sept dernières années, le prix
des voitures usagées a doublé. Ça coûte maintenant 36 000 $ en
moyenne. C'est beaucoup d'argent, particulièrement pour les fa‐
milles en région qui ont besoin d'une voiture, entre autres pour tra‐
vailler et pour se déplacer. Nous pensons qu'une taxe seulement
doit s'appliquer, mais, malheureusement, pour les voitures usagées,
c'est toujours la TPS qui s'applique également. Nous voulons abolir
la TPS sur les voitures usagées.

Les libéraux ont déjà aboli la taxe sur le carbone, comme les
conservateurs le souhaitaient. Est-ce qu'ils sont d'accord avec nous
pour abolir la TPS pour les voitures usagées?

L’hon. Joël Lightbound (ministre de la Transformation du
gouvernement, des Travaux publics et de l’Approvisionnement
et lieutenant du Québec, Lib.): Monsieur le Président, ça me per‐
met de rappeler que nous avons suspendu l'application de la taxe
d'accise sur l'essence pour l'été, ce qui offre un répit pour les
consommateurs et permet d'augmenter le pouvoir d'achat des Cana‐
diens.

Toutefois, nous ne nous arrêtons pas là. Les conservateurs pré‐
tendent que l'abordabilité est un thème qui leur tient à cœur. Je les
invite à nous soutenir concernant l'Allocation canadienne pour
l'épicerie et les besoins essentiels, le Régime canadien de soins den‐
taires, la baisse d'impôt pour 22 millions de Canadiens, et j'en
passe.

[Traduction]
Andrew Lawton (Elgin—St. Thomas—London-Sud, PCC):

Monsieur le Président, si nous supprimions la taxe sur tous les pro‐
duits usagés, leurs arguments seraient exonérés d'impôt. Nous
avons posé la question à quatre reprises, mais nous n'avons jamais
obtenu de réponse.

Nous avons proposé une solution: un projet de loi conservateur
visant à faire économiser des milliers de dollars aux Canadiens
grâce à la suppression de la TPS sur les voitures d'occasion, qui
sont taxées deux, trois, voire quatre fois, c'est‑à‑dire autant de fois
que les libéraux ont évité de répondre à la question.

C'est pourtant une question très simple. Dans ma région et pour
les députés de toute la Chambre, conduire n'est pas un luxe, mais
une nécessité. Dans cette optique, les libéraux vont-ils se rallier à
nous en acceptant de supprimer la TPS sur les voitures d'occasion?

L’hon. Kody Blois (secrétaire parlementaire du premier mi‐
nistre, Lib.): Monsieur le Président, je vais reconnaître le mérite
des conservateurs, car les voilà maintenant qui parlent de mesures
concrètes susceptibles d'améliorer l'abordabilité. Sauf que j'aurais le
goût de leur demander où ils étaient ces derniers mois et ces der‐
nières années.

Je suis député depuis sept ans. Or, qu'il s'agisse de l'Allocation
canadienne pour enfants, du programme national de garderies, du
Programme national d'alimentation scolaire ou d'autres mesures fis‐
cales que nous avons mises en place, les conservateurs ont toujours
voté contre.

Nous sommes heureux de les entendre enfin parler d'abordabilité,
mais nous leur demandons d'appuyer concrètement les mesures que
le gouvernement ne cesse de proposer pour aider l'ensemble des
Canadiens. C'est bien qu'ils s'expriment maintenant, mais pourquoi

ne se rallient-ils pas à certaines des initiatives que nous menons de‐
puis des années déjà?

* * *

LA SANTÉ

Matt Jeneroux (Edmonton Riverbend, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, nous sommes confrontés à une crise de la santé mentale
chez les hommes. Trop d'hommes et de garçons sont aux prises
avec des problèmes de santé mentale, et trop d'entre eux n'osent
tout simplement pas demander de l'aide.

La semaine dernière, nous avons encore une fois tenu notre évé‐
nement annuel « La fête des Pères sur la Colline » en collaboration
avec Movember. À cette occasion, Guy Carbonneau, ancien ho‐
ckeyeur vedette des Canadiens de Montréal, a raconté son histoire
et évoqué la perte récente de son ami et coéquipier Claude Le‐
mieux.

À l'occasion du Mois de la santé des hommes, le mois de juin, la
ministre de la Santé pourrait-elle nous faire part des dernières nou‐
velles au sujet de la stratégie tant attendue en matière de santé des
hommes et des garçons?

● (1505)

L’hon. Marjorie Michel (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur
le Président, je tiens à remercier mon collègue d'Edmonton River‐
bend pour son leadership sans faille dans ce dossier. Je suis heu‐
reuse d'annoncer que, grâce à son aide et à celle d'organismes tels
que Movember, plus de 5 000 personnes nous ont fait part de leurs
réflexions et de leurs idées lors des consultations que nous avons
menées dans le cadre de la toute première stratégie canadienne en
matière de santé des hommes et des garçons. Nous avons entendu
beaucoup d'excellentes idées sur la manière de créer davantage de
possibilités pour les garçons et les hommes. J'ai hâte de publier
cette stratégie dans les mois à venir.

* * *

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

John Barlow (Foothills, PCC): Monsieur le Président, les fa‐
milles de Foothills sont ébranlées. Un homme de la région, qui a été
accusé de plus de 500 000 actes d'exploitation d'enfants, a été libé‐
ré. Grace, une fillette de 10 ans, m'a demandé pourquoi cet homme
n'était pas en prison. Elle ne se sent pas en sécurité quand elle joue
dehors avec ses amis. C'est inacceptable. Les familles d'Okotoks
veulent savoir pourquoi un homme accusé d'un crime aussi odieux
a été remis en liberté dans la collectivité.

Les conservateurs ont proposé une solution, qui consiste à favori‐
ser la détention et non la mise en liberté sous caution pour les in‐
fractions graves, mais les libéraux l'ont rejetée. Quand les libéraux
répareront-ils le système de mise en liberté sous caution qu'ils ont
brisé afin que les familles d'Okotoks puissent de nouveau se sentir
en sécurité?

L’hon. Sean Fraser (ministre de la Justice et procureur géné‐
ral du Canada et ministre responsable de l’Agence de promo‐
tion économique du Canada atlantique, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, les comportements odieux comme celui qu'a mentionné le
député n'ont pas leur place au Canada, et le gouvernement du
Canada a justement l'occasion d'y remédier.
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Je suis heureux d'annoncer que nous nous attendons à ce que des

modifications soient apportées au Code criminel du Canada cette
semaine. Du fait de certains de ces changements, aucune ordon‐
nance de sursis ne pourra être liée à des accusations concernant des
crimes tels que des crimes sexuels contre des enfants. De plus, la
semaine dernière, la Chambre a mis aux voix la Loi visant à proté‐
ger les victimes, qui mettrait en place des mesures conçues expres‐
sément pour lutter contre l'exploitation sexuelle des enfants et le
matériel d'abus et d'exploitation pédosexuels. J'espère que ces me‐
sures seront adoptées rapidement afin que les collectivités bénéfi‐
cient de ces protections.

Larry Brock (Brantford—Brant-Sud—Six Nations, PCC):
Monsieur le Président, le criminel inculpé dans la fusillade du Col‐
lège de Lambton, qui a fait un mort, est, sans surprise, en liberté
sous caution. Il n'y a que sous ces libéraux laxistes en matière de
criminalité qu'un homme accusé de meurtre et de tentative de
meurtre peut se retrouver en liberté avant que justice ne soit faite.
Ces libéraux ont transformé notre système judiciaire en un véritable
cirque, une porte tournante pour les délinquants violents. Les vic‐
times vivent dans la peur; les criminels, eux, ont droit à une
autre chance.

Combien d'autres meurtriers présumés ces libéraux ont-ils l'in‐
tention de libérer avant d'admettre enfin que leurs lois laxistes en
matière de criminalité sont un échec total et catastrophique?

L’hon. Sean Fraser (ministre de la Justice et procureur géné‐
ral du Canada et ministre responsable de l’Agence de promo‐
tion économique du Canada atlantique, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, la motivation politique qui sous-tend la question du député
est évidente, à en juger par la façon dont il l'a formulée, mais s'il
souhaite une confirmation, la Loi sur des mesures de réforme
concernant la mise en liberté sous caution et la détermination de la
peine que nous avons présentée à la Chambre est appuyée par les
personnes qui travaillent en première ligne.

Je l'invite à s'entretenir avec le président de l'Association cana‐
dienne des chefs de police, avec le chef de la Police provinciale de
l'Ontario ou avec le président de l'Association des policiers de l'On‐
tario. Le projet de loi que nous avons présenté s'appuie sur les avis
des dirigeants des corps policiers. Il s'appuie sur les provinces et les
premiers ministres qui réclament son adoption rapide. Il s'appuie
sur la collaboration avec les villes. Nous ferons tout en notre pou‐
voir pour écouter ces experts afin d'assurer la sécurité des Cana‐
diens.

Larry Brock (Brantford—Brant-Sud—Six Nations, PCC):
Monsieur le Président, le ministre et le gouvernement ont eu 11 ans
pour bien faire les choses.

La semaine dernière, le Canada a été bouleversé par la mort tra‐
gique de l'agent Marc Pinizzotto, qui a été abattu dans l'exercice de
ses fonctions. Depuis, nous avons appris que l'auteur de ce crime
odieux était déjà en probation, puis que le suspect impliqué dans la
fusillade survenue au consulat américain était en liberté sous cau‐
tion. Des voyous, dont la cause est déjà devant les tribunaux, qui
sont connus des policiers et qui sont frappés d'une interdiction de
posséder une arme à feu, circulent de nouveau dans nos rues. Cela
n'aurait jamais dû arriver.

Combien d'autres drames devront survenir avant que les libéraux
cessent de prendre à la légère les conditions de mise en liberté sous
caution et qu'ils décident enfin à garder les récidivistes violents der‐
rière les barreaux?

L'hon. Gary Anandasangaree (ministre de la Sécurité pu‐
blique, Lib.): Monsieur le Président, je l'ai déjà dit, nous sommes
profondément attristés par la mort, la semaine dernière, de l'agent
Marc Pinizzotto, du Service de police de Toronto, et de l'agent Ta‐
run Bali, de la Police provinciale de l'Ontario, tous deux tués dans
l'exercice de leurs fonctions. Le gouvernement prend des mesures
concrètes, notamment en durcissant les règles relatives à la mise en
liberté sous caution et à la détermination de la peine, grâce à des
projets de loi qui devraient être adoptés par le Parlement cette se‐
maine.

Nous devons unir nos forces afin d'assurer la sécurité de tous
ceux qui servent en première ligne. C'est dans cet esprit que nous
agissons, et nous invitons les députés d'en face à se rallier à nous
pour renforcer ces systèmes.

* * *
● (1510)

[Français]

LA JEUNESSE

Guillaume Deschênes-Thériault (Madawaska—Restigouche,
Lib.): Monsieur le Président, partout au Nouveau‑Brunswick et au
Canada, des jeunes sont prêts à travailler, à acquérir de nouvelles
compétences et à contribuer à leur communauté. Ce dont plusieurs
ont besoin, c'est d'une première occasion de faire leurs preuves.
Justement, le programme Emplois d'été Canada permet chaque an‐
née à des milliers de jeunes d'obtenir un premier emploi au sein
d'entreprises et d'organismes de leur région.

J'aimerais donc demander à la ministre de nous expliquer ce que
notre gouvernement fait pour renforcer ce programme afin que da‐
vantage de jeunes puissent bénéficier d'une expérience de travail
enrichissante cet été.

L’hon. Patty Hajdu (ministre de l’Emploi et des Familles et
ministre responsable de l’Agence fédérale de développement
économique pour le Nord de l’Ontario, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, je remercie mon collègue de défendre les jeunes partout au
Nouveau‑Brunswick et au Canada. Nous savons que lorsque les
jeunes réussissent, nos communautés réussissent. C'est pourquoi
nous investissons dans le programme Emplois d'été Canada en
créant 100 000 emplois cette année, dont plus de 12 300 dans les
provinces de l'Atlantique. Nous veillons à ce que les jeunes
puissent travailler, bâtir leur avenir, continuer à contribuer à
leur communauté.

* * *
[Traduction]

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

Todd Doherty (Cariboo—Prince George, PCC): Monsieur le
Président, 38 millions de dollars dépensés, 1 000 incendies allumés
intentionnellement en seulement quatre ans, ainsi que la fermeture
et le départ d’entreprises de la ville: dans la ville de Prince George,
c'est là le bilan véritablement dévastateur des politiques libérales en
matière de capture et de remise en liberté et de santé mentale. Les
récidivistes sont arrêtés puis remis en liberté le jour même. L'itiné‐
rance, la toxicomanie et la criminalité ont transformé nos collectivi‐
tés en zones de guerre. Telle est la réalité, et tel est l’héritage du
gouvernement libéral.
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Les membres du conseil municipal de Prince George sont à Otta‐

wa aujourd'hui. Le premier ministre acceptera-t-il leur invitation à
se rendre à Prince George pour expliquer directement aux chefs
d'entreprise pourquoi il estime qu'ils devraient donner une nouvelle
chance à ses politiques de capture et de remise en liberté?

L’hon. Ruby Sahota (secrétaire d’État (Lutte contre la crimi‐
nalité), Lib.): Monsieur le Président, je pense que les membres du
conseil des affaires devraient également savoir que le Parti conser‐
vateur du Canada n’a rien fait pour contribuer à notre projet de loi
sur la réforme de la mise en liberté sous caution et de la détermina‐
tion des peines. Au contraire, il a entravé nos efforts pour faire
adopter des modifications au Code criminel du Canada qui visent à
alourdir les peines et à donner à la police les outils dont elle a be‐
soin, avec le projet de loi C‑22. Voilà des mois que les conserva‐
teurs bloquent ce projet de loi, alors qu'ils devraient aider les forces
de l'ordre afin que leurs agents puissent arrêter et inculper les crimi‐
nels.

* * *

LES AFFAIRES AUTOCHTONES
Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Monsieur le Président,

cela fait un an que les libéraux ont précipité l'adoption du projet de
loi C‑5, qui a sabré dans les protections environnementales et les
droits des Autochtones. Maintenant que nous étudions le projet de
loi S‑2, qui éliminerait les dispositions racistes et sexistes de la Loi
sur les Indiens, ils invoquent soudainement la nécessité de consul‐
ter.

Des Premières Nations partout au pays ont dit au gouvernement
qu'il n'était pas nécessaire de mener des consultations pour éliminer
le racisme et le sexisme. La ministre mettra-t-elle donc fin à cette
stratégie de propagande, arrêtera-t-elle les excuses et adoptera-t-elle
le projet de loi S‑2 avant l'ajournement d'été?

L’hon. Mandy Gull-Masty (ministre des Services aux Au‐
tochtones, Lib.): Monsieur le Président, le processus d'émancipa‐
tion a injustement privé des milliers de membres des Premières Na‐
tions de leur statut. Les effets néfastes de cette pratique persistent,
même si celle-ci a pris fin il y a 35 ans.

La députée sait que le projet de loi est étudié par le comité et que
des témoins y comparaissent. Nous voulons respecter le droit des
membres des Premières Nations de s'exprimer en leur nom et au
nom de leurs communautés. Je suis prête à travailler avec la dépu‐
tée pour faire respecter les droits des Premières Nations, car c'est ce
que nous nous sommes engagés à faire.

[Français]
Le Président: L'honorable député de Drummond souhaite invo‐

quer le Règlement.
Martin Champoux: Monsieur le Président, j'aimerais porter à

votre attention que, durant la période des questions orales un peu
plus tôt, le ministre de la Transformation du gouvernement et dépu‐
té de Louis‑Hébert a induit la Chambre en erreur. Ce n'est pas la
première fois que ça se produit, d'où l'importance pour moi de recti‐
fier les faits. Il a affirmé, lors de sa réponse à ma question plus tôt,
que le Bloc québécois n'avait formulé aucune demande dans le
cadre des demandes prébudgétaires.

Afin de permettre au député de Louis‑Hébert de fournir des ré‐
ponses à la hauteur de la rigueur et de l'honnêteté que requiert sa
fonction, j'aimerais déposer...

● (1515)

Le Président: Je dois interrompre le député, car j'ai beaucoup de
difficulté à l'entendre. Pourrait-il résumer un peu plus succincte‐
ment sa demande?

Martin Champoux: Monsieur le Président, je souhaitais simple‐
ment, au bénéfice de mon collègue le député de Louis‑Hébert et mi‐
nistre de la Transformation du gouvernement, lui offrir le document
que nous avons déposé dans le cadre des demandes prébudgétaires
concernant la culture. Ce sont des demandes qui sont portées...

Le Président: Le député doit obtenir le consentement unanime
pour déposer un document. J'entends déjà des « non ».

AFFAIRES COURANTES
[Français]

LA CHAMBRE DES COMMUNES
Le Président: J'ai l'honneur de déposer le « Rapport à la popula‐

tion canadienne 2026 » de la Chambre des communes.

* * *
[Traduction]

RÉPONSE DU GOUVERNEMENT À DES PÉTITIONS
L’hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader

du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, conformément à l'article 36(8)a) du Règlement, j'ai
l'honneur de déposer, dans les deux langues officielles et sous
forme électronique, la repose du gouvernement à trois pétitions.

* * *

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Mike Kelloway (secrétaire parlementaire du ministre des

Transports, Lib.): Monsieur le Président, conformément à l'ar‐
ticle 32(2) du Règlement et à la politique relative au dépôt des trai‐
tés au Parlement, j'ai l'honneur de déposer, dans les deux langues
officielles, le traité intitulé « Amendements à l'Annexe de la
Convention internationale de 1973 pour la prévention de la pollu‐
tion par les navires, telle que modifiée par le Protocole de 1978 y
relatif — Amendements à l'Annexe I de MARPOL », adopté par le
Comité de la protection du milieu marin de l'Organisation maritime
internationale le 17 juin 2021.

* * *

L'ACCESSIBILITÉ AU CANADA
Leslie Church (secrétaire parlementaire des secrétaires

d'État pour le Travail, pour l’Enfance et la Jeunesse, et pour les
Aînés, et de la ministre de l’Emploi et des Familles (Personnes
en situation de handicap), Lib.): Monsieur le Président, confor‐
mément à l'article 32(2) du Règlement et au paragraphe 39(3) de la
Loi canadienne sur l'accessibilité, j'ai l'honneur de déposer, dans les
deux langues officielles, le rapport annuel du commissaire à l'acces‐
sibilité du Canada pour l'exercice 2025‑2026.

Conformément à l'article 32(5) du Règlement, il convient de ren‐
voyer le rapport au Comité permanent des ressources humaines, du
développement des compétences, du développement social et de la
condition des personnes handicapées.
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LOI SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS

PERSONNELS ET LES DOCUMENTS ÉLECTRONIQUES

L’hon. Evan Solomon (ministre de l’Intelligence artificielle et
de l’Innovation numérique et ministre responsable de l’Agence
fédérale de développement économique pour le Sud de l’Onta‐
rio, Lib.) demande à présenter le projet de loi C‑36, Loi édictant la
Loi visant à protéger la vie privée et les données des consomma‐
teurs, modifiant la Loi sur la protection des renseignements person‐
nels et les documents électroniques et apportant des modifications à
d'autres lois.

(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour
la première fois et imprimé.)

* * *
[Français]

LES DÉLÉGATIONS INTERPARLEMENTAIRES

Marie-France Lalonde (Orléans, Lib.): Monsieur le Président,
conformément à l'article 34(1) du Règlement, j'ai l'honneur de pré‐
senter à la Chambre, dans les deux langues officielles, les rapports
suivants de la Section canadienne de l'Assemblée parlementaire de
la Francophonie, ou APF.

Le premier rapport concerne sa participation à la Mission d'ob‐
servation d'élections, qui a eu lieu à Chisinău, en Moldavie, du 22
au 30 septembre 2025.

Le deuxième rapport concerne sa participation à la réunion du
Bureau de l'APF et du Groupe de travail sur la révision des Statuts
de l'APF, qui s'est tenue à Podgorica, au Monténégro, du 27 janvier
au 1er février 2026.

Le troisième rapport concerne sa participation à la réunion du
Réseau des jeunes parlementaires de l'APF, qui s'est tenue à Mona‐
co, du 1er au 3 mars 2026.

Le quatrième rapport concerne sa participation à la réunion de la
Commission des affaires parlementaires de l'APF, qui a eu lieu à
Port‑Louis, à Maurice, du 8 au 10 avril 2026.

Le cinquième rapport concerne la réunion du Réseau des femmes
parlementaires de l'APF, qui s'est tenue à Yamoussoukro, en Côte
d'Ivoire, du 22 au 24 avril 2026.

[Traduction]

L’hon. Robert Oliphant (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre des Affaires étrangères, Lib.): Monsieur le Président,
conformément à l'article 34(1) du Règlement, j'ai l'honneur de pré‐
senter à la Chambre, dans les deux langues officielles, les rapports
suivants: le rapport du Groupe canadien de l'Union interparlemen‐
taire sur sa participation à l'Audition parlementaire annuelle aux
Nations Unies: Les parlements et les Nations Unies: mieux en‐
semble, au service des peuples, qui s'est tenue à New York, dans
l'État de New York, aux États‑Unis d'Amérique, du 12 au 13 fé‐
vrier 2026; et le rapport du Groupe canadien de l'Union interparle‐
mentaire sur sa participation à la deuxième Conférence parlemen‐
taire sur le dialogue interconfessionnel, qui s'est tenue à Rome, en
Italie, du 19 au 21 juin 2025.

Ces rapports ont été déposés sous forme électronique.

● (1520)

[Français]

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE

LANGUES OFFICIELLES

Yvan Baker (Etobicoke-Centre, Lib.): Monsieur le Président,
j'ai l'honneur de présenter, dans les deux langues officielles, le
sixième rapport du Comité permanent des langues officielles, inti‐
tulé « Rapport sur le quota de musique vocale de langue française
dans les médias radiophoniques au Canada ».

Conformément à l'article 109 du Règlement, le Comité demande
au gouvernement de déposer une réponse globale au présent rap‐
port.

Mario Beaulieu (La Pointe-de-l'Île, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, je demande le consentement unanime pour présenter l'opi‐
nion complémentaire du Bloc québécois.

Le Président: Est-on d'accord?

Des voix: D'accord.

Mario Beaulieu: Monsieur le Président, cette opinion complé‐
mentaire du Bloc québécois vise à répondre aux problèmes qui ont
été soulevés par tous les témoins et les intervenants qui ont partici‐
pé à cette étude. Elle vise à résoudre le problème sous-jacent à la
crise actuelle des radiodiffuseurs québécois, qui motive leur de‐
mande de réduction de quotas. C'est la concurrence inéquitable des
plateformes numériques étrangères, les GAFAM, les géants améri‐
cains de l'Internet, qui profitent du marché canadien et québécois et
qui engrangent des profits de milliards de dollars.

C'est pourquoi nous recommandons au gouvernement de restau‐
rer la taxe de 3 % sur les services numériques. Cette taxe aurait per‐
mis un début d'équité fiscale. Elle aurait permis d'obtenir 7,2 mil‐
liards de dollars en cinq ans, et ce montant aurait pu être attribué à
un fonds destiné au milieu culturel, notamment au secteur de la ra‐
diodiffusion.

Récemment, le Conseil de la radiodiffusion et des télécommuni‐
cations canadiennes, ou CRTC, a fait un pas dans la bonne direction
en obligeant les entreprises de diffusion en ligne comme Netflix,
Disney+ et Amazon Prime à investir 15 % de leurs revenus réalisés
en sol canadien dans le contenu canadien pour alléger du même
coup le fardeau des diffuseurs traditionnels. Toutefois, le gouverne‐
ment a demandé au CRTC de reculer. Le Bloc québécois recom‐
mande au contraire que le CRTC maintienne cette décision et que
les milliards de dollars engrangés soutiennent nos radiodiffuseurs
de musique francophone.

[Traduction]

ANCIENS COMBATTANTS

Marie-France Lalonde (Orléans, Lib.): Monsieur le Président,
j'ai l'honneur de présenter, dans les deux langues officielles, le sep‐
tième rapport du Comité permanent des anciens combattants, intitu‐
lé « Éliminer les obstacles à l'entrepreneuriat chez les vétéran.e.s ».

Conformément à l'article 109 du Règlement, le Comité demande
que le gouvernement dépose une réponse globale à ce rapport. Pen‐
dant que j'ai la parole, je propose:

Que la Chambre passe maintenant à l'ordre du jour.
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[Français]

Le Président: Si un député participant en personne désire que la
motion soit adoptée ou adoptée avec dissidence ou si un député
d'un parti reconnu participant en personne désire demander un vote
par appel nominal, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la prési‐
dence.
[Traduction]

Garnett Genuis: Monsieur le Président, nous demandons un
vote par appel nominal.
[Français]

Le Président: Convoquez les députés.
● (1605)

[Traduction]
(La motion, mise aux voix, est adoptée par le vote suivant:)

(Vote no 157)
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Le Président: Je déclare la motion adoptée.

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Traduction]

L'AFFAIRE ÉMANANT DU GOUVERNEMENT NO 12 —
LES DÉLIBÉRATIONS SUR LE PROJET DE LOI C‑30

La Chambre reprend l'étude de la motion, ainsi que de l'amende‐
ment.

L’hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, dans le projet de loi, il y a de nombreux exemples de

la façon dont nous bâtissons un pays plus fort. En fin de compte, un
Canada plus fort et plus sain profite à tous, peu importe la région.
Nous avons un premier ministre et un gouvernement qui travaillent
à bâtir le pays et qui sont là pour soutenir les travailleurs et les fa‐
milles. Le budget contient plusieurs initiatives qui fournissent du
soutien.

Je pense notamment à la magnifique province de Québec. Nous
avons un projet d'expansion du port de Montréal, ainsi que des me‐
sures qui bénéficieront à l'industrie aérospatiale. Mon collègue
pourrait-il parler de ce qui est prévu pour le ministère de la Défense
nationale et de la façon dont le Québec en bénéficiera.

[Français]

Guillaume Deschênes-Thériault: Monsieur le Président, il y a
des choses pour tout le Canada, y compris le Québec et les pro‐
vinces de l'Atlantique. Je pense aux investissements dans les petits
ports, ce qui est une demande de longue date de plusieurs de nos
collègues. Cela va profiter à la fois à la Colombie‑Britannique, au
Québec et aux provinces de l'Atlantique. Les pêches sont un secteur
important de notre économie. Nous faisons des investissements his‐
toriques. C'est un exemple parmi tant d'autres.

● (1610)

[Traduction]

Le vice-président adjoint (John Nater): Le député d'Elgin—St.
Thomas—London-Sud invoque le Règlement.

Andrew Lawton: Monsieur le Président, en fait, j'invoque la
note de bas de page no 23 de l'article 22 du livre vert, sur la présen‐
tation de pétitions.

Je crois que vous constaterez qu'il y a consentement unanime
pour revenir aux affaires courantes dans l'unique but d'autoriser la
présentation de pétitions.

Le vice-président adjoint (John Nater): Est-ce d'accord?

Des voix: Non.

Patrick Weiler (West Vancouver—Sunshine Coast—Sea to
Sky Country, Lib.): Monsieur le Président, c'est un honneur pour
moi de m'adresser à la Chambre au nom des habitants de West Van‐
couver—Sunshine Coast—Sea to Sky Country et de parler du pro‐
jet de loi C‑30, Loi d'exécution de la mise à jour économique du
printemps 2026.

En cette période d'incertitude mondiale, le gouvernement se
concentre sur ce qu'il peut contrôler ici, au Canada: rendre l'écono‐
mie plus vigoureuse et plus résiliente, réduire le coût de la vie et
créer des débouchés pour la prochaine génération. C'est exactement
ce que fera le projet de loi C‑30.

Déjà, le Canada est de plus en plus reconnu comme l'une des
destinations les plus attrayantes où investir. Les investissements di‐
rects étrangers ont atteint près de 97 milliards de dollars l'année
dernière, ce qui constitue un sommet en près de deux décennies.
Les sondages menés auprès d'investisseurs de partout dans le
monde montrent que le Canada est l'endroit le plus intéressant où
investir dans les infrastructures.
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Nous avons besoin de ces investissements, car le gouvernement

est conscient que le Canada ne peut pas dépendre indûment d'un
seul marché. Pendant des dizaines d'années, environ 70 % de nos
exportations prenaient le chemin des États-Unis. Le projet de
loi C‑30 s'inscrit dans un vaste effort visant à renforcer la souverai‐
neté économique du Canada en diversifiant ses échanges commer‐
ciaux, en favorisant les entreprises d'ici et en investissant dans la
productivité canadienne. Seulement depuis l'an dernier, les exporta‐
tions qui s'en vont ailleurs qu'aux États-Unis ont augmenté de plus
40 %, tandis que celles vers l'Europe continuent de croître à un
rythme appréciable.

De surcroît, ce projet de loi reconnaît que la croissance écono‐
mique n'a de sens que si les Canadiens peuvent réellement en res‐
sentir les effets dans leur vie quotidienne, et cela commence par le
logement. D'un bout à l'autre de ma circonscription, le coût du loge‐
ment reste parmi les plus grandes préoccupations signalées par mes
concitoyens. Les jeunes Canadiens se demandent s'ils pourront un
jour acheter une maison dans la ville où ils ont grandi, et les fa‐
milles sont confrontées à la hausse des loyers et à la pénurie de lo‐
gements. La mise à jour économique du printemps vient répondre à
ces préoccupations en accordant plus de 7 milliards de dollars en
prêts à faible coût dans le cadre du Programme de prêts pour la
construction d'appartements, afin d'accélérer la construction de mil‐
liers de logements locatifs abordables partout au pays. Depuis
2019, ce programme a déjà permis de financer plus de 300 loge‐
ments à loyer modéré dans la seule région Sea to Sky. J'ai entendu
d'innombrables témoignages sur les changements dans la vie des
gens qui en découlent, comme permettre aux gens de vivre plus
près de leur travail ou donner aux travailleurs à faible revenu la
possibilité d'épargner pour leur retraite pour la première fois.

Les logements et les infrastructures dont le Canada a besoin ne
se construisent pas d'eux-mêmes. Si le Canada veut faire construire
les logements, les infrastructures, les réseaux de transport et les
projets d'énergie propre dont nous parlons si souvent, il faut des tra‐
vailleurs qualifiés, et il en faut beaucoup plus. C'est pourquoi l'un
des éléments les plus importants de la mise à jour économique du
printemps est l'investissement dans les métiers spécialisés et la for‐
mation d'apprenti. Le gouvernement lance une initiative nationale
visant à recruter, à former et à embaucher jusqu'à 100 000 nou‐
veaux travailleurs qualifiés des métiers désignés Sceau rouge d'ici
2031 dans le cadre de l'initiative Une Équipe Canada forte. L'initia‐
tive nationale créera une voie directe vers des carrières valorisantes
et bien rémunérées pour les jeunes Canadiens tout en contribuant à
remédier aux pénuries de main-d'œuvre qui retardent des projets
partout au pays. Elle aidera les Canadiens tout au long du proces‐
sus, de la découverte des métiers aux possibilités d'apprentissage,
en passant par l'achèvement de la formation technique et, en fin de
compte, l'obtention de la certification Sceau rouge. L'initiative vise
également à réduire les obstacles en simplifiant et en accélérant le
processus de certification afin qu'un plus grand nombre de Cana‐
diens puissent entrer rapidement sur le marché du travail.

Le projet de loi C‑30 améliorerait également la mobilité de la
main-d'œuvre pour les gens de métier en faisant passer la déduction
pour la mobilité de la main-d'œuvre de 4 000 $ à 10 000 $, en
abaissant son seuil d'admissibilité et en permettant aux travailleurs
d'aller plus facilement là où leurs compétences sont le plus néces‐
saires. Cette mesure est importante pour les travailleurs qui passent
des semaines loin de chez eux pour construire des infrastructures
essentielles et des logements.

Ce projet de loi comprend également des mesures ciblées en ma‐
tière d'abordabilité qui auraient une incidence réelle dans la vie des
Canadiens. Avec les paiements hypothécaires, la hausse du coût de
la vie et l'avenir incertain, beaucoup de jeunes Canadiens ont l'im‐
pression qu'ils ne s'en sortiront pas, même après avoir franchi
l'étape majeure de l'achat d'une maison. Les mesures du projet de
loi C‑30, comme le délai de grâce prolongé pour les rembourse‐
ments dans le cadre du régime d'accession à la propriété, offriraient
aux propriétaires un certain répit durant les premières années, qui
sont souvent les plus exigeantes. Le projet de loi C‑30 réduirait
également le taux de cotisation au Régime de pensions du Canada à
partir de l'année prochaine, ce qui permettrait aux travailleurs et
aux entreprises de garder une plus grande part de leurs revenus.

Individuellement, ces changements peuvent sembler modestes,
mais combinés à des mesures récentes, comme la réduction de l'im‐
pôt sur le revenu, l'annulation de la TPS sur les maisons neuves
pour les premiers acheteurs et l'Allocation canadienne pour l'épice‐
rie et les besoins essentiels, ils allégeraient le fardeau des Cana‐
diens, qui doivent déjà composer avec des coûts élevés.

Ce projet de loi renforcerait aussi le soutien aux comptoirs d'im‐
pôts bénévoles, qui aident les Canadiens plus vulnérables à obtenir
les prestations auxquelles ils ont droit. Je souhaite remercier tout
particulièrement Louis et les bénévoles du comptoir d'impôts local
de la Sunshine Coast, qui aident chaque année plus de 3 000 per‐
sonnes à accéder à des prestations et à du soutien qu'elles pour‐
raient autrement ne pas obtenir. Leur travail est un bel exemple de
service communautaire qui montre à quel point les bénévoles
peuvent changer des vies.

● (1615)

À l'heure où l'instabilité mondiale contribue à la hausse des prix
des carburants, le projet de loi C‑30 suspend temporairement la
taxe d'accise fédérale sur l'essence, le diésel et le carburant d'avia‐
tion jusqu'à la fête du Travail. Cette mesure permet déjà aux auto‐
mobilistes canadiens d'économiser environ 10 ¢ le litre et apporte
un soulagement direct à la pompe aux familles et aux entreprises
qui doivent déjà affronter de nombreuses pressions. Dans des ré‐
gions comme Sea to Sky et Sunshine Coast, les résidants continuent
de souffrir des prix de l'essence inexplicablement élevés. En tout
temps, mais particulièrement en ce moment, le Bureau de la
concurrence devrait surveiller de très près les comportements anti‐
concurrentiels et les manipulations potentielles des prix sur les mar‐
chés régionaux du carburant comme ceux-là, car les Canadiens mé‐
ritent l'équité, la transparence et l'assurance qu'ils ne paient pas des
prix artificiellement élevés pour le carburant.

Le projet de loi C‑30 soutiendrait les brasseurs canadiens en pro‐
longeant la réduction de 50 % du taux du droit d'accise sur les
15 000 premiers hectolitres de bière produits au Canada. Ce volume
couvre la production totale de plus de 94 % des brasseries au pays.
Pour les petits brasseurs de ma circonscription, comme Coast
Mountain Brewing, Persephone Brewing Company et Backcountry
Brewing, cela représente des économies substantielles qui peuvent
être réinvesties dans l'emploi local, l'équipement, l'expansion et les
événements communautaires.
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Cette mesure législative reconnaît l'importance d'investir dans les

localités côtières et les infrastructures maritimes. Le gouvernement
investit près de 1 milliard de dollars dans les ports pour petits ba‐
teaux et les infrastructures essentielles sur lesquelles s'appuient la
pêche, le transport, le tourisme et les économies locales. De nom‐
breux ports, dont l'administration portuaire de Gibsons Landing,
m'ont parlé des pressions croissantes auxquelles ils font face et de
la nécessité de moderniser les installations pour prendre en charge
les activités accrues de pêche commerciale et la demande future en
matière de transport. À Gibsons Landing, cela inclut le projet de
service de traversier électrique qui offrirait aux résidents de la Sun‐
shine Coast une aide bien nécessaire.

Parallèlement, le développement économique doit aller de pair
avec l'intendance de l'environnement. Le projet de loi C‑30 prévoit
plus de 160 millions de dollars sur cinq ans pour continuer à proté‐
ger les baleines et les habitats marins sur les trois côtes du Canada.
Cela s'inscrit dans le prolongement de la stratégie globale du
Canada pour la nature, dotée d'une enveloppe de 3,8 milliards de
dollars, et de l'engagement à protéger la biodiversité et les écosys‐
tèmes marins pour les générations futures. L'annonce, le mois der‐
nier, de la création d'une nouvelle aire marine protégée en Colom‐
bie‑Britannique, d'une superficie équivalente à celle de
l'Île‑du‑Prince‑Édouard, souligne l'importance d'assurer l'inten‐
dance responsable de nos océans et, en même temps, de maintenir
l'accès à la pêche durable ainsi que les perspectives touristiques.
Mes concitoyens comprennent que la protection des écosystèmes
marins est liée à la prospérité économique et qu'elle en est un élé‐
ment essentiel, car des océans en santé soutiennent la pêche, le tou‐
risme, les loisirs et les moyens de subsistance des régions côtières.

La sécurité alimentaire est une autre grande priorité abordée dans
ce projet de loi. Comme l'a dit le premier ministre à Davos, la sécu‐
rité alimentaire est une question de sécurité nationale, et « [un] pays
qui ne peut pas assurer son approvisionnement alimentaire, énergé‐
tique ou sa défense n'a que peu d'options ». Dans un monde de plus
en plus instable, façonné par les perturbations des chaînes d'appro‐
visionnement, les pressions climatiques et l'instabilité géopolitique,
le Canada doit renforcer sa capacité nationale de production d'ali‐
ments. Le projet de loi C‑30 et les mesures présentées dans la mise
à jour économique du printemps favoriseraient l'atteinte de cet ob‐
jectif en soutenant les réseaux de production et de distribution d'ali‐
ments et, surtout, en prévoyant la passation en charges immédiate
de nouvelles serres.

J'ai déjà vu comment cette approche donne des résultats dans ma
circonscription, à l'extrémité de laquelle la nation Lilwat a com‐
mencé à construire une serre. Dans la région de Sunshine Coast,
des projets comme Swiya Farms, à Sechelt, visent à mettre en place
des systèmes alimentaires locaux durables à grande échelle ainsi
qu'à soutenir l'agriculture communautaire et la résilience alimen‐
taire à long terme, y compris au moyen d'une grande serre qui est
en cours de planification.

Ce sont des mesures sur lesquelles nous nous appuyons, comme
en fait foi l'annonce, la semaine dernière, de la stratégie nationale
de sécurité alimentaire du Canada, qui augmentera la concurrence
afin de faire baisser les prix à l'épicerie, qui stimulera la production
nationale tout au long de l'année et qui contribuera à la présence
des produits locaux sur les tablettes des épiceries.

Je tiens également à souligner les investissements consacrés au
sport et aux loisirs dans la mise à jour économique du printemps.
Dans ma circonscription, nous savons par expérience que le sport

peut avoir une incidence durable sur les communautés. Les Jeux
olympiques et paralympiques d'hiver de 2010 ont laissé un héritage
qui va bien au-delà des infrastructures. Ils ont encouragé la pratique
sportive, renforcé la fierté communautaire, favorisé le tourisme et
créé des possibilités pour les jeunes athlètes dans toute la région.
Des athlètes de classe mondiale sont issus de nos communautés,
notamment Marielle Thompson et Trinity Ellis, mais le véritable
héritage du sport va au-delà des médailles. Il incite les jeunes à être
actifs, à prendre confiance en eux, à développer l'esprit d'équipe et
la résilience, et à tisser des liens avec leur communauté. Voilà pour‐
quoi la mise à jour économique du printemps prévoit un investisse‐
ment historique de 755 millions de dollars dans le sport canadien
qui renforcerait les communautés et les nouveaux programmes
sportifs afin de soutenir les organisations sportives nationales et les
athlètes, d'améliorer les initiatives en matière de sécurité dans le
sport et d'aider le Canada à accueillir de grands événements spor‐
tifs.

● (1620)

Je vois que mon temps de parole achève, donc je dirai simple‐
ment que le projet de loi C‑30 vise en fin de compte à bâtir un
Canada plus résilient, plus abordable et plus autonome. Il prévoit
des investissements dans le logement, les travailleurs, les infra‐
structures, la réduction du coût de la vie, les communautés côtières,
la sécurité alimentaire et la gestion responsable de l'environnement.

Ensemble, nous pouvons construire avec assurance, détermina‐
tion et en collaboration.

Tamara Jansen (Cloverdale—Langley City, PCC): Monsieur
le Président, depuis 10 ans, les libéraux répètent aux Canadiens que
la solution à tous les problèmes consiste à accroître les dépenses
publiques. Aujourd'hui, les Canadiens en paient le prix: les loge‐
ments les moins abordables du G7, un recours record aux banques
alimentaires et le plus haut taux d'endettement des ménages du G7,
sans oublier que le Canada est le seul pays du G20 en récession.

Quand le gouvernement admettra-t-il que ses dépenses ne font
qu'aggraver la crise de l'abordabilité?

Patrick Weiler: Monsieur le Président, les députés d'en face ex‐
priment souvent des inquiétudes au sujet des dépenses gouverne‐
mentales. Ils semblent oublier que bon nombre des facteurs à l'ori‐
gine de la hausse du coût de la vie au Canada échappent à notre
contrôle, à commencer par la guerre commerciale actuelle.

Je peux assurer au député que nos investissements, notamment
ceux prévus dans la mise à jour économique du printemps, comme
le Programme de prêts pour la construction d'appartements,
changent réellement la donne. Ils rendent la vie plus abordable en
ciblant la principale cause du problème: le logement.

[Français]

Martin Champoux (Drummond, BQ): Monsieur le Président,
je félicite mon collègue de West Vancouver—Sunshine Coast—Sea
to Sky Country. Le nom de sa circonscription nous évoque les pay‐
sages, la nature et la beauté, et je ne peux pas m'empêcher de croire
que mon collègue est soucieux de l'environnement et des change‐
ments climatiques. Je pense qu'il en a d'ailleurs fait mention dans
son discours en parlant notamment des gaz à effet de serre et de la
lutte contre les gaz à effet de serre.
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Le Bloc québécois demandait qu'on abolisse les subventions pé‐

trolières, ce qui aurait généré des revenus pour le gouvernement
d'autour de 27 milliards de dollars en 5 ans. Au lieu de ça, le gou‐
vernement maintient des subventions pétrolières et, en plus, assou‐
plit la réglementation encadrant les pesticides. Ce sont deux me‐
sures qui vont réellement à l'encontre de ce que mon collègue men‐
tionnait tout à l'heure. Cela va à l'encontre de la lutte contre les
changements climatiques.

J'aimerais que mon collègue me dise s'il est d'accord sur ces me‐
sures et comment ça aide l'environnement.

Patrick Weiler: Monsieur le Président, dans mon discours, j'ai
effectivement dit beaucoup de choses à propos de la nature. Je
pense que ma circonscription est la plus belle du pays.

J'ai parlé des importants investissements pour protéger les ba‐
leines et de choses établies dans la stratégie sur la nature. Je sais
qu'il y a d'autres choses que mon collègue a dites au sujet des pesti‐
cides et j'espère que, en comité, nous aurons la chance d'avoir une
bonne enquête sur ça pour voir s'il y a des choses qui peuvent atté‐
nuer les difficultés.

[Traduction]
L'hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader

du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, j'aimerais connaître l'avis de mon collègue sur l'impor‐
tante question de l'Allocation canadienne pour l'épicerie et les be‐
soins essentiels. Nous multiplions les initiatives afin de bâtir un
pays plus fort et plus sain, sans jamais perdre de vue l'essentiel:
rendre la vie plus abordable, ce à quoi sert précisément cette alloca‐
tion.

Le député peut-il nous dire ce qu'il pense de l'importance de
rendre la vie plus abordable pour les Canadiens?

Patrick Weiler: Monsieur le Président, il est certain que l'Allo‐
cation canadienne pour l'épicerie et les besoins essentiels sera très
avantageuse pour les Canadiens. Elle représente un montant allant
jusqu'à 1 890 $ pour une famille de quatre personnes. Cela va aider
à faire face au prix élevé du panier d'épicerie dès maintenant, en at‐
tendant la mise en œuvre de notre stratégie nationale de sécurité ali‐
mentaire. Celle-ci abordera certaines des choses plus fondamentales
que nous devons changer, comme accroître la concurrence dans le
secteur et donner plus de ressources au Bureau de la concurrence à
cette fin. Nous devons aussi renforcer nos chaînes d'approvisionne‐
ment nationales afin qu'une plus grande part de produits locaux se
retrouvent sur les tablettes.

Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, comme mon collègue le sait très bien, dans le Canada atlan‐
tique, le gouvernement fournit environ 125 $ par personne en sub‐
ventions permanentes pour les coûts d'exploitation des traversiers.
En Colombie‑Britannique, c'est environ 6 $ par personne. En fait,
BC Ferries ne reçoit que 3 % du total des subventions du gouverne‐
ment fédéral pour les coûts d'exploitation, contre 43 % pour le
Canada atlantique.

Mon collègue dira que les libéraux ont fourni du financement
pour les mesures d'aide liées à la COVID — ce qu'ils ont également
fait pour le Canada atlantique — ou pour des prêts qui doivent être
remboursés par les utilisateurs des traversiers et qui représentent
des économies totales d'environ 26 millions de dollars sur 25 ans.
Or, ce n'est rien comparativement aux centaines de millions de dol‐
lars de subventions qu'ils fournissent au Canada atlantique.

Mon collègue croit-il que les ententes actuelles sont désuètes et
doivent être modernisées? Il a parlé de l'augmentation du prix du
carburant. Pas plus tard que la semaine dernière, BC Ferries a ajou‐
té un supplément de 5 % en raison du carburant.

Mon collègue va-t-il se porter à la défense de nos communautés
côtières aujourd'hui?

● (1625)

Patrick Weiler: Monsieur le Président, je serai toujours favo‐
rable à l'augmentation du financement pour les traversiers de la Co‐
lombie‑Britannique, monsieur le Président, mais je pense qu'il ne
faut pas perdre de vue le fait qu'il s'agit dans un cas d'un réseau in‐
terprovincial et dans l'autre, d'un réseau intraprovincial. Or, ceux
qui relient différentes provinces relèvent de la compétence fédérale.
Des sommes considérables ont d'ailleurs été consacrées, au cours
des dernières années, à acheter des traversiers neufs. On parle de
plus de 700 millions de dollars, une somme qui dépasse l'enveloppe
des infrastructures pour les Maritimes et l'Atlantique.

Je pense qu'il ne faut pas perdre ça de vue. Néanmoins, je serai
toujours favorable à l'augmentation des sommes accordées afin
d'améliorer les services des traversiers en Colombie‑Britannique.

Jasraj Hallan (Calgary-Est, PCC): Avant de commencer, mon‐
sieur le Président, je tiens à vous informer que je partagerai mon
temps de parole avec mon bon ami le député de Saskatoon‑Ouest,
qui m'a d'ailleurs invité dans sa circonscription. Je me rappelle qu'il
faisait ‑40 degrés Celsius. Il m'avait promis de me montrer une pa‐
tinoire, mais ce que j'ignorais, c'est qu'il parlait non pas d'un endroit
où faire du patin, mais bien des rues de Saskatoon.

Les libéraux devraient qualifier la motion dont nous sommes sai‐
sis de « guillotine », car ils font passer la transparence et l'obliga‐
tion redditionnelle à la guillotine. Les chiffres les rattrapent, alors
ils cherchent à couper court à tous les débats au comité des fi‐
nances. Après 10 années de dépenses inconsidérées, de déficits et
d'alourdissement du fardeau fiscal des Canadiens, ça commence à
faire beaucoup. D'ailleurs, alors que le premier ministre avait pro‐
mis de se montrer plus responsable que Justin Trudeau, il a doublé
le déficit de celui-ci. Le déficit atteindra 72 milliards de dollars.
Les libéraux ajoutent encore 68 milliards de dollars en nou‐
velles dépenses.

Il y a à peine deux semaines, la directrice parlementaire du bud‐
get a publié un rapport cinglant dans lequel elle affirme que les
chances que le gouvernement atteigne l'une de ses propres cibles
budgétaires sont « inférieures à 1 % » et déboulonne les autres
cibles budgétaires établies par le gouvernement. Que vont donner
tous ces chiffres?

La directrice parlementaire du budget peut bien dire que les
chances que les libéraux atteignent leur cible budgétaire sont infé‐
rieures à 1 %. Selon moi, les chances qu'un député libéral réponde
pour vrai à une question sont elles aussi inférieures à 1 %, tout
comme les chances que le comité des finances obtienne des ré‐
ponses sur ce très coûteux énoncé économique du printemps. Bien
entendu, quand les chiffres lui sont défavorables, le gouvernement
libéral fait ce qu'il fait toujours: il coupe court au débat et cesse de
rendre des comptes. Le travail des députés de l'opposition, celui
pour lequel les Canadiens les ont envoyés ici, est de faire la lumière
sur les dépenses effrénées et incessantes du premier ministre et de
son gouvernement libéral.
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Nous ne sommes pas les seuls à dire que la situation est mau‐

vaise en ce moment. En effet, la Banque du Canada a dit que
« l'économie canadienne est restée au ralenti », la directrice parle‐
mentaire du budget a dit qu'elle s'attendait à ce que « la croissance
reste modérée », la Banque TD a estimé que l'économie fonction‐
nait bien en deçà de sa capacité et la BMO a dit qu'il ne servait à
rien d'enjoliver ce résultat amer. Tout le monde le ressent. Le fait
est que le premier ministre, qui avait promis que nous aurions l'éco‐
nomie à la croissance la plus rapide du G7, a fini par nous obtenir
l'économie qui se contracte le plus rapidement de tout le G20.

Pour les Canadiens, cela se traduit concrètement dans la vie de
tous les jours. Ces dépenses inconsidérées et l'argent qui revient
aux proches du Parti libéral finissent par peser lourd. En réalité, les
Canadiens sont aujourd'hui plus pauvres qu'ils ne l'ont jamais été.
Chaque mois, 2 millions de Canadiens se rendent dans une banque
alimentaire. Un Canadien sur cinq est en situation d'insécurité ali‐
mentaire. Un tiers des personnes qui se rendent actuellement dans
les banques alimentaires sont des enfants.

Les députés pourraient penser que je parle d'une statistique d'un
pays du tiers monde, mais c'est à cela que ressemble le Canada libé‐
ral aujourd'hui à cause des dépenses inconsidérées, des taxes et des
impôts, et du fardeau excessif imposé aux industries. Tous ces fac‐
teurs ont fait fuir une grande partie des investissements, et les Ca‐
nadiens doivent maintenant en subir les conséquences. Il y a moins
d'options et moins de concurrence. Les coûts augmentent à cause
des taxes libérales. Au bout du compte, c'est pourquoi notre infla‐
tion alimentaire est l'une des plus galopantes du G7. Nous avons le
taux d'endettement des ménages le plus élevé, les coûts du loge‐
ment les plus élevés et le deuxième taux de chômage le plus élevé
de tous les pays du G7. C'est sans compter que nous sommes le seul
pays du G20 à être en récession.

Les conservateurs sont tout à fait contre le fait de mettre fin au
débat sur la présente motion. Je siège au comité des finances. Les
libéraux ne tolèrent pas que nous posions les questions que les Ca‐
nadiens nous demandent de poser au sujet du projet de loi bâclé
qu'ils ont présenté, qui ne ferait rien d'autre que d'augmenter le coût
de la vie, que ce soit au moyen des taxes ou de l'inflation, dont le
gouvernement libéral est bien connu pour être à l'origine.

En fait, nous avons présenté un amendement après l'autre pour
améliorer ce projet de loi. C'est notre rôle en tant que loyale opposi‐
tion de Sa Majesté. Par exemple, la suspension de la taxe d'accise
proposée par le gouvernement ne porte que sur un tiers de la taxe
pour un tiers de l'année. J'ai présenté un amendement visant à
l'étendre au reste de l'année. Les libéraux ont une obsession idéolo‐
gique concernant la taxe sur le carbone. Il y a aussi la norme sur les
combustibles propres. Nous voulions empêcher que la TPS s'ajoute
à ces coûts, ce qui aurait permis aux Canadiens d'économiser
25 ¢ le litre, soit 1 200 $ pour une famille. En comité, j'ai présenté
un amendement plein de bon sens pour prolonger la suspension de
la taxe d'accise jusqu'à la fin de l'année, ce qui aurait permis aux
Canadiens d'économiser encore davantage.

● (1630)

Une fois de plus, les libéraux ont fait de l'obstruction jusqu'à ce
qu'ils décident de rejeter la proposition, comme ils le font toujours.
C'était une solution tout à fait sensée. Ce n'était qu'un des nom‐
breux amendements et sous-amendements que nous avions présen‐
tés. Des fonctionnaires étaient présents, mais les libéraux sont telle‐
ment désorganisés au sein de ce comité qu'ils n'avaient malheureu‐

sement pas convoqué les bons, et parfois, ceux qui étaient là ne ré‐
pondaient pas correctement aux questions.

Nous posons les questions pour lesquelles les Canadiens méritent
des réponses, mais une fois de plus, les libéraux, avec cette motion
en particulier, tentent de mettre fin au débat, à la transparence et à
toute forme de responsabilité pour laquelle nous essayons d'obtenir
des réponses. Il s'agit simplement d'une autre tactique de leur part
pour gagner du temps, ce à quoi nous nous opposons toujours en
tant que conservateurs.

En parlant de l'inévitable, nous sommes le seul pays du G20 en
récession. Les statistiques ne sont pas bonnes pour le Canada. Peu
importe qui fait ces prévisions, les choses ne vont pas bien en ce
moment. En fait, si l'on regarde du côté des investissements des en‐
treprises, on constate qu'ils sont en baisse depuis cinq trimestres
consécutifs. Voilà le bilan du gouvernement. En réalité, il a fait fuir
vers les États-Unis 1 000 milliards de dollars de bons investisse‐
ments canadiens. Ce sont des emplois, des usines et une croissance
qui auraient pu se concrétiser ici, mais que les impôts élevés et la
réglementation des libéraux ont fait fuir.

Le premier ministre a fait fuir hors du Canada des investisse‐
ments totalisant une perte nette de 20 milliards de dollars. Voilà
l'homme qui a dit qu'il allait tout arranger. Voilà l'homme qui devait
traiter avec le président Donald Trump. Il n'a toujours pas conclu
d'accord et continue de faire fuir les investissements tout en dépen‐
sant davantage l'argent des Canadiens. Il mène une vie de jet-set,
parcourt le monde aux frais des contribuables et fait payer les Ca‐
nadiens pour ses repas somptueux à bord de son avion, tout en
poussant ceux-ci vers les banques alimentaires. En fait, au cours de
la dernière année, il a dépensé 1 million de dollars pour ses repas
servis en avion. Pour du saumon servi à bord de trois vols, il a dé‐
pensé davantage que ce qu'une famille dépense en épicerie en une
année entière. D'ailleurs, en raison de la hausse des prix, les fa‐
milles canadiennes paieront 1 000 $ de plus pour leur épicerie cette
année.

Voilà le bilan du gouvernement. Au lieu d'aider les Canadiens, il
les pousse vers les banques alimentaires, les plonge dans l'insécuri‐
té alimentaire et leur refile la facture des repas luxueux servis à
bord des vols du premier ministre, des voyages où les libéraux fi‐
nissent par échanger des poignées de main bidon et par signer des
protocoles d'entente et des contrats tout aussi bidon. Ils se congra‐
tulent à coups d'annonces qui ne se concrétisent jamais au bénéfice
des Canadiens. C'est ce qui explique la faiblesse actuelle de notre
économie.

Le Bureau de la directrice parlementaire du budget a publié un
rapport cinglant, mais Centraide aussi a publié un rapport très cri‐
tique. Une fois de plus, ces statistiques donnent l'impression que
nous vivons dans un pays du tiers-monde. Parmi les Canadiens qui
ont répondu, 38 % ont déclaré avoir connu au moins une forme
d'insécurité alimentaire au cours des 6 derniers mois, et 27 % crai‐
gnaient de manquer de nourriture avant d'avoir les moyens d'en ra‐
cheter.
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Il y a une solution à tout cela. Les conservateurs demandent sim‐

plement au gouvernement libéral de s'écarter du chemin. Redon‐
nons aux Canadiens ce que les libéraux ont fait disparaître depuis
leur arrivée au pouvoir: l'abordabilité et la sécurité. Nous pouvons
supprimer la taxe sur le carbone pour les industries afin de réduire
le coût des aliments et du carburant pour les Canadiens. Nous pou‐
vons remettre plus d'argent dans les poches des contribuables. Nous
pouvons prolonger le gel de la taxe d'accise jusqu'à la fin de l'année
et l'appliquer également à la TPS et à la norme sur les carburants
propres. Nous pouvons faire en sorte que les familles gardent
1 200 $ dans leur budget cette année. Nous pouvons ramener des
investissements en éliminant des obstacles tels que le projet de
loi C‑69, qui interdit la construction de pipelines, et le projet de
loi C‑48, qui interdit les pétroliers.

En appliquant toutes ces mesures, le monde entier comprendrait
clairement que nous sommes de nouveau prêts à faire des affaires.
Il faut construire des pipelines, développer l'exploitation minière et
ajouter des barrages hydroélectriques. Les conservateurs sont prêts
à passer à l'action. Nous voulons construire plus d'infrastructures
afin de stimuler la création d'emplois et de remettre notre économie
sur les rails. Nous pourrons faire toutes ces choses quand les libé‐
raux se seront écartés du chemin.
● (1635)

L'hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, je trouve regrettable l'attitude générale adoptée par les
conservateurs à l'égard du gouvernement. Ils semblent décidés à
créer une fausse impression. Ils adorent utiliser des mots comme
« corrompus », des « amis des libéraux » et d'autres choses du
genre, alors que rien n'est plus faux.

Le premier ministre et le gouvernement sont conscients que, pour
bâtir une économie forte et saine, il faut mobiliser les Canadiens. Je
suis certain que toutes les entités politiques à la Chambre reçoivent
des contrats. Il y a des occasions d'affaires, les investissements aug‐
mentent et le Canada affiche une croissance record. Le Canada s'en
sort très bien par rapport au reste des pays du G7.

Le député peut-il nous dire ce qu'il en pense?
Jasraj Hallan: Rien n'est plus faux, monsieur le Président. Non

seulement les libéraux ont été les seuls de tout le G20 à plonger
leur pays en récession, mais ils ont aussi fait fuir pour 1 billion de
dollars d'investissements. Si nous utilisons des qualificatifs comme
« corrompus », c'est parce que personne n'a autant de scandales
d'éthique et de violations aux règles à son actif que le gouverne‐
ment libéral en a eu en 10 ans.

On dirait que les seules personnes à qui peuvent profiter les poli‐
tiques des libéraux sont les copains du premier ministre chez
Brookfield et ses amis banquiers et actionnaires. Au bout du
compte, les Canadiens se ramassent toujours avec la facture.
[Français]

Mario Beaulieu (La Pointe-de-l'Île, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, on sait qu'en général, les conservateurs ne sont pas favo‐
rables aux subventions au secteur privé.

Seront-ils prêts à abolir les subventions pétrolières?
[Traduction]

Jasraj Hallan: Monsieur le Président, la meilleure chose que
nous puissions faire pour le secteur pétrolier, c'est de tasser le gou‐
vernement libéral du chemin. Si nous voulons créer de bons em‐

plois, stimuler l'économie et rééquilibrer les livres, il faut abroger le
projet de loi libéral C‑69, qui empêche la construction de pipelines;
faire passer le projet de loi libéral C-48 à la trappe afin que nos pro‐
duits puissent se rendre jusqu'aux marchés asiatiques; et supprimer
la taxe libérale sur le carbone pour les industries afin de faire savoir
au reste du monde que nous sommes prêts à faire des affaires et de
redonner aux jeunes un avenir dans ce pays qui est le leur.

Tamara Jansen (Cloverdale—Langley City, PCC): Monsieur
le Président, les Canadiens entendent continuellement des annonces
de nouveaux fonds, de nouvelles agences, de nouvelles stratégies et
de nouveaux programmes de dépenses. Mon collègue pourrait-il
expliquer pourquoi, après 10 ans de ces annonces, au lieu de la
prospérité qu'on leur avait promise, les Canadiens sont aujourd'hui
confrontés à une hausse du coût du logement, une hausse des fac‐
tures d'épicerie et une hausse du coût de la vie?

Jasraj Hallan: Monsieur le Président, ma collègue a raison. Ces
annonces ne se concrétisent pas. Je donne un A+ au gouvernement
libéral pour ses grandes annonces, mais il mérite un F pour son exé‐
cution. Les libéraux fanfaronnent sans arrêt sur ce qu'ils vont faire.
Par exemple, le ministre des Finances a fait grand étalage de sa pro‐
messe de baisser le prix du panier d'épicerie avant l'Action de
grâces 2023. C'est ce qu'il a promis, et pourtant, le prix du panier
d'épicerie a augmenté de 40 % depuis.

Les libéraux ne tiennent pas leurs promesses, et ce sont les Cana‐
diens qui finissent par payer pour cet échec coûteux.

L’hon. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, il est impor‐
tant de souligner que les Canadiens ont voté pour un nouveau pre‐
mier ministre et un nouveau gouvernement il y a un peu plus d'un
an. Depuis, 20 accords commerciaux et de défense distincts ont été
signés. De grands projets d'une valeur totale de plus de 100 mil‐
liards de dollars ont été annoncés partout au pays. Les échanges
commerciaux avec d'autres pays que les États‑Unis ont augmenté
de façon spectaculaire. Un nombre record d'investissements étran‐
gers entrent au pays.

Le Canada n'est pas mal en point. Le nouveau gouvernement et
le nouveau premier ministre répondent aux besoins des Canadiens.
C'est ça, la réalité. Les conservateurs doivent cesser de propager
des informations trompeuses.

● (1640)

Jasraj Hallan: Monsieur le Président, depuis que le premier mi‐
nistre est arrivé au pouvoir, non seulement il a fait fuir 20 milliards
de dollars d’investissements nets du pays, mais la situation n’a ces‐
sé de se détériorer. En effet, les files d’attente devant les banques
alimentaires ont doublé et le nombre de personnes en situation d’in‐
sécurité alimentaire a augmenté. Rappelons que le premier ministre
n’est pas un nouveau venu. Il a conseillé Justin Trudeau tout au
long de son mandat. La douleur et la souffrance que ressentent les
Canadiens ne sont que la conséquence des politiques ratées qu’il a
conseillées aux libéraux, et c’est désormais lui qui est le respon‐
sable de ces politiques ratées.

Il faut que les libéraux s'écartent du chemin. Chaque fois qu'ils
vont quelque part, serrent une main ou signent un accord bidon, les
Canadiens finissent par payer plus cher et par en avoir moins pour
leur argent. Il faut que cela cesse.
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Brad Redekopp (Saskatoon-Ouest, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, c'est un honneur de prendre la parole aujourd'hui au sujet de
cette motion et, bien sûr, du projet de loi C‑30, qui la sous-tend. Il
s'agit de la mise à jour économique du printemps. Elle prévoit des
dépenses de plusieurs milliards de dollars, de nouvelles mesures
fiscales et d'importants changements législatifs. Cette motion de
programmation que les libéraux tentent de faire adopter à toute va‐
peur à la Chambre, en cette dernière semaine de séance, ne fait que
montrer à quel point le gouvernement gère mal les affaires ici, à Ot‐
tawa. Il n'est pas surprenant que le pays soit en proie à tant de ca‐
tastrophes et de désastres, car le gouvernement actuel n'est même
pas capable de gérer la Chambre, encore moins d’essayer de gérer
le pays.

Nous voilà donc plongés dans cette panique de dernière minute
et nous éliminerions essentiellement tout débat. Le comité des fi‐
nances disposerait de 30 minutes pour débattre du projet de loi.
C'est embarrassant. C'est au comité que l'on pose des questions.
C'est au comité que les témoins viennent fournir des explications.
De très bonnes choses s'y produisent. Il arrive parfois que des er‐
reurs soient découvertes. De plus, il n'y aurait pas de débat à l'étape
du rapport à la Chambre et l'étape de la troisième lecture serait très
limitée. En gros, le fonctionnement normal de la Chambre serait
fortement restreint dans le cadre d'une tentative de dernière minute
visant à faire ce que le gouvernement aurait pu faire depuis déjà
plusieurs mois. C'est plutôt embarrassant. Nous devons veiller à ce
que les ministres et les fonctionnaires soient tenus de rendre des
comptes.

Nous avons proposé de bons amendements pour permettre au co‐
mité et aux députés de faire leur travail, mais, bien sûr, ils ont été
rejetés. Un gouvernement confiant défendrait son bilan, mais un
gouvernement inefficace ne veut pas le faire. Les libéraux ne
veulent pas qu'on pose des questions; ils veulent éviter tout cela.
Alors qu'ils dépensent des centaines de milliards de dollars, ils
semblent vouloir éviter de rendre des comptes. Cela n'a rien de ras‐
surant, et les Canadiens en sont conscients. Les décisions qui se‐
raient prises en vertu des mesures de ce projet de loi auraient des
répercussions sur les Canadiens pendant des décennies. Elles au‐
raient également des répercussions sur les petits-enfants des dépu‐
tés. C'est très important.

Dans le bon vieux temps, il y a 10 ou 15 ans, un déficit à un
chiffre était considéré comme une grosse affaire. Si on fait un saut
dans le temps, l'ancien premier ministre, Justin Trudeau, a en
quelque sorte fait voler tout cela en éclats. Non seulement il y a eu
des déficits à un chiffre et à deux chiffres, mais aussi des déficits à
trois chiffres. Aujourd'hui, les déficits sont bien plus importants, et
c'est très mauvais pour notre pays. Le dernier déficit de Justin Tru‐
deau s'élevait à 35 milliards de dollars. Le premier déficit du nou‐
veau premier ministre, qui est censé posséder toutes sortes de
connaissances économiques, était le double de celui de Justin Tru‐
deau. Il s'élevait à 78 milliards de dollars, et la mise à jour écono‐
mique le réduirait légèrement à 68 milliards ou 65 milliards de dol‐
lars, ou quelque chose comme ça.

C'est un peu comme lorsqu'un meuble qui devrait coûter 2 000 $
est affiché à 5 000 $, puis à 4 000 $ lors d'une grande promotion, ce
qui donne l'impression d'une bonne affaire. Pourtant, l'acheteur paie
toujours le double de ce qu'il aurait dû payer auparavant. C'est
exactement ce qui se passe ici. Le gouvernement ne peut pas s'em‐
pêcher de dépenser de l'argent. Même lorsqu'il y a de bonnes nou‐
velles — quand les recettes supplémentaires provenant des prix éle‐
vés du pétrole profitent aux coffres de l'État, par exemple —, les li‐

béraux continuent de dépenser cet argent. C'est assez ridicule. D'ici
2030‑2031, il y aura toujours un déficit de plus de 50 milliards de
dollars, selon leurs propres estimations.

La directrice parlementaire du budget, qui est une agente nom‐
mée par le gouvernement, une personne en qui le gouvernement a
confiance, nous dit que ça va même être pire que ce que le gouver‐
nement annonce; en fait, le gouvernement ne nous dit pas la vérité.
Il y aura des déficits de plus de 70 milliards de dollars, et, dans
l'avenir proche, ça va continuer ainsi. Il s'agit de dépenses défici‐
taires permanentes, structurelles. La directrice parlementaire du
budget a également dit que la probabilité que les libéraux atteignent
ne serait-ce qu'une de leurs cibles budgétaires est inférieure à 1 %.

Ce n'est pas bon pour le pays, parce que, quand les gouverne‐
ments empruntent de l'argent, ça crée beaucoup de demande dans le
système et ça signifie qu'il y a moins de marge de manœuvre pour
de futurs allégements fiscaux et pour consacrer des dépenses sup‐
plémentaires à des services essentiels. Cette année, les frais de la
dette s'élèveront à 60 milliards de dollars environ. Pour mettre les
choses en perspective, le gouvernement fédéral donne aux pro‐
vinces 55 milliards de dollars pour les soins de santé. Nous consa‐
crons donc plus d'argent au paiement des intérêts que ce que le gou‐
vernement consacre aux soins de santé.

Il n'est pas difficile d'imaginer un scénario dans lequel les taux
d'intérêt augmenteraient légèrement et le coût de la dette passerait
très rapidement de 58 milliards de dollars à une somme beaucoup
plus élevée, ce qui exercerait une forte pression sur le budget du
gouvernement et créerait un problème circulaire, puisqu'il y aurait
toujours plus de déficits et toujours plus d'intérêt à payer. C'est un
peu comme quelqu'un qui a un solde de carte de crédit mais qui ne
fait que le paiement minimum requis. C'est essentiellement ce que
fait le gouvernement en ce moment, et cela contribue aux pressions
inflationnistes et à l'augmentation des taux d'intérêt. Tout le monde
comprend que lorsque le gouvernement emprunte de l'argent, l'in‐
flation augmente et les taux d'intérêt restent plutôt élevés. Cela a
évidemment des répercussions directes sur les gens, qui voient les
paiements hypothécaires et le coût des loyers augmenter et d'autres
coûts supplémentaires s'ajouter.

● (1645)

Les Canadiens subissent une forte pression en raison du coût de
la vie. L'inflation a augmenté de 2,8 % en avril et reste obstinément
élevée. L'inflation alimentaire est encore plus forte. Elle a at‐
teint 4,4 % en mars. Cela signifie que les gens consomment moins
de viande, de fruits et de légumes. Il arrive que des parents sautent
des repas pour que leurs enfants puissent manger. Des aînés
risquent de ne pas se procurer leurs médicaments sur ordonnance et
de couper le chauffage ou la climatisation chez eux. La hausse des
taux d'intérêt entraîne une augmentation des paiements hypothé‐
caires, et ces coûts sont refilés aux consommateurs sous forme de
prix plus élevés, car les entreprises doivent elles aussi composer
avec tous ces coûts accrus. Le projet de loi C‑30 rendrait le déficit
permanent. Nous ne pouvons imaginer un avenir où le gouverne‐
ment éliminerait le déficit.
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Je voudrais aborder brièvement la question du logement, car c'est

un exemple parfait. Les pouvoirs publics doivent se préoccuper des
coûts. Nous n'avons pas besoin de nouvelles annonces. Le gouver‐
nement est très doué pour faire des annonces et tenir de grands dis‐
cours, mais il ne sait pas comment passer à l'action. Ce dont les
gens ont besoin, ce sont des logements abordables. Chaque retard,
chaque double examen et chaque exigence inutile finissent par être
pris en charge par l'acheteur.

Cela se voit notamment dans le code du bâtiment. Les change‐
ments sont envisagés, mais ne sont pas vraiment chiffrés. En parti‐
culier, lorsqu'une multitude de changements se produisent en même
temps et qu'on en additionne tous les coûts, ceux-ci peuvent être
très importants. Ne serait-ce pas merveilleux si le gouvernement
devait montrer son travail, faire de l'examen des coûts un objectif
fondamental et présenter des résumés qui indiqueraient aux Cana‐
diens à quoi correspondrait chaque coût? Nous pourrions alors dé‐
cider si la dépense est logique, si l'avantage l'emporte sur le coût.
C'est une approche très efficace et relativement simple que le gou‐
vernement pourrait adopter. La plupart de ces renseignements sont
disponibles. Ils ne sont tout simplement pas utilisés.

Parallèlement, nous pourrions maintenir des normes strictes en
matière de santé et de sécurité et pourrions faire progresser la tech‐
nologie. Si nous faisions attention aux coûts en élaborant les codes
du bâtiment, ce qui ne coûterait rien au gouvernement, cela aiderait
les gens et rendrait le logement plus abordable. Cette mesure rédui‐
rait le coût des maisons. Elle aiderait les acheteurs d'une première
maison, les locataires, les petits et moyens constructeurs, les fa‐
milles et les nouveaux Canadiens. Elle aiderait tout le monde. Elle
ne coûterait rien au gouvernement. En fait, elle pourrait réduire la
bureaucratie, ce qui permettrait des économies. C'est une mesure
qui aurait certainement sa pertinence et qui serait un moyen simple
pour le gouvernement de rendre la vie plus abordable pour tous
les Canadiens.

Je veux aussi aborder un sujet dont mon chef a parlé au cours du
week-end. Et si nous éliminions la TPS sur les voitures d'occasion?
Ce sont les concessionnaires qui facturent la TPS sur ces voitures.
Une voiture peut être vendue de nombreuses fois pendant sa vie
utile et, chaque fois, on facture la TPS et le gouvernement fait de
l'argent sur la transaction. Nous pensons que c'est injuste. Le gou‐
vernement devrait toucher la TPS lors de la première vente, un
point c'est tout.

Je tiens à remercier mon collègue d'Elgin—St. Thomas—Lon‐
don-Sud d'avoir présenté un projet de loi d'initiative parlementaire
qui vise à éliminer la TPS sur les véhicules d'occasion. C'est une
mesure parfaitement sensée qui permettrait d'effectuer des écono‐
mies pouvant aller jusqu'à 1 800 $ à l'achat d'un véhicule moyen, et
qui éliminerait cette double taxation.

Nous avons beaucoup d'idées concrètes et je viens d'en présenter
deux. Il y en a une à propos de l'élimination de la TPS sur les voi‐
tures d'occasion, et une autre au sujet des codes de construction.
Bien entendu, le gouvernement ne veut pas en entendre parler, et
c'est pour cela qu'il présente cette motion pour mettre fin au débat.
Il ne veut entendre aucune de nos idées. Ce qu'il veut, c'est faire
adopter ce projet de loi à toute vapeur et passer à autre chose.

C'est une tendance que nous observons depuis 11 ans chez le
gouvernement libéral. Il se plaît à se qualifier de nouveau gouver‐
nement, mais il est là depuis 11 ans. Il est essentiellement formé
des mêmes gens qui prennent le genre de décisions qui nous ont
mises dans le pétrin. Il semble que les libéraux ont honte et qu'ils

ont peur. C'est pourquoi ils présentent cette motion. J'exhorte la
Chambre à ne pas adopter cette motion.

● (1650)

Ryan Turnbull (secrétaire parlementaire du ministre des Fi‐
nances et du Revenu national et du secrétaire d’État (Agence
du revenu du Canada et Institutions financières), Lib.): Mon‐
sieur le Président, je me demande si le député pourrait parler des
plus de 30 heures que les membres conservateurs du comité des fi‐
nances ont passées à faire obstruction au projet de loi C‑30, qui pré‐
voit un certain nombre de mesures pour rendre la vie plus abor‐
dable, des mesures économiques qui aideraient les Canadians. Par
exemple, le projet de loi fera passer de 4 000 $ à 10 000 $ la déduc‐
tion fiscale pour la mobilité de la main-d'oeuvre destinée aux tra‐
vailleurs qualifiés devant se déplacer pour travailler.

Le député pourrait-il expliquer pourquoi il nous reproche ici, à la
Chambre, de vouloir faire adopter un projet de loi à toute vapeur,
alors que ses collègues ont gaspillé 30 heures de délibérations et de
ressources parlementaires au comité des finances?

Brad Redekopp: Monsieur le Président, c'est tout à fait typique
d'un gouvernement libéral de prétendre que les procédures habi‐
tuelles et les activités quotidiennes de la Chambre sont une perte de
temps. C'est tout à fait dans l'esprit de ce parti.

Je voudrais que le secrétaire parlementaire explique pourquoi il a
fallu autant de temps pour faire adopter ce projet de loi. Pourquoi,
trois ou quatre jours avant la fin de la session parlementaire, les li‐
béraux ne peuvent-ils soudainement plus attendre et veulent absolu‐
ment qu'il soit adopté immédiatement? Ils auraient pu le faire adop‐
ter il y a des semaines, voire des mois, mais ils ne l'ont pas fait. Je
pense que cela montre, comme je l'ai dit, l'incapacité du gouverne‐
ment à gérer ses propres affaires, encore moins celles du pays.

[Français]

Martin Champoux (Drummond, BQ): Monsieur le Président,
mon collègue conservateur sait très bien que les Québécois et les
Canadiens en arrachent financièrement. L'épicerie coûte cher. Tout
coûte cher. Même les familles que l'on considérait comme bien nan‐
ties il n'y a pas si longtemps doivent faire des sacrifices et
des choix.

Il y a des solutions à portée de main dont on aurait pu parler en
comité et dont on aurait pu parler plus largement ici, à la Chambre.
Par exemple, si on abolissait les subventions aux pétrolières, cela
générerait des revenus pour le gouvernement à la hauteur de
27,5 milliards de dollars sur cinq ans. C'est une estimation du direc‐
teur parlementaire du budget.

Mon collègue serait-il d'accord sur ce genre de mesure, qui vise‐
rait à alléger le fardeau financier des Québécois et des Canadiens.

[Traduction]

Brad Redekopp: Monsieur le Président, mon collègue souligne
la valeur et l'importance du travail des comités, où l'on peut poser
des questions et soumettre des idées au gouvernement, qui peut
alors défendre ses décisions.
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Pour répondre directement à sa question, je pense qu'il y a beau‐

coup de gaspillage avec le gouvernement, notamment dans la façon
dont il dépense. Je pense par exemple aux consultants et à toutes
sortes d'autres choses. Nous devons passer ces dépenses en revue et
en discuter. Le gouvernement doit établir des priorités en matière
de dépenses. Nous sommes nombreux à lancer à la blague que si
nous avions la chance de consulter les livres, nous pourrions proba‐
blement économiser des milliards et des milliards de dollars, puis
réaffecter cet argent beaucoup plus efficacement.

Kurt Holman (London—Fanshawe, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, je partage les préoccupations de mon collègue de Saska‐
toon‑Ouest au sujet de l'économie. Je suis aussi d'accord avec notre
collègue mutuel de Elgin—St. Thomas—London‑Sud. Il a présenté
un projet de loi d'initiative parlementaire qui a pour objectif d'aider
les Canadiens qui achètent un véhicule usagé.

Pour ce qui est du projet de loi C‑30 et des perspectives écono‐
miques, London et les environs doivent composer avec un taux de
chômage élevé. À un certain moment, il atteignait 9,1 %, le taux le
plus élevé au Canada, et a même atteint 9,2 % récemment. Cela af‐
fecte toute la région de London et ses habitants.

J'aimerais savoir si les mêmes genres de problèmes économiques
affligent la circonscription de mon collègue de Saskatoon‑Ouest.

Brad Redekopp: Monsieur le Président, le chômage est un pro‐
blème dans notre pays et, comme le député l'a indiqué, c'est encore
plus grave dans sa région de l'Ontario. Selon moi, ce problème sou‐
lève une question importante. Pourquoi le gouvernement continue-
t-il de faire venir des travailleurs étrangers temporaires au Canada?
Pourquoi continuons-nous à en faire venir plus au pays? Nous
avons beaucoup de possibilités d'emplois. Or, le taux de chômage
chez les jeunes est encore plus élevé que les chiffres qu'il a men‐
tionnés. Il frôle les 15 %, mais le gouvernement ne met pas en
place de programmes pour aider nos jeunes. Il préfère la facilité,
c'est-à-dire faire venir de la main-d'œuvre bon marché de l'étranger.

Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur le Pré‐
sident, mon collègue de Saskatoon-Ouest a fait valoir que nous
avons amplement de temps. Je viens de vérifier. La première lecture
du projet de loi C‑30a eu lieu le 29 avril, puis, après trois heures de
débat, la motion d'attribution de temps a été proposée un mois plus
tard, précisément le 25 mai.

Le député se souvient-il de ce qui s'est passé avec le projet de
loi C‑30 entre la première lecture et le moment où le gouvernement
a décidé de recourir à la motion d'attribution de temps, car j'essaie
moi-même de m'en rappeler?
● (1655)

Brad Redekopp: Monsieur le Président, la députée soulève un
point pertinent. Comme j’essayais de le dire, le gouvernement pré‐
sente des mesures, mais se laisse ensuite distraire par d’autres ques‐
tions. Les semaines s’écoulent, dans ce cas-ci un mois ou plus, puis
tout à coup, quelqu’un se réveille et se dit qu'il faudrait bien adop‐
ter les mesures prévues, sinon le gouvernement va mal paraître.

Effectivement, le gouvernement paraîtrait bien mal s'il fallait que
la pause estivale commence sans que soit adopté son énoncé écono‐
mique du printemps. Il a fallu des mois au gouvernement pour faire
adopter son budget complet, alors comme je l'ai dit, c'est gênant
pour les libéraux. Ils nous montrent qu'ils ne sont même pas ca‐
pables de gérer les travaux de la Chambre, et encore moins le pays.

L’hon. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, j'invoque
le Règlement.

Je crois qu'il y aurait consentement unanime pour que je propose
une motion afin de déposer les réponses à quelques questions figu‐
rant au Feuilleton.

Le vice-président adjoint (John Nater): Que tous ceux qui
s'opposent à la motion veuillent bien dire non.

Le consentement est accordé.

* * *

QUESTIONS TRANSFORMÉES EN ORDRES DE DÉPÔT
DE DOCUMENTS

L’hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, si les questions nos 1145, 1146, 1147, 1148, 1149,
1150, 1151, 1152, 1153, 1154, 1155, 1156, 1157, 1158, 1159, 1160,
1161, 1162 et 1163 pouvaient être transformées en ordres de dépôt
de documents, les documents seraient déposés immédiatement sous
forme électronique.

Le vice-président adjoint (John Nater): D'accord?

Des voix: D'accord.

L'hon. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, je demande
que les autres questions restent au Feuilleton.

Le vice-président adjoint (John Nater): D'accord?

Des voix: D'accord.

[Le texte des questions et des réponses est disponible sur le site
Web des questions écrites.]

* * *

L'AFFAIRE ÉMANANT DU
GOUVERNEMENT NO 12 — LES DÉLIBÉRATIONS SUR

LE PROJET DE LOI C‑30

La Chambre reprend l'étude de la motion, ainsi que de l'amende‐
ment.

Ryan Turnbull (secrétaire parlementaire du ministre des Fi‐
nances et du Revenu national et du secrétaire d’État (Agence
du revenu du Canada et Institutions financières), Lib.): Mon‐
sieur le Président, je partagerai mon temps de parole avec la dépu‐
tée de Saanich—Gulf Islands. C'est avec un immense plaisir que je
prends la parole à la Chambre pour participer au débat sur un projet
de loi très important, le projet de loi C‑30, Loi portant exécution de
certaines dispositions de la mise à jour économique du printemps
déposée au Parlement le 28 avril 2026.

Aujourd'hui, nous débattons d'une motion gouvernementale
d'une grande importance. Cela dit, c'est dommage qu'il ait fallu en
arriver là pour faire avancer les travaux du comité et garantir
l'adoption du projet de loi. C'est la conséquence directe de l'obs‐
truction des conservateurs. Par exemple, ils ont présenté huit sous-
amendements à l'un de leurs propres amendements. D'un point de
vue procédural, il est plutôt malheureux que leurs amendements
n'aient pas intégré les sous-amendements qu'ils ont ensuite présen‐
tés. Ils ont alors enchaîné les manœuvres d'obstruction au comité
sur un aspect du projet de loi C‑30 qu'ils avaient pourtant appuyé,
soit la réduction des cotisations au RPC, sachant très bien que le ré‐
gime de pension est en bonne santé financière.
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Il est très regrettable que nous en soyons là aujourd'hui; cela dit,

je suis fier de travailler au nom des Canadiens et de faire en sorte
que des mesures essentielles en matière d'abordabilité et d'écono‐
mie soient adoptées à la Chambre avant l'ajournement d'été. En
avril, notre gouvernement a présenté la mise à jour économique du
printemps 2026, « Un Canada fort pour tous », au moment où les
Canadiens faisaient les frais des turbulences géopolitiques trop
réelles qui survenaient bien au-delà des frontières du pays. Cette
profonde incertitude persiste, alors que le monde continue de
connaître une série de transformations fondamentales à un rythme,
à une ampleur et à une échelle inégalés depuis des générations.

Ce monde fragmenté est plus complexe, plus instable et, pour
beaucoup, plus coûteux et imprévisible qu'avant. Le gouvernement
continue de se concentrer sur ce qu'il peut contrôler, à savoir bâtir
une économie canadienne forte, diversifier nos partenaires commer‐
ciaux à l'étranger, assurer une gestion budgétaire responsable et
soutenir les Canadiens qui subissent la pression du coût de la vie au
quotidien. Notre objectif est clair: bâtir un pays plus fort, plus rési‐
lient et plus abordable. Il ne fait aucun doute que le projet de
loi C‑30 joue un grand rôle dans cet effort.

J'aborde en premier la hausse du prix des aliments, qui est, à
juste titre, une préoccupation pour les Canadiens. Le gouvernement
s'attache à réduire ces prix, qui exercent une pression importante
sur le budget des ménages. Par exemple, afin d'aider les personnes
les plus touchées par le coût des aliments, nous avons annoncé en
janvier la nouvelle Allocation canadienne pour l'épicerie et les be‐
soins essentiels, qui aide plus de 12 millions de Canadiens à se pro‐
curer des produits essentiels. Le 5 juin, les premiers chèques ont été
envoyés à plus de 12 millions de familles canadiennes. Cela repré‐
sente en moyenne 1 890 $ pour une famille moyenne de quatre per‐
sonnes, ce qui représente une augmentation considérable par rap‐
port au remboursement de la TPS, qui a été augmenté de 50 % cette
année et qui sera augmenté de 25 % pour les quatre prochaines an‐
nées.

Notre plan comprend également une aide immédiate aux banques
alimentaires grâce au Fonds des infrastructures alimentaires locales,
qui a aussi été bonifié par le gouvernement. Le projet de loi C‑30
prévoit des mesures supplémentaires pour alléger les pressions fi‐
nancières liées aux factures d'épicerie. L'adoption du projet de
loi C‑30 aiderait les producteurs à stimuler la production alimen‐
taire nationale grâce à des modifications fiscales temporaires qui
permettraient une passation en charges immédiate pour les serres
admissibles. Ces dispositions permettraient aux producteurs
d'amortir intégralement le coût de construction de nouvelles serres
au cours de l'année où les dépenses ont été engagées plutôt que sur
plusieurs années. Cet incitatif vise à accroître la production en serre
et à renforcer l'approvisionnement alimentaire national tout au long
de l'année. Cette mesure devrait entraîner un allégement fiscal de
41 millions de dollars sur 6 ans.

Ce projet de loi contient bien d'autres dispositions. Le projet de
loi C‑30 comprend un certain nombre d'autres mesures. Avant de
les évoquer, je tiens également à parler du 11 juin, date à laquelle le
premier ministre a lancé la toute première Stratégie nationale de sé‐
curité alimentaire du Canada. J'en suis très fier, car j'ai contribué à
son élaboration. Cette stratégie stimulera la production alimentaire
nationale et ouvrira le marché aux détaillants alimentaires indépen‐
dants au Canada. Elle favorisera la résilience, les chaînes d'approvi‐
sionnement régionales et les infrastructures dont ces chaînes ont be‐
soin pour prospérer et elle permettra en fin de compte de bâtir un
système alimentaire plus solide, plus autonome et plus abordable,

où la concurrence pourra s'exercer davantage, ce qui, nous le sa‐
vons, est la clé pour faire baisser les prix. La stratégie est soutenue
par plus de 3 milliards de dollars d'investissements sur 10 ans.

● (1700)

Afin de contribuer à la réalisation de cet objectif important, le
projet de loi C‑30 modifierait la Loi sur l'Agence canadienne d'ins‐
pection des aliments et la Loi sur les produits antiparasitaires afin
d'y inclure la prise en compte de la sécurité alimentaire et du coût
des aliments. Pour mettre en œuvre ce changement, le gouverne‐
ment propose d'allouer 24 millions de dollars sur 4 ans, puis 9 mil‐
lions de dollars par année de façon permanente, afin d'aider Santé
Canada à renforcer ses capacités d'analyse économique pour opti‐
miser les processus d'examen des produits antiparasitaires. Ces
coûts seront entièrement recouvrés au moyen de droits annuels.

Le gouvernement travaille également sans relâche pour résoudre
les problèmes liés à l'abordabilité du logement. C'est une évidence:
le coût élevé du logement exerce une pression considérable sur le
budget des ménages, en particulier pour les jeunes Canadiens. Le
gouvernement reconnaît que de nombreux Canadiens qui ont ré‐
cemment acheté leur première maison ou qui envisagent de le faire
continuent d'être confrontés à d'importants problèmes liés au coût
de la vie et pourraient bénéficier d'une augmentation de leurs liqui‐
dités.

C'est pourquoi le projet de loi C‑30 propose de prolonger le délai
de grâce pendant lequel les acheteurs ne sont pas tenus de commen‐
cer à rembourser les retraits de leur REER au titre du Régime d'ac‐
cession à la propriété. La prolongation proposée passe de deux à
cinq ans. La prolongation vise les acheteurs qui font un premier re‐
trait entre le 1er janvier 2026 et le 31 décembre 2028. Elle s'ap‐
plique déjà aux retraits effectués entre 2022 et 2025. En fin de
compte, ce changement représente un allégement pouvant atteindre
4 000 $ par personne, par année, durant les 3 années où la somme
n'aura pas à être reversée dans le REER.

L'adoption du projet de loi C‑30 apporterait également un chan‐
gement important aux cotisations au Régime de pensions du
Canada afin que les Canadiens puissent réduire leurs cotisations et
ainsi conserver plus d'argent dans leurs poches. Le Régime de pen‐
sions du Canada est essentiel au système canadien de revenu de re‐
traite, car il fournit un revenu de pension stable et prévisible à des
millions de Canadiens. Compte tenu des problèmes d'abordabilité
auxquels sont confrontés de nombreux ménages au Canada, les mi‐
nistres des Finances du Canada ont convenu à l'unanimité, en avril,
de réduire le taux de cotisation au Régime de pensions du Canada.
Ce changement réduirait le taux de cotisation de 40 points de base,
le faisant passer de 9,9 % à 9,5 % à compter du 1er janvier 2027.
Cette réduction se traduirait par des économies annuelles d'environ
133 $ pour un employé qui gagne 70 000 $ par année, avec des éco‐
nomies équivalentes pour son employeur, et ce, sans mettre à risque
la viabilité à long terme du régime.
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Nous avons écouté les conservateurs en comité parler sans fin

pendant 10 ou 11 heures de la santé et de la viabilité du Régime de
pensions du Canada, ce qui, je le reconnais, est une préoccupation,
mais lorsque l'actuaire en chef a déposé un rapport au Parlement et
a effectué l'analyse pour conclure que le Régime de pensions du
Canada est sain et solvable pour les 75 prochaines années, et que
les conservateurs ont eux-mêmes préconisé de réduire les cotisa‐
tions au Régime de pensions du Canada de 40 points de base, lais‐
sant une marge de sécurité de 30 points de base dans le régime,
c'était certainement une décision judicieuse. C'est logique pour les
Canadiens. Compte tenu du fait que les ministres des Finances pro‐
vinciaux et territoriaux de tout le Canada ont tous approuvé cette
mesure à l'unanimité, estimant qu'elle était tout simplement lo‐
gique, je ne vois pas pourquoi les conservateurs feraient tout ce ta‐
page en proposant huit sous-amendements au comité des finances.

Quoi qu'il en soit, le gouvernement a appuyé les allégements fis‐
caux. Nous avons mis en œuvre de nombreuses mesures fiscales,
notamment une réduction de l'impôt sur le revenu pour 22 millions
de Canadiens, la suspension de la taxe d'accise sur le carburant pen‐
dant l'été jusqu'à la fête du Travail et l'offre de nouvelles prestations
telles que l'Allocation canadienne pour l'épicerie et les besoins es‐
sentiels. Nous avons réduit la taxe sur le carbone pour les consom‐
mateurs. Nous avons pris de très nombreuses mesures pour aider
les Canadiens à faire face à bon nombre des coûts qu'ils doivent as‐
sumer.

Je suis très fier de pouvoir dire qu'en Ontario, grâce à un accord
que nous avons signé avec le gouvernement de la province, une
exonération de la TVH est actuellement accordée sur l'achat d'une
habitation neuve. Cela représente un allègement fiscal pouvant at‐
teindre près de 200 000 $. Il s'agit d'une réduction de 50 % des frais
d'aménagement et d'une économie de 13 % sur l'achat d'une habita‐
tion neuve, ce qui constitue une aide considérable pour les Cana‐
diens. Personne ne peut le nier.

Pour finir, je tiens simplement à préciser que, comme je l'ai déjà
mentionné, le projet de loi C‑30permettrait d'augmenter la déduc‐
tion fiscale pour la mobilité de la main-d'œuvre pour les travailleurs
des métiers spécialisés qui se déplacent pour leur travail. Grâce à la
relance économique, on constate une augmentation des emplois
dans le secteur de la construction, soit 27 000 postes selon les der‐
nières statistiques sur l'emploi. Les travailleurs des métiers spéciali‐
sés peuvent ainsi bénéficier d'une déduction majorée de 6 000 $...
● (1705)

Le vice-président adjoint (John Nater): Nous passons aux
questions et observations. Le député de Souris—Moose Mountain
a la parole.

Steven Bonk (Souris—Moose Mountain, PCC): Monsieur
le Président, le gouvernement met tout en œuvre pour faire grimper
le prix des produits alimentaires au Canada. En ce qui concerne la
taxe sur le carbone pour les industries et la Norme sur les combus‐
tibles propres, ne se rend-il pas compte que ces taxes alourdissent
les coûts à chaque étape de la chaîne de valeur de la production
des aliments?

Les libéraux n'ont-ils pas honte d'avoir dû instaurer un pro‐
gramme pour aider les Canadiens à se nourrir?

Ryan Turnbull: Monsieur le Président, le coût de l’alimentation
est assurément une source d’inquiétude pour les Canadiens.

Il semble que les conservateurs ne saisissent pas pleinement les
relations de cause à effet ni l’influence sur le prix des aliments de

facteurs mondiaux, comme la flambée des prix du pétrole, les
conflits en Europe et une guerre commerciale marquée par l'imposi‐
tion de droits de douane aux entreprises canadiennes.

Ce que je trouve pour le moins curieux, c'est que même lorsque
nous intervenons pour donner un coup de pouce aux Canadiens et
pour leur offrir un répit immédiat, que ce soit grâce à l'Allocation
canadienne pour enfants afin de sortir des milliers d'enfants de la
pauvreté, au Programme national d'alimentation scolaire du Canada
afin de nourrir les élèves affamés, à l'Allocation canadienne pour
l'épicerie et les besoins essentiels afin d'aider les Canadiens à sub‐
venir à leurs besoins mensuels, ou encore à la Stratégie nationale de
sécurité alimentaire de 3,2 milliards de dollars afin de renforcer le
système alimentaire, les conservateurs trouvent encore le moyen de
se plaindre.

[Français]

Sébastien Lemire (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Monsieur
le Président, je sais de mon collègue qu'il est un homme combatif,
un homme qui n'a pas peur de prendre position et de se chamailler
un peu. Ma question est simple: s'est-il chamaillé un peu à l'interne
lorsqu'il y a eu cette fausse bonne idée d'un énoncé économique qui
ne répond à aucune des préoccupations justifiant l'urgence de pré‐
senter un énoncé économique?

Après tout, ce n'est pas un budget. On aurait pu attendre à l'au‐
tomne pour adopter la plupart de ces mesures. Cela aurait été beau‐
coup plus simple. Or, l'urgence, c'était Donald Trump et les droits
de douane de 25 % imposés sur l'acier et l'aluminium. Pourtant,
l'énoncé économique ne prévoit aucune mesure à cet égard.

Mon collègue a-t-il défendu cet élément à l'interne en demandant
pourquoi on n'annulait pas tout simplement cet énoncé et pourquoi
on n'envoyait pas plutôt un courriel à tout le monde?

Ça aurait été beaucoup plus simple.

[Traduction]

Ryan Turnbull: Monsieur le Président, nous avons répondu aux
préoccupations à maintes reprises en proposant des mesures de sou‐
tien aux secteurs touchés par les droits de douane, notamment pour
répondre aux besoins de liquidités ou pour aider les entreprises à se
réorienter, à changer de cap et à adapter leurs modèles d'affaires
afin qu'elles puissent continuer à prospérer dans le contexte écono‐
mique actuel. Nous avons apporté notre soutien. Nous avons diver‐
sifié nos échanges commerciaux. Nous mettons en place les infra‐
structures nécessaires pour que ces secteurs puissent survivre et
prospérer. Je ne suis pas d'accord avec le député d'en face. C'est
vrai, je suis parfois combatif, car je ne supporte pas les choses qui
ne sont pas vraies. J'aime reprendre les députés quand j'en ai l'occa‐
sion, et c'est ainsi que la Chambre devrait fonctionner. Que Dieu
nous vienne en aide si jamais nous perdons de vue la recherche de
la vérité à la Chambre des communes et au Parlement.

Notre gouvernement a répondu aux préoccupations à maintes re‐
prises. Nous avons offert un soutien immédiat et fait preuve de res‐
ponsabilité financière. Les finances du pays sont les plus solides
du G7, et nous nous appuyons sur cette solidité pour réaliser des in‐
vestissements stratégiques, notamment dans notre Stratégie natio‐
nale de sécurité alimentaire.
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● (1710)

Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton—Bkejwanong, Lib.):
Monsieur le Président, le député a évoqué les mesures visant à amé‐
liorer l'abordabilité et à soutenir les grands projets en cours. Pour‐
rait-il nous parler de la réactivité du gouvernement face à la menace
tarifaire qui pèse sur le Canada, notamment en ce qui a trait à la ré‐
ponse aux droits de douane prévus à l'article 232, à la réponse aux
droits de douane sur l'aluminium, etc.?

Ryan Turnbull: Monsieur le Président, c'est formidable de
compter parmi nous une collègue qui pose autant de questions sin‐
cères à la Chambre.

Comme je l'ai indiqué en réponse à la question précédente, le
gouvernement a pris des mesures. Nous reconnaissons que c'est
dans les secteurs touchés par les droits de douane que les pertes
d'emplois ont été les plus marquées. Voilà pourquoi nous avons mis
en place des mesures de soutien et des programmes d'aide, tout en
poursuivant nos discussions et nos négociations avec les
États‑Unis, dans l'espoir de parvenir à un accord.

Helena Konanz (Similkameen—Okanagan-Sud—Kootenay-
Ouest, PCC): Monsieur le Président, nous sommes le seul
pays du G7 à être en récession. Il y a 2 ans, notre déficit de 40 mil‐
liards de dollars était jugé scandaleux par la population canadienne;
aujourd'hui, il atteint près de 100 milliards de dollars. Comment le
gouvernement libéral peut-il trouver cela acceptable?

Ryan Turnbull: Monsieur le Président, la machine à propagande
conservatrice n'est plus juste théorique, elle tourne désormais à
plein régime, car le paradigme économique négatif dans lequel ils
évoluent les empêche d'admettre la vérité: il y a de nombreux indi‐
cateurs de la vigueur et de la résilience de l'économie canadienne.
Tous les conseillers financiers et économiques en chef des banques
se sont exprimés...

Le vice-président adjoint (John Nater): Nous poursuivons le
débat. La députée de Saanich—Gulf Islands a la parole.

Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur le Pré‐
sident, il m'arrive souvent de me demander si cette enceinte n'est
pas en train de se transformer en une sorte d'arène sportive, à
l'image de la Maison-Blanche de Trump, avec sa cage en forme
d'octogone et ses combats organisés pour célébrer les 250 ans de la
Déclaration d'indépendance, même si cela n'a évidemment aucun
lien avec le présent débat. Par moments, cet endroit ressemble da‐
vantage à un champ de tir, où des équipes qui vivent dans des mai‐
sons de verre se prennent mutuellement pour cible. C'est difficile à
regarder. Je sais bien que j'ai moi aussi ma maison de verre quelque
part, mais comme le Parti vert n'a jamais été au pouvoir, nous
n'avons pas de bilan pour lequel on pourrait nous critiquer.

Je me souviens très bien du moment où le gouvernement Harper
a commencé à avoir systématiquement recours à des projets de loi
budgétaires omnibus très volumineux que les libéraux de l'époque
dénonçaient parce qu'ils englobaient trop de choses, ne reflétaient
pas adéquatement la version initiale du budget ou ne la faisaient pas
progresser, et parce que cette façon de faire était devenue une pra‐
tique courante.

Nous avons ensuite eu, bien sûr, le gouvernement Harper qui
multipliait les motions d'attribution de temps. Je me souviens de la
première fois où j'ai commencé à remarquer que c'était devenu une
pratique courante. Je suis allée vérifier et j'ai découvert que, sur une
période de 40 ans — ce qui n'est pas si loin dans le temps —, cela
ne s'était produit qu'environ 10 fois. Comme j'ai commencé à les re‐

censer, j'ai pu constater que les recours à ces motions se comptaient
désormais par centaines.

Bien sûr, lorsqu'ils étaient dans l'opposition, les libéraux ont pro‐
mis qu'ils ne présenteraient jamais de projets de loi omnibus re‐
groupant de nombreuses mesures différentes dans un seul texte lé‐
gislatif et qu'ils n'auraient certainement pas recours à l'attribution
de temps pour limiter le temps alloué à nos travaux. Encore une
fois, je dois dire que les deux grands partis vivent dans de très
grandes maisons de verre bien équipées, mais qu'ils continuent
quand même de jeter des pierres à la maison de verre de l'autre.

Ils ont tous deux eu recours à des projets de loi budgétaires om‐
nibus une fois au pouvoir. Les libéraux l'ont fait d'abord sous l'an‐
cien premier ministre Trudeau, puis sous l'actuel premier ministre.
Ils ont aussi continué de recourir à l'attribution de temps.

Mon propos s'appuie sur ma propre expérience de la procédure
parlementaire. Je sais que le Règlement de la Chambre n'autorise
pas les députés à lire un discours écrit. Si cette règle était respectée,
je crois que les leaders parlementaires pourraient s'entendre plus ra‐
pidement sur le nombre d'intervenants à prévoir pour faire adopter
un projet de loi à la Chambre.

À écouter le débat sur la motion jusqu'ici, je constate que,
comme nous l'a dit le secrétaire parlementaire, nous devons recou‐
rir à l'attribution de temps, sans quoi ce projet de loi ne pourra être
adopté. À cela, je réponds encore une fois que le parti vit dans une
maison de verre. C'est comme si un enfant ayant tué ses deux pa‐
rents implorait la clémence en se disant orphelin.

Pourquoi sommes-nous pressés par le temps? C'est parce que le
gouvernement actuel a décidé de réduire le nombre de séances en
juin. Il a supprimé deux jours pour accroître la pression et justifier
le fait de devoir adopter le projet de loi maintenant. Pourquoi la
possibilité de prolonger la session n'est-elle pas abordée? Pourquoi
passons-nous sous silence le délai entre le moment où le projet de
loi C‑30 a été présenté pour la première fois, le 29 avril, et la date
où la Chambre en a été saisie par la suite?

Au terme de trois heures de débat, le gouvernement a imposé
l'attribution de temps pour le projet de loi C‑30. Il ne s'agit pas d'un
gros projet de loi budgétaire omnibus, mais il est suffisamment
chargé pour que je n'aie absolument pas pu prévoir que la section 8
renfermerait les dispositions les plus rétrogrades que j'aie jamais
vues en matière de déréglementation des pesticides.

Croyez-le ou non, même si j'ai l'air d'une jeune gamine fraîche‐
ment sortie de la faculté de droit, cela fait 51 ans que je travaille sur
les questions liées aux pesticides. C'est la pire mesure de dérégle‐
mentation que j'aie jamais vue, et elle se trouve dans un projet de
loi omnibus d'exécution du budget.

Je serais heureuse d'appuyer bon nombre des dispositions conte‐
nues dans l'énoncé économique du printemps. Par contre, il y en a
certaines que je n'appuierais pas. C'est la nature même d'un projet
de loi omnibus. Il y a de nombreux éléments qui touchent à divers
projets de loi, et tout se joue en un seul vote et d'un seul coup. Cette
fois-ci, il faut ajouter à cela le fait que nous n'avons pas beaucoup
de temps.

Qui contrôle le calendrier? C'est le gouvernement qui le contrôle.
Qui décide quels projets de loi seront présentés pour un débat, pour
les ordres émanant du gouvernement, pour l'ordre du jour? C'est le
gouvernement qui s'en charge.
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Je dois dire que mes collègues du comité des finances se sont

illustrés par l'obstruction systématique la plus extraordinaire que
j'aie jamais vue, en termes de créativité. J'ai assisté à tout cela parce
que je gardais l'espoir, contre toute attente, que nous en arriverions
peut-être à l'étude article par article et que nous pourrions discuter
et débattre de mes amendements.

● (1715)

Cependant, encore une fois, la tendance à la Chambre des com‐
munes depuis toujours est que les partis de l'opposition utilisent
tous les outils à leur disposition. Il y a des décennies, les conserva‐
teurs ont laissé la sonnerie retentir pendant des jours. Cela prend du
temps, mais le gouvernement se ressaisit et trouve un nouveau
moyen de contourner cette tentative particulière de jeter du sable
dans l'engrenage. Ce n'est pas rare, mais ce qui l'est, c'est le recours
aux motions de programmation, et je m'adresse ici à mes collègues
des bancs libéraux.

La première motion de programmation que j'ai trouvée extrême‐
ment révoltante depuis que je suis devenue députée, en 2011, re‐
monte à juin de l'année dernière, avec la motion de programmation
sur le projet de loi C‑5. Cette motion a donné lieu à la plus extraor‐
dinaire prise de pouvoir jamais observée dans un projet de loi. En
effet, le projet de loi C‑5 élargissait les pouvoirs du Cabinet d'une
manière que je n'aurais jamais cru possible au Canada. En l'adop‐
tant, le gouvernement s'est essentiellement donné le pouvoir d'en‐
freindre d'autres lois déjà en vigueur, et ce, en toute impunité. Pour
ce faire, il s'est appuyé sur une règle anecdotique tirée des archives
et inventée par Henri VIII. Ça n'avait jamais été utilisé au Canada.
Le projet de loi permettait au gouvernement d'enfreindre d'autres
lois déjà adoptées, comme s'il n'y avait rien là. Cet extraordinaire
abus de pouvoir apparaissait dans la partie 1 du projet de loi C‑5,
qui visait à renforcer le Canada et à réduire les barrières commer‐
ciales entre les provinces. Je n'oublierai jamais quand la Chambre a
adopté ce projet de loi, car je ressens encore cette impression de
m'être fait passer dessus par un bulldozer. La motion de program‐
mation est entrée en vigueur le lundi 16 juin, et on a limité le débat
à la deuxième lecture afin qu'il soit renvoyé au comité.

Soit dit en passant, ce lundi-là, le 16 juin, nous n'avions même
pas encore un comité en place pour étudier le projet de loi. Le co‐
mité a été mis en place le mardi 17 juin, à 15 h 30, un seul comité
pour toutes ces dispositions. Ensuite, le comité a pu commencer à
entendre des témoins dans l'après-midi. Il a fallu déposer tous les
amendements avant le mercredi à midi et ça a continué ainsi jusqu'à
l'étape du rapport et jusqu'à la troisième lecture, qui ont eu lieu
toutes deux le vendredi 20 juin. Puis, la Chambre a ajourné pour
l'été. On nous a dit que mettre en place le Bureau des grands projets
était une urgence absolue, qu'il était très important que des projets
puissent suivre ce processus et que, pour cette raison, nous ne pou‐
vions pas, comme je l'ai réclamé à l'époque, siéger un peu plus
longtemps pendant l'été, discuter de ce projet de loi, en débattre,
pour déterminer si cette accumulation extrême de pouvoirs par
l'exécutif était un tant soit peu justifiée. Ils ont dit qu'il fallait nous
dépêcher, mais c'était il y a un an, et pas un seul projet n'a été nom‐
mé au titre du projet de loi C‑5.

Revenons-en à la motion no 12 sur le projet de loi C‑30. Je suis
reconnaissante de la façon dont on a structuré la motion demandant
le consentement unanime. À l'étape de la troisième lecture du projet
de loi C‑30, j'aurai l'occasion de m'exprimer sur les aspects de cette
mesure qui me déplaisent le plus. J'espère contre toute espérance
que, demain, le comité des finances jugera bon d'accepter les amen‐

dements que j'ai proposés. Comme je l’ai dit, j’ai attendu patiem‐
ment tout en admirant l’habileté avec laquelle les conservateurs ont
exécuté leurs manœuvres d’obstruction.Je dois dire qu’il est plus
divertissant de regarder la peinture sécher. C’est toujours plus inté‐
ressant. Par contre, on ne peut nier l'habileté des conservateurs.
Même si je n’approuve pas les raisons qui ont poussé les conserva‐
teurs à faire de l’obstruction, en tant que personne qui passe plus de
temps à observer les gens habitant dans des maisons de verre qu'à y
vivre, j'aime parfois voir le karma à l'œuvre.

Je voterai contre la motion no 12 parce que les motions de pro‐
grammation qui imposent d'agir rapidement, en empêchant tout dé‐
bat et toute réflexion approfondie, sont un affront à la démocratie.
Je constate sans cesse que le gouvernement actuel est sans égal
lorsqu'il s'agit d'agir rapidement, mais aussi lorsqu'il s'agit de traiter
le Parlement avec un mépris désinvolte. En tant que Canadienne et
fervente défenseure de la démocratie parlementaire de Westminster,
je trouve personnellement cette façon de faire choquante. Je suis
peut-être la seule, mais je pense que les Canadiens veulent que cette
institution soit respectée et que chaque projet de loi soit dûment
examiné. Pour ma part, je serais prête à dire que si examiner correc‐
tement les projets de loi signifie que nous empiétons sur l'été et que
nous restons plus longtemps à Ottawa pour le faire, c'est la bonne
chose à faire.

● (1720)

Grant Jackson (Brandon—Souris, PCC): Monsieur le pré‐
sident, bien que je n'adhère pas à une grande partie de ce que ma
collègue a dit dans son discours, elle a conclu par la partie la plus
importante de son intervention d'aujourd'hui en parlant de l'affront
inacceptable à la démocratie parlementaire de Westminster dont
nous avons été témoins la semaine dernière et que nous voyons en‐
core cette semaine avec des motions de programmation présentées
à volonté par le secrétaire parlementaire du leader du gouvernement
à la Chambre des communes et par le reste de son administration.

Je me demande si cette députée pourrait en dire un peu plus sur
la façon dont cela peut miner la confiance du public à l'égard de
l'institution du Parlement et de sa façon d'agir au nom de tous les
Canadiens.

Elizabeth May: Monsieur le Président, c'est profondément in‐
sultant. Si nous sommes au Parlement, c'est pour tenir une discus‐
sion et un débat respectueux et étudier les projets de loi comme il
se doit avant de les adopter. Le recours à des motions de program‐
mation à l'égard du projet de loi C‑5 et de ce projet de loi, le projet
de loi C‑30, établit un précédent extrêmement dangereux.

Le Parlement n'est pas une pure perte de temps pour un PDG
pressé. Il est essentiel à la démocratie parlementaire de Westmins‐
ter, et nous sommes ici pour représenter nos concitoyens. Quelle
que soit notre allégeance politique, nos points de vue doivent être
entendus. Encore une fois, si nous pouvions tous mieux travailler
ensemble, ce serait en ne permettant pas les discours rédigés
d'avance.

[Français]

Martin Champoux (Drummond, BQ): Monsieur le Président,
je félicite ma collègue de Saanich—Gulf Islands pour son discours.
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Évidemment, elle représente le Parti vert, le parti de l'environne‐

ment. J'aimerais qu'elle me parle un peu de la dérive environnemen‐
tale de ce gouvernement depuis l'arrivée au pouvoir de ce premier
ministre, l'an dernier. On peut notamment penser aux ententes liées
aux pipelines, au désengagement sur le cadre concernant les pesti‐
cides, aux investissements encore en soutiens fiscaux aux pétro‐
lières.

J'aimerais savoir, en fait, si ma collègue est encore optimiste
quant à la lutte contre les changements climatiques sous la gou‐
verne de ce parti.

Elizabeth May: Monsieur le Président, je suis tout à fait d'ac‐
cord avec mon collègue du Bloc québécois.

C'est vrai, depuis un an, nous avons perdu les politiques visant à
réduire les émissions de gaz à effet de serre. Nous avons pris un vi‐
rage tout à fait différent de ce qui était proposé dans la plateforme
du Parti libéral, il y a un an. Nous avons maintenant un gouverne‐
ment dont le but est d'augmenter les émissions de gaz à effet de
serre.

Avec ces politiques, il devient absolument impossible d'atteindre
les cibles fixées auxquelles nous sommes légalement tenus dans le
cadre de l'Accord de Paris.
● (1725)

[Traduction]
John-Paul Danko (Hamilton-Ouest—Ancaster—Dundas,

Lib.): Monsieur le Président, la députée d'en face, pour qui j’ai un
immense respect, a fait une observation vraiment intéressante. Elle
a déclaré n’avoir jamais vu un gouvernement capable d'agir aussi
rapidement que le nôtre. Il y a un an, les Canadiens ont élu un gou‐
vernement sérieux et pragmatique en cette période de grande incer‐
titude, et je dirais que c’est précisément pour agir rapidement et
avec détermination que nous avons été élus.

N'est-elle pas d'accord pour dire que c'est ce que les Canadiens
attendent de l'actuel gouvernement?

Elizabeth May: Monsieur le Président, je me réjouis d'entendre
que le député de Hamilton-Ouest—Ancaster—Dundas respecte
mon expérience de députée, car, dès nos premiers jours dans cette
enceinte, alors que nous étions assis dans le coin là-bas, j'ai tenté de
lui expliquer les articles du Règlement concernant les interruptions.
Lorsque je dis « agir rapidement », ce que j’entends, c’est ignorer
les exigences de la démocratie selon lesquelles les projets de loi
doivent être examinés de manière adéquate avant d’être adoptés. Je
lui rappellerai, comme l’ancien ministre de l’Environnement l’a
rappelé à d’autres libéraux, que les changements climatiques étaient
mentionnés 28 fois dans le programme électoral du député et que
les pipelines n’y étaient pas mentionnés une seule fois.
[Français]

Jason Groleau (Beauce, PCC): Monsieur le Président, je vais
partager mon temps de parole avec mon cher collègue de Richmond
Hill-Sud.

Aujourd'hui, je me lève non pas pour faire de la petite politique,
mais pour parler de quelque chose de bien simple que tout le monde
comprend dans nos régions, sauf les libéraux, évidemment: le res‐
pect de l'argent durement gagné.

Chez nous, en Beauce, l'argent ne pousse pas dans les arbres. Les
gens gagnent leur argent tôt le matin, les deux mains dans la pous‐
sière, derrière un comptoir, sur un chantier ou dans une usine.

Quand on le gagne de cette façon-là, on apprend à le respecter.
C'est avec ce respect en tête que je vais parler du projet de loi C‑30
et du portrait économique que nous présente ce gouvernement libé‐
ral.

Les libéraux projetaient un déficit de 38 milliards de dollars dans
le budget de 2025. Aujourd'hui, pour l'exercice financier en cours,
le premier ministre libéral projette un déficit de 67 milliards de dol‐
lars, soit 67 000 millions de dollars. C'est de l'argent. Ce ne sont
pas des pinottes.

Le pire, c'est qu'il prévoit encore plus de déficits dans les années
à venir. Un déficit, en période de crise, cela peut arriver. Cependant,
quand cela devient une habitude, les Canadiens ont le droit de se
poser une question bien simple: où sont les résultats libéraux? Il n'y
en a pas. Le vrai problème, ce n'est pas seulement l'argent dépensé,
c'est ce qu'on obtient en retour.

Prenons le logement, par exemple. Pendant que les gens ont de la
difficulté à se loger, en raison de l'inflation terrible des loyers, les
libéraux disent qu'ils vont créer une autre couche de bureaucratie
avec Maisons Canada et une enveloppe de 13 milliards de dollars.

Les résultats sont modestes. Ce n'est pas moi qui le dis, c'est l'an‐
cien directeur parlementaire du budget lui-même. Selon son estima‐
tion, Maisons Canada permettra de construire 26 000 logements sur
cinq ans. Sa conclusion, c'est qu'il s'agit d'une contribution « mo‐
deste ». Ce sont 13 milliards de dollars qui sont dépensés par les
libéraux pour une contribution modeste, pendant que nos jeunes fa‐
milles n'arrivent pas à devenir propriétaires et que nos jeunes
cherchent désespérément un logement abordable. Les Canadiens ne
veulent pas d'annonces, ils veulent plus de maisons. Ils veulent de
la construction. Ils ne veulent pas de paroles, ils veulent que les
choses avancent.

Parlons maintenant d'une autre dépense épouvantable que je n'ar‐
rive toujours pas à comprendre: le port spatial de Canso, en Nou‐
velle‑Écosse. Je vais expliquer la situation une fois de plus. Le ter‐
rain est loué à la province par une entreprise pour 13 500 $ par an‐
née. Le gouvernement libéral est allé voir cette entreprise et il lui a
offert de lui louer pour 20 millions de dollars par année. En plus, il
a dit qu'il ferait quelque chose d'intelligent en le louant pendant
10 ans, pour 200 millions de dollars. C'est de l'argent jeté par les
fenêtres. Cela n'a pas de bon sens.

Pourquoi? Qu'y a-t-il sur ce terrain, qui coûte 200 millions de
dollars? Il y a une dalle de béton de 25 pieds sur 35 pieds, deux
conteneurs maritimes et un chemin de gravier. C'est avec plaisir que
j'en construirai une dizaine. Je le ferai sans problème.

À un moment donné, les libéraux vont devoir donner des expli‐
cations aux contribuables. Cela n'a aucun sens. Nous n'avons pas de
réponse. Nous sommes ici depuis plus d'un an et nous posons des
questions, mais nous n'avons toujours pas de réponses. Malgré cela,
il y a eu 13 rencontres avec l'équipe du ministre, lors desquelles ont
a dit qu'on avait une super bonne idée: dépenser 200 millions de
dollars pour cette dalle de béton.

Parlons maintenant d'un dossier qui me tient à cœur: le pro‐
gramme de rachat des armes à feu. C'est de l'argent jeté dans les
poubelles.
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Selon les estimations de l'ancien directeur parlementaire du bud‐

get, l'indemnisation pourrait coûter près de 800 millions de dollars.
Ça n'inclut même pas les coûts administratifs du programme. C'est
près de trois quarts de milliard de dollars pour cibler d'abord des ci‐
toyens qui respectent déjà la loi. Pendant ce temps, trop d'armes
illégales traversent nos frontières et alimentent la vraie criminalité.
C'est là qu'est la cible. Ça prend du courage, mais les libéraux n'en
ont pas.

Le problème, ce ne sont pas les chasseurs de Saint‑Georges ni les
tireurs sportifs de Sainte‑Marie, ces gens fiers qui respectent la loi.
J'ai fait le tour du Québec et j'ai rencontré des centaines de chas‐
seurs et des milliers de tireurs sportifs. Ces familles se sentent in‐
justement ciblées. Ce sont des gens qui font les choses selon les
règles, qui suivent les formations, qui obtiennent leur permis et qui
respectent chaque loi. Ce gouvernement les traite aujourd'hui
comme s'ils étaient le problème. C'est injuste. Je peux assurer une
chose: je n'ai pas terminé ma tournée et je ne lâcherai jamais ce
dossier.
● (1730)

Comme tout le monde le sait, je viens d'une région développée
par des entrepreneurs, des agriculteurs, des manufacturiers qui ex‐
portent partout en Amérique. La Beauce est une belle région. J'ai
moi-même des commerces. Dans la vraie vie, quand on commande
des marchandises d'une valeur de 100 000 $ et qu'on n'en vend que
pour 60 000 $, on perd son crédit. Or c'est exactement ce que les
libéraux font avec la carte de crédit de nos enfants. Quand on
n'équilibre pas les finances, on s'ajuste, on avoue ses erreurs, on re‐
commence, on avance pour les gens. Le gouvernement devrait être
là pour les Canadiens et les Canadiennes, pas pour leurs chers amis.

La richesse d'un pays ne vient pas de l'État, mais des entreprises.
Ce sont les entreprises qui sont créatrices de richesse. Elles veulent
croître, embaucher des gens, conquérir de nouveaux marchés, mais
elles se butent à des processus interminables. On approuve des mé‐
gaprojets qui prennent des années à aboutir, mais ce ne sont que des
annonces. Les entreprises doivent remplir de la paperasse et de la
paperasse, ce qui décourage même les meilleures. C'est une ques‐
tion de survie économique. Si on ne s'en occupe pas maintenant, ce
sont nos enfants qui vont payer le prix et leur niveau de vie en pâti‐
ra.

Le premier ministre parle de développer des nouveaux marchés.
Je suis d'accord là-dessus. Tout le monde est d'accord. Ce sera
payant dans 15 ans, mais nous sommes d'accord. En attendant,
n'oublions jamais une réalité fondamentale. Je viens de faire une
tournée économique au Québec avec certains de mes collègues.
Notre principal partenaire sera toujours les États‑Unis. C'est géo‐
graphique.

Nos entreprises de l'acier et de l'aluminium, par exemple, font
face à des droits de douane de 50 %. Depuis le 2 avril, comme je
l'ai mentionné ici à la Chambre, les droits de douane sur les métaux
étaient initialement de 25 %. Par exemple, pour une porte de ga‐
rage, ils s'élèvent maintenant à 50 % sur le produit complet. Nos
entreprises ne sont pas compétitives. Elles ne sont pas soutenues
par ce gouvernement. C'est aussi simple que ça.

Parlons d'autres problèmes qu'il y a chez nous, dans la Beauce, et
dans plusieurs régions du Québec. Notre taux de chômage est infé‐
rieur à 2,8 %. Nous n'avons pas de bras, pas de gens pour travailler.
Le gouvernement doit nous donner les outils nécessaires pour atti‐
rer de la main-d'œuvre, produire la marchandise et être compétitif.

La politique uniforme appliquée par les libéraux à Ottawa dans
toutes les régions du pays ne fonctionne pas. Il faut être souple, ré‐
fléchir de façon intelligente, avoir du doigté et savoir comment sou‐
tenir des entreprises. Quand les libéraux dépensent sans obtenir de
résultats, ce ne sont pas seulement des chiffres qui apparaissent, ce
sont des occasions perdues pour nos régions.

L'agriculture n'est pas seulement un secteur économique impor‐
tant, c'est notre sécurité alimentaire de nos régions. Mon collègue
ici, à l'arrière, pourrait parler de cette importance. Nos familles en
région, des milliers de producteurs se lèvent le matin pour nourrir
les Canadiens. Pourtant, il n'y a pas grand-chose dans le budget à
leur intention. Nos agriculteurs se sentent abandonnés. Les coûts de
production explosent. On n'a qu'à penser au carburant, au transport,
à la machinerie, aux engrais, à l'énergie, aux intérêts sur les em‐
prunts. Qui peut emprunter avec les taux d'intérêt actuels? Pendant
ce temps, le consommateur, lui, paie le prix à l'épicerie.

En terminant, je veux dire ceci: quand je viens ici, je pense aux
familles qui travaillent très fort, tous les matins. Ils ont de la misère
à mettre de la bouffe sur la table. Ils ont de la misère à se loger. Je
pense aux manufacturiers de chez nous qui regardent leur marge
fondre. Je pense aux entrepreneurs qui prennent des risques, qui
créent des emplois et qui font rouler notre économie. Ces gens-là ne
demandent pas la lune. Ils demandent d'avoir un gouvernement qui
les comprend, qui les respecte, qui gère leur argent comme s'il
s'agissait du sien, pour favoriser la productivité, accélérer et faire
des projets, et pas juste les annoncer.

Défendons nos travailleurs et nos entreprises contre les droits de
douane américains.

Les Canadiens méritent que leur argent soit géré avec rigueur.
● (1735)

[Traduction]
L’hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader

du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, je crois que mon collègue sous-estime l'importance de
prendre conscience de bon nombre de choses qui se sont produites.
Lorsque le député parle de l'importance des exportations, il faut sa‐
voir que nos exportations vers d'autres pays que les États‑Unis ont
augmenté d'environ 17 % depuis les dernières élections. On a
constaté des hausses importantes. Les accords commerciaux, qui
porteront sur un large éventail de produits agricoles ainsi que sur de
nombreux autres articles, se multiplient. Des lois ont été adoptées et
des accords ont été conclus dans le domaine de la défense.

Le Québec, par exemple, tirera grandement profit de ces nou‐
veaux débouchés commerciaux. Le député pourrait-il nous dire ce
qu'il pense à ce sujet?

[Français]
Jason Groleau: Monsieur le Président, j'invite mon collègue à

venir chez nous en Beauce. Il parle d'une augmentation de
17 % d'exportations vers les autres pays. C'est 17 % de rien. C'est
85 % des affaires qui se font avec les États‑Unis. C'est de ça qu'il
faut s'occuper. Oui, c'est important de développer les marchés, mais
vous venez de le dire vous-même. C'est 17 % d'augmentation sur
presque rien.

Ne venez pas dire aux entreprises de la Beauce qu'elles sont heu‐
reuses avec ça. C'est avec les États‑Unis qu'on fait affaire. Il faut
régler l'enjeu avec les Américains.
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Ordres émanant du gouvernement
Le vice-président: Avant de continuer, je veux rappeler au dépu‐

té de s'adresser à la présidence, pas directement aux autres députés.

L'honorable député d'Abitibi—Témiscamingue a la parole.
Sébastien Lemire (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Monsieur

le Président, je remercie mon collègue de Beauce de sa présenta‐
tion. Nous avons quelque chose en commun, lui et moi. Nous pro‐
venons tous les deux d'anciennes régions créditistes. Il est intéres‐
sant de le souligner.

Il nous a dit qu'il faisait un appel sans partisanerie. J'aimerais
l'entendre en ce sens. Peut-il nous nommer des bonnes choses qui
sont sorties de l'énoncé économique, notamment en lien avec l'im‐
position des droits de douane de 25 % par Donald Trump sur l'en‐
semble des produits contenant de l'acier et de l'aluminium? Est-ce
qu'il est capable de trouver quelque chose que les libéraux auraient
fait pour aider les gens du secteur? Moi, je n'en vois pas. J'aime‐
rais l'entendre.

Est-ce qu'il est plus optimiste qu'il l'a été dans le dernier mois
dans son pari sur le hockey? J'aimerais aussi l'entendre là-dessus.

Jason Groleau: Monsieur le Président, j'aimerais féliciter mon
collègue, qui a remporté le pari.

Je cherche encore. Ça fait 30 secondes depuis la question, et je
cherche une bonne chose que les libéraux ont faite, mais, malheu‐
reusement, ils ont laissé tomber le secteur de l'acier. Ça répond à
la question.

Helena Konanz (Similkameen—Okanagan-Sud—Kootenay-
Ouest, PCC): Monsieur le Président, je partage en grande partie le
point de vue de mon collègue.

J'aimerais savoir ce qu'il pense du fait que les libéraux refusent
de reconnaître la situation économique au Canada, du fait qu'ils ne
croient pas que les Canadiens traversent une période difficile et
qu'ils estiment que tout va bien pour le Canadien moyen.

Jason Groleau: Monsieur le Président, je vais répondre à ma
collègue. On appelle ça de la « politiquette ». Les libéraux savent
très bien que c'est deux trimestres consécutifs de déficit. Ils savent
très bien que le marché est très difficile. Ils savent qu'on est en ré‐
cession. Ils savent qu'on est le seul pays du G7 en récession.

Par contre, comme d'habitude, ce sont des illusionnistes. Com‐
ment est-ce qu'on dit ça, Jacques? C'est juste des illusions.
● (1740)

Le vice-président: Je dois rappeler au député qu'on ne peut pas
utiliser les prénoms des députés. Même s'ils sont à côté de nous et
qu'ils veulent nous donner des conseils, il faut plutôt faire référence
à leur circonscription, comme Lévis—Lotbinière, dans ce cas-ci.

Nous avons le temps pour une autre question. L'honorable dépu‐
tée de Hastings—Lennox and Addington—Tyendinaga a la parole.

Shelby Kramp-Neuman (Hastings—Lennox and Adding‐
ton—Tyendinaga, PCC): Monsieur le Président, je remercie mon
collègue de son discours. C'était très bien.

Il y a deux semaines, nous avons visité plusieurs communautés
au Québec et entendu la même inquiétude: les tarifs douaniers et
l'incertitude entourant l'ACEUM préoccupent les travailleurs et
les entreprises.

Ma question est simple. Selon vous, quel sera l'impact sur l'éco‐
nomie du Québec et que peut faire le gouvernement pour rassurer
les gens et soutenir les entreprises québécoises?

Le vice-président: Je dois faire un rappel avant de donner le
droit de réplique au député de Beauce.
[Traduction]

Je vais dire cette partie en anglais pour m'assurer d'être bien
compris. Les députés doivent s'adresser à la présidence. En fran‐
çais, lorsque les députés utilisent le mot « vous », cela signifie
qu'ils s'adressent directement au député et non à la présidence. Je
tiens simplement à rappeler qu'il faut faire attention lorsqu'on uti‐
lise la troisième personne.
[Français]

L'honorable député de Beauce a 30 secondes pour répondre.
Jason Groleau: Monsieur le Président, j'aimerais remercier ma

collègue de son excellent travail des dernières semaines.

On a plusieurs problèmes présentement avec les droits de douane
américains, surtout en ce qui a trait à la section 232. Il y a du dum‐
ping d'acier chinois et asiatique qui vient ici. Il faut protéger notre
secteur. La première chose que je ferais, ce serait de protéger notre
secteur de l'acier.
[Traduction]

Vincent Ho (Richmond Hill-Sud, PCC): Monsieur le Président,
lorsque les historiens étudient le déclin économique d'un pays, ils
constatent que l'effondrement commence rarement par un événe‐
ment catastrophique. Il commence par des habitudes qui s'ins‐
tallent: il y a de l'indiscipline, on utilise des euphémismes, on pré‐
tend que l'endettement est synonyme de prospérité, que les dé‐
penses inflationnistes sont stratégiques et que les définitions comp‐
tables peuvent être étirées indéfiniment sans conséquence. Cette
soi-disant mise à jour économique du printemps présentée par les
libéraux n'est pas seulement un exemple du déclin provoqué par
leur gouvernance. Ce n'est pas seulement un exercice de redéfini‐
tion de l'image des libéraux. C'est aussi une déclaration de la philo‐
sophie de gouvernance des libéraux, et cette philosophie est simple:
dépenser maintenant, expliquer plus tard, redéfinir les termes si né‐
cessaire et espérer que les Canadiens ne remarqueront pas la facture
qui s'en vient.

Les Canadiens n'ont pas besoin d'un doctorat en économie pour
se rendre compte que les habitudes des libéraux leur coûtent cher.
Quand ils font l'épicerie, ils remarquent que les libéraux ont créé
des déficits inflationnistes en imprimant de l'argent. À la pompe à
essence, ils remarquent les taxes imposées par les libéraux. Ils re‐
marquent que leurs enfants considèrent désormais l'accession à la
propriété non plus comme une attente normale pour les Canadiens,
mais plutôt comme le fait de gagner à la loterie. Ils ont remarqué
que le premier ministre libéral était le seul dirigeant du G20 à avoir
plongé son économie dans une récession. Ils ont remarqué que le
premier ministre libéral leur demandait de faire plus de sacrifices
alors qu'il ajoutait des milliards supplémentaires à la dette nationale
sans aucune retenue.

En économie publique, il y a un concept qu'on appelle la « dé‐
faillance du gouvernement ». Il reconnaît que les gouvernements
sont des institutions imparfaites, surtout lorsqu'ils sont dirigés par
des libéraux. Comme les marchés, les gouvernement sont soumis à
des incitatifs aux effets non souhaités, à une asymétrie de l'informa‐
tion, à une bureaucratie qui souhaite assurer sa propre survie et à
l'opportunisme politique des libéraux. Le projet de loi C‑30 des li‐
béraux est l'incarnation législative d'une défaillance du gouverne‐
ment.
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Ordres émanant du gouvernement
Le premier ministre libéral a promis de faire preuve de disci‐

pline. Il a promis de faire preuve de prudence. Il a promis de dépen‐
ser moins et d'investir davantage. Au lieu de cela, en un peu plus
d'un an, il a presque doublé le déficit laissé par le dernier premier
ministre libéral. Pensons-y un peu. Après une décennie d'excès fi‐
nanciers sous l'ancien premier ministre libéral, un nouveau premier
ministre libéral est arrivé; il a promis la sobriété mais a tout de suite
offert une tournée générale au bar. On n'assiste donc pas à un re‐
nouveau, mais à une rechute. Les libéraux utilisent le terme inves‐
tissement, mais les Canadiens savent que c'est de la gestion budgé‐
taire à crédit.

Quand un ménage doit continuellement utiliser une carte de cré‐
dit pour payer ses dépenses ordinaires, non pas en raison d'une ur‐
gence ou d'une catastrophe mais à cause de dépenses excessives
chroniques, il ne s'enrichit pas: il hypothèque son avenir. Le même
principe vaut pour les nations, mais le gouvernement libéral se
comporte comme si l'arithmétique fiscale avait disparu. Pour les
théoriciens des finances publiques, la viabilité de la dette est impor‐
tante parce qu'au fil du temps, les intérêts deviennent des intérêts
composés, la marge de manœuvre financière diminue et le gouver‐
nement devient incapable de réagir aux véritables crises qui sur‐
viennent.

L'organisme indépendant de surveillance budgétaire, le Bureau
de la directrice parlementaire du budget, a une nouvelle fois tiré la
sonnette d'alarme. Selon lui, le fait que le gouvernement libéral
s'écarte des définitions traditionnelles des dépenses en capital conti‐
nue de nuire à la transparence. Il ne s'agit pas d'un simple désaccord
d'ordre comptable. Cela touche au cœur même de l'intégrité finan‐
cière de ce gouvernement libéral. Les dépenses en capital im‐
pliquent généralement la création d'actifs productifs, c'est-à-dire
des éléments qui génèrent une valeur économique future, un service
public ou des rendements mesurables, ou encore des infrastructures
telles qu'une nouvelle route ou un nouvel hôpital. Cependant, les
définitions comptables des libéraux sont devenues élastiques, et
tout est soudainement considéré comme du capital. Quand tout est
considéré comme du capital, plus rien ne l'est.

Le Bureau de la directrice parlementaire du budget a déclaré sans
ambiguïté que l'absence de définitions empêche le premier ministre
libéral de s'assurer que les cibles budgétaires du gouvernement libé‐
ral sont atteintes. En gros, le bureau indépendant responsable de
contrôler les finances publiques ne peut pas déterminer si les
chiffres avancés par ce gouvernement libéral correspondent bien à
ce que le gouvernement prétend qu'ils signifient. Cela devrait alar‐
mer tous les députés.

Il n'y a pas que le Bureau de la directrice parlementaire du bud‐
get. Le Fonds monétaire international, une institution mondiale que
les libéraux aiment tant citer, invite maintenant le Canada à adopter
les normes comptables internationales afin d'améliorer la transpa‐
rence, de permettre la comparabilité dans le temps et de maintenir
un lien clair entre les emprunts et la dette. Pourquoi? Parce que la
présentation du budget préconisée par ce gouvernement libéral
n'inspire plus confiance. Lorsque le Bureau de la directrice parle‐
mentaire du budget et le Fonds monétaire international s'accordent
pour nous avertir que notre comptabilité manque de transparence, il
ne s'agit pas d'un argument partisan, mais bien d'une crise de crédi‐
bilité, et la crédibilité est importante.

Dans la théorie des choix publics, on ne part pas du principe que
les gouvernements, en particulier un gouvernement libéral comme
celui‑ci, agissent en tant que maximisateurs neutres et bienveillants

du bien-être public. Au contraire, ils réagissent à des incitations.
Les politiciens libéraux préfèrent dépenser aujourd'hui et reporter
les coûts à plus tard, que ce soit par des hausses d'impôts, une infla‐
tion accrue, des déficits plus importants ou des taux d'intérêt plus
élevés. Les bureaucraties libérales cherchent à maximiser le budget
aux dépens des contribuables, qui sont souvent privés de toute par‐
ticipation par ces mêmes gouvernements. Les groupes d'intérêt libé‐
raux cherchent à tirer le maximum de leur position privilégiée, si‐
phonnant l'argent des caisses publiques tout en répartissant les
coûts sur l'ensemble des Canadiens ordinaires. Cette mise à jour
budgétaire du printemps des libéraux nous renvoie à chacune de ces
pathologies.

La directrice parlementaire du budget a également averti que les
révisions à la hausse répétées des dépenses au cours des cycles de
planification ultérieurs « peuvent nuire à la crédibilité des plans
budgétaires, affaiblir la confiance dans le cadre budgétaire et susci‐
ter des inquiétudes quant à la viabilité financière à long terme ».
C'est exactement la crise de crédibilité dans laquelle se trouve le
premier ministre libéral, car une cible budgétaire qui bouge chaque
fois que cela arrange le gouvernement n'est pas une cible du tout.
C'est une plume qui flotte dans les airs et qui change de direction au
gré du vent. Quelles en sont les conséquences? Des coûts plus éle‐
vés, une dette plus élevée et une inflation plus élevée. Cela dit, il
s'agit peut-être du nouvel ordre mondial dans lequel ce premier mi‐
nistre libéral souhaite voir vivre les Canadiens.

● (1745)

Les Canadiens paient actuellement 59 milliards de dollars par an‐
née en intérêts sur la dette, un montant qui, selon les projections du
Bureau de la directrice parlementaire du budget, pourrait atteindre
80 milliards de dollars d'ici la fin de la décennie, soit 13 % des re‐
cettes fédérales ou 1 900 $ par année environ pour chaque contri‐
buable canadien. Cet argent n'ira ni aux hôpitaux, ni aux routes, ni à
la défense, ni au logement: il servira strictement au service de la
dette sur les excès passés des libéraux. Au fond, chaque famille ca‐
nadienne paie des milliers de dollars juste pour que la machine à
endettement des libéraux continue à tourner. Le montant des inté‐
rêts sur la dette dépasse désormais celui des transferts fédéraux en
santé ou encore les recettes de la TPS. Les Canadiens paient des
impôts pour ensuite voir cet argent aller non pas à des services à la
population, mais bien au service de la dette sur les dépenses exces‐
sives passées des libéraux. Il ne s'agit pas là d'une de ces politiques
supposément progressistes dont les libéraux adorent se vanter: il
s'agit plutôt de presser les générations futures comme un citron.

Il y a un autre trou noir dans cette mise à jour: les dépenses d'in‐
frastructure. Les libéraux ont fait des promesses, sauf que l'énoncé
économique du printemps des libéraux ne détaille pas les dépenses
d'infrastructure par année et par ministère. Il n'y a que des énoncés
de presse des libéraux sur de prétendus investissements avec, au
mieux, un engagement général chiffré. En langage libéral, ça veut
dire qu'ils pourraient faire exploser les finances du pays sans pour
autant être en mesure d'assurer un suivi des sommes dépensées. En
comptabilité, c'est ce qu'on appelle reporter la communication d'in‐
formation, ce qui m'amène à mon prochain point.
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Le Bureau des grands projets des libéraux a été annoncé en

grande pompe, mais où sont les rapports d'étape des projets d'infra‐
structure? Où sont les échéanciers? Où sont les approbations de
projets? La directrice parlementaire du budget dénonce l'absence de
rapports publics. Le gouvernement libéral a dépensé des centaines
de millions de dollars de fonds publics pour accélérer les projets,
sans donner la moindre explication. Ce n'est pas un hasard si ce bu‐
reau est surnommé le « bureau des séances photo ». Tout ce que
l'on sait, c'est que cette toute nouvelle instance bureaucratique re‐
groupe des proches du pouvoir et des dirigeants qui touchent des
salaires pouvant atteindre 700 000 $ par année. C'est un exemple
classique du problème principal-agent.

Les contribuables sont les principaux, tandis que les institutions
gouvernementales libérales et leurs proches du milieu des affaires
sont les agents. Lorsque la reddition de comptes est insuffisante,
que l'information est asymétrique et que les mandats sont flous, les
agents tendent à privilégier le processus au détriment des résultats.
C'est exactement ce que l'on observe du côté du bureau des séances
photo. Les libéraux empilent les couches de bureaucratie sans pro‐
duire le moindre résultat mesurable : du pur théâtre administratif
sans action, pendant que leurs proches s'enrichissent avec des sa‐
laires de cadres pouvant atteindre près de 1 million de dollars par
année dans certains cas.

L'enfer libéral du logement en est un autre excellent exemple.
Après 11 ans d'échecs, les Canadiens auraient pu espérer qu'il y au‐
rait eu un sentiment d'urgence. Mais non, même après l'affectation
de 13 milliards de dollars au fameux programme Maisons Canada,
le bureau du directeur parlementaire du budget a projeté que seule‐
ment 5 200 logements seront construits par an. Dans un contexte où
il y a une crise nationale du logement historique et provoquée par
les libéraux, il a explicitement déclaré que cette mesure ne suffirait
pas pour atteindre le rythme précédemment ciblé. Je rappelle que le
premier ministre libéral a promis 500 000 logements par année pen‐
dant la campagne électorale. Or sa toute nouvelle machine bureau‐
cratique du logement ne peut en construire que 1 %. Les mises en
chantier continuent de perdre leur élan, et il n'y a pas de paramètres
précis, d'objectifs de cadence ni de plan crédible. Nous avons le
marché immobilier le plus inabordable du G7. Le gouvernement li‐
béral n'offre rien d'autre qu'une machine bureaucratique à la place
de la construction de logements.

Dans le domaine de l'économie publique, on dit que les obstacles
réglementaires perturbent l'offre. Lorsque les gouvernements créent
des frictions en retardant la délivrance des permis, en exigeant des
approbations en double et en élaborant des cadres qui freinent le
développement, les prix montent. La solution ne réside pas dans des
subventions illimitées et inconditionnelles qui s'ajoutent aux
contraintes de l'offre. La demande ne ferait que gonfler par rapport
à une offre artificiellement limitée. La solution consiste à éliminer
ces obstacles gouvernementaux et à laisser les constructeurs
construire. Malheureusement, les libéraux persistent à gouverner à
coups d'annonces et de beaux discours et à mettre des entraves au
lieu de passer à l'action.

On en arrive à la plus récente lubie des libéraux: leur fameux
fonds d'investissement souverain qui n'a pas d'argent à investir. Il
s'agit essentiellement d'une entité qui sert à nous préparer à un com‐
muniqué de presse éventuel, dans le but d'emprunter des fonds aux
frais des contribuables pour effectuer des investissements à carac‐
tère politique. Les libéraux ont déjà la Banque de l'infrastructure, le
Fonds de croissance et la Banque de la défense. Les agences, les
fonds et les bureaux se multiplient, mais le résultat reste le même:

le Canada affiche la pire performance du G7 en matière d'investis‐
sements. C'est un cas typique d'échec gouvernemental. Les projets
viables attirent les capitaux. Les investisseurs privés appuient les
initiatives productives; les autres ne devraient pas être financés par
les contribuables pour des raisons de vanité politique.

Nous sommes plutôt en présence de ce que la théorie des choix
publics qualifie de maximisation de la rente. Des acteurs proches
du pouvoir gravitent autour des décisions de dépense du gouverne‐
ment, et une série de consultants, conseillers, initiés, équipes transi‐
tion, conseils d'administration et groupes de travail siphonnent leur
part des fonds publics. Les bénéfices vont à quelques-uns et les
coûts sont assumés par tous. Les États inefficaces se développent
de cette façon; une réalité que les Canadiens constatent et vivent au
quotidien.

Les Canadiens méritent mieux. Ils méritent un appareil gouver‐
nemental moins coûteux pour réussir à mener une vie abordable. Ils
méritent une comptabilité transparente, de la discipline et de la
prospérité, ainsi qu'un gouvernement qui comprend une vérité éco‐
nomique élémentaire: on ne bâtit pas une prospérité durable à coups
d'emprunts et d'entraves.

● (1750)

John-Paul Danko (Hamilton-Ouest—Ancaster—Dundas,
Lib.): Monsieur le Président, il y a une différence entre la bonne foi
et la critique constructive, d'une part, et ce que fait constamment le
député, d'autre part. Pour lui, tout n'est que complot, division, peur,
colère et absurdités exagérées. Franchement, c'est déplorable et em‐
barrassant.

Le député pourrait-il admettre que le Canada fonctionne bien et
que, en réalité, le gouvernement fait exactement ce pour quoi il a
été élu?

Vincent Ho: Monsieur le Président, ce qui est embarrassant, c'est
le bilan des libéraux. Qu'ont-ils fait? Examinons leur bilan. Les ré‐
sultats macroéconomiques sont catastrophiques. Nous avons le taux
d'endettement des ménages le plus élevé du G7, les logements les
moins abordables du G7, les investissements par travailleur les plus
faibles du G7, l'avant-dernière productivité du G7, le deuxième
taux de chômage en importance du G7 et la pire inflation alimen‐
taire du G7.

Était-ce là la promesse que mon collègue libéral a faite à ses
électeurs pendant la campagne électorale?

[Français]

Mario Beaulieu (La Pointe-de-l'Île, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, le mandat de l'Agence canadienne d'inspection des aliments
va être modifié pour tenir compte des considérations économiques.

Mon collègue pense-t-il que, quand on établit que certains pesti‐
cides sont dangereux, par exemple, on devrait les autoriser pour des
raisons économiques?
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[Traduction]

Vincent Ho: Monsieur le Président, bon nombre des préoccupa‐
tions dont me parlent mes concitoyens portent sur la crise du coût
de la vie et le cauchemar immobilier qu'ont engendrés 11 ans de
gouvernement libéral. Certains libéraux diront qu’il s’agit d’une
théorie du complot, mais, selon un rapport publié récemment par
Centraide, 60 % des Canadiens sont inquiets pour leurs finances
personnelles; 38 % sont en situation d’insécurité alimentaire, un sur
cinq ayant déclaré que toute la nourriture de son foyer avait été
consommée et qu’il n’y avait plus d’argent pour en acheter davan‐
tage; 40 % ont du mal à dormir parce qu’ils se demandent comment
arriver avec le revenu qu'ils gagnent; 34 % connaissent quelqu’un
de leur entourage qui a connu la pauvreté; et 22 % ont eux-mêmes
connu la pauvreté.

Voilà les chiffres, mais certains députés libéraux voudraient nous
faire croire qu'il s'agit d'un complot. Il est temps que les libéraux se
retirent et adoptent les solutions proposées par les conservateurs.

Steven Bonk (Souris—Moose Mountain, PCC): Monsieur le
Président, mon collègue a mentionné au début de son intervention
que les libéraux ont la fâcheuse habitude de redéfinir les termes.
L’une des choses qu’ils ont redéfinies au début de leur mandat est
la cible budgétaire « ratio dette-PIB », qu’ils ont remplacée par le
« ratio déficit-PIB ». Ils ont ensuite mis en place le fonds souverain,
qui repose sur la dette, mais qui va leur donner plus de marge de
manœuvre pour emprunter davantage sans que cela ait d'incidence
sur le ratio déficit-PIB.

Le député pourrait-il nous expliquer en quoi cela constitue un
nouvel exemple de la manière dont les libéraux changent les règles
en cours de route?
● (1755)

Vincent Ho: Monsieur le Président, l'histoire est pleine de gou‐
vernements qui pensaient que les déficits n'avaient pas d'impor‐
tance, jusqu'à ce qu'ils réalisent soudainement le contraire. L'his‐
toire est pleine de gouvernements qui étaient convaincus de pouvoir
emprunter indéfiniment parce que les marchés étaient patients, jus‐
qu'à ce qu'ils perdent leur patience.

Le Canada n'échappe pas aux règles de l'arithmétique. Les inté‐
rêts sur la dette doivent être payés, la confiance doit se mériter et
les budgets doivent, à terme, concilier les aspirations et la réalité. Il
nous faut un Canada où c'est le travail qui est récompensé, pas la
bureaucratie. Les libéraux aiment s'imaginer que leurs communi‐
qués de presse représentent la réalité, mais la réalité dans laquelle
vivent les Canadiens est tout autre.

Tamara Jansen (Cloverdale—Langley City, PCC): Monsieur
le Président, les Canadiens comprennent que, quand une famille a
des difficultés financières, la solution n'est pas d'augmenter sans
cesse la limite de sa carte de crédit.

Mon collègue pourrait-il expliquer pourquoi, selon lui, le gouver‐
nement pense que doubler le déficit et annoncer 48 milliards de
dollars supplémentaires d'engagements de dépenses rendra d'une
manière ou d'une autre la vie des Canadiens plus abordable?

Vincent Ho: Monsieur le Président, je pense que la réponse est
que les libéraux vivent dans leur propre monde imaginaire et leurs
illusions au lieu de demander aux Canadiens ce qu'ils vivent vrai‐
ment. Le gaspillage de 90 milliards de dollars pour le train d'Alto et
le programme de confiscation des armes à feu, qui a coûté 742 mil‐
lions de dollars, ne sont que deux exemples parmi d'autres des dé‐

penses inutiles des libéraux et la preuve qu'ils sont complètement
déconnectés de la réalité.

Les Canadiens, eux, vivent dans la réalité et ils souffrent. Tout ce
que les libéraux savent faire, c'est produire toujours plus de com‐
muniqués de presse.

L’hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, je suis heureux de prendre la parole au sujet du projet
de loi C‑30 et de la motion à l'étude. À mon avis, cette motion est
absolument nécessaire à cause du comportement du Parti conserva‐
teur du Canada depuis les dernières élections.

Les conservateurs l'oublient volontiers, mais, aux dernières élec‐
tions fédérales, il y a un peu plus d'un an, les Canadiens ont élu un
nouveau premier ministre. En plus de ce nouveau premier ministre,
des dizaines d'autres députés ont été élus. En fait, aujourd'hui, il y a
70 nouveaux députés libéraux à la Chambre des communes. Ils sont
ici depuis un peu plus d'un an. Que cela plaise ou non aux conser‐
vateurs, ils doivent admettre qu'il y a un nouveau gouvernement qui
a un programme législatif et budgétaire très solide.

Nous avons constaté que le Parti conservateur ne cesse de faire
de l'obstruction et de faire ce qu'il peut pour empêcher l'adoption
des projets de loi. C'est intéressant quand les conservateurs
prennent la parole. Ils aiment accuser le gouvernement de ne pas
être capable de présenter des projets de loi ou de faire adopter son
programme législatif à la Chambre.

Une voix: Bravo!

L'hon. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, les députés
d'en face disent « Bravo! »

Ils devraient se livrer à une introspection et analyser objective‐
ment les raisons pour lesquelles l'adoption de mesures législatives
s'est avérée quelque peu problématique. Cette tâche s'est révélée
extrêmement difficile, et c'est presque entièrement à cause de l'atti‐
tude des conservateurs envers la Chambre des communes et des
manœuvres auxquelles ils recourent actuellement dans cette en‐
ceinte.

Nous n'avons qu'à penser à ce que nous avons observé la semaine
dernière. La semaine dernière, une motion a été adoptée, avec le
soutien des conservateurs, pour que la Chambre des communes
siège jusqu'à minuit pendant le reste de la session. Cela signifie que
ce soir, demain soir, mercredi soir et jeudi soir, nous siégerons jus‐
qu'à minuit pour examiner des projets de loi, et vendredi, nous sié‐
gerons jusqu'à 20 heures. La même chose devait se produire la se‐
maine dernière. Les conservateurs ont d’ailleurs voté en faveur de
la motion. Je suis intervenu. J’étais très reconnaissant, car en dé‐
cembre dernier, j’avais encouragé les conservateurs à accepter de
siéger tard afin d’avoir plus de jours de séance et de permettre ainsi
davantage d’interventions.
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Peu après, les conservateurs ont présenté une motion d'ajourne‐

ment. Ils ont dit vouloir siéger tard, mais ils ont aussitôt présenté
une motion d'ajournement. Ce n'est pas la première fois. Ils se
plaignent et disent: « Nous voulons plus de temps pour pouvoir dé‐
battre de ces questions. » Au bout du compte, les conservateurs ont
fait retentir la sonnerie à l'étape du rapport d'un des projets de loi du
gouvernement, qu'ils ont pourtant appuyé. C'est vraiment in‐
croyable. Quand on voit les manœuvres des conservateurs concer‐
nant le programme législatif, qui comprend le projet de loi d'exécu‐
tion du budget et la présentation du budget, sans parler d'un certain
nombre d'autres éléments dont je veux parler plus en détail, on
comprend très facilement pourquoi nous devons recourir à l'attribu‐
tion de temps.

Parlons de ce programme législatif. De nombreux députés du
Parti conservateur ont critiqué le programme législatif du gouverne‐
ment aujourd'hui. Tout d'abord, il faut reconnaître qu'il y a eu
26 journées de l'opposition. Chacune a fait l'objet d'une attribution
de temps. Elles sont planifiées, tout comme les affaires émanant des
députés. Il y a eu 26 de ces journées. Combien de jours avons-nous
réellement siégé? Était-ce 130 jours? Il faudrait le vérifier, mais il y
en a eu 26 qui n'étaient que des journées de l'opposition. C'est sans
parler de...

Une voix: La Chambre les avait approuvés.

L'hon. Kevin Lamoureux: Non, monsieur le Président. Nous
n'avons pas à les approuver. Les partis de l'opposition avaient la ga‐
rantie de disposer de 26 jours, ce qui n'inclut pas les nombreux
jours où les conservateurs ont présenté des motions d'adoption.
● (1800)

Voici pourquoi c'est important. Si les conservateurs se donnent la
peine de me suivre, ils comprendront mieux pourquoi on a recours
à l'attribution de temps. Examinons le programme législatif. Il y a
le projet de loi C‑3, sur la Loi sur la citoyenneté, le projet de
loi C‑4, sur la suppression de la taxe sur le carbone, le projet de
loi C‑8, sur la cybersécurité, le projet de loi C‑5, Loi sur l'unité de
l'économie canadienne, et le projet de loi C‑9, Loi visant à lutter
contre la haine, une mesure législative à laquelle le ministre respon‐
sable de la lutte contre la criminalité tient tout particulièrement.

Il y a le projet de loi C‑10, Loi sur le commissaire à la mise en
œuvre des traités modernes, le projet de loi C‑11, Loi sur la moder‐
nisation du système de justice militaire, le projet de loi C‑12, Loi
visant à renforcer le système d'immigration et la frontière du
Canada, et le projet de loi C‑13, qui porte sur l'accord commercial
avec la Grande‑Bretagne. Je pense aussi au projet de loi C‑16, Loi
visant à protéger les victimes, et au projet de loi C‑20, sans oublier
le projet de loi C‑14, Loi sur les mesures de réforme concernant la
mise en liberté sous caution et la détermination de la peine. Je par‐
lais à l'instant du projet de loi C‑16. Il y a même eu des manœuvres
d'obstruction à l'égard de ce projet de loi.

Le projet de loi C‑20, Loi sur Maisons Canada, a été la cible de
critiques des conservateurs pendant le discours qui a précédé le
mien. Il y a le projet de loi C‑21, Loi sur le Traité concernant la re‐
connaissance et la mise en œuvre de l'autonomie gouvernementale
des Métis de la Rivière Rouge, et le projet de loi C‑22, Loi concer‐
nant l'accès légal. Quand nous avons présenté le projet de loi C‑2
sur l'accès légal, les conservateurs ont dit qu'il n'en était pas ques‐
tion. Ils allaient s'y opposer et il était hors de question qu'ils per‐
mettent son adoption. Nous avons dû présenter le projet de
loi C‑22, et ils s'y opposent toujours.

Il y a le projet de loi C‑25, qui vise à protéger nos élections et
nos droits. Les députés s'en souviennent peut-être. Je viens d'y faire
référence. Tout le monde était d'accord, mais les conservateurs ont
quand même fait retentir la sonnerie parce qu'ils ne voulaient pas
vraiment débattre, apparemment.

Le projet de loi C‑26, lui, autoriserait certains paiements sur le
Trésor pour améliorer l'offre de logements. Les conservateurs
parlent beaucoup de logement et d'abordabilité, même si le prix
moyen des maisons a diminué depuis que le nouveau premier mi‐
nistre a été élu. Le loyer moyen aussi a diminué, mais on ne le sau‐
rait pas en écoutant les conservateurs.

Ce n'est pas tout. Il y a le projet de loi C‑28, Loi sur les lance‐
ments spatiaux canadiens, qui me plaît beaucoup. On parle de toute
une industrie qui a du potentiel. Des milliers d'emplois seraient
créés. Cependant, tout ce que les conservateurs ont à dire, c'est
qu'ils n'aiment pas le projet de loi et n'en veulent pas. Nous devons
faire adopter ces mesures législatives.

C'est sans mentionner les projets de lois du Sénat. Je peux dire
que le gouvernement du Canada, dirigé par notre premier ministre
nouvellement élu, a un programme législatif très ambitieux, car,
malgré tous les obstacles que les conservateurs dressent sur notre
chemin, nous voulons et nous allons continuer de nous battre et de
proposer des mesures législatives qui vont rendre nos collectivités
plus sûres et plus fortes. Comme le premier ministre l'a dit, nous
voulons un Canada fort pour tous les Canadiens. Nous travaillons
en ce sens. Ce que nous disons, c'est que nous allons bâtir l'écono‐
mie la plus forte du G7.

Nous n'avons qu'à penser à toutes les mesures que le gouverne‐
ment et le premier ministre ont prises depuis les dernières élections.
Je n'ai parlé que du projet de loi. Il y a un certain nombre d'initia‐
tives complémentaires au projet de loi. Tout cela fait partie du pro‐
cessus budgétaire, et c'est la raison d'être du projet de loi C‑30, Loi
d'exécution de la mise à jour économique du printemps 2026. C'est
la prochaine étape pour appuyer les Canadiens et bâtir un Canada
plus fort, mais les conservateurs veulent quand même faire de l'obs‐
truction.

Parlons de ce qui s'est passé au comité permanent. D'un côté, les
conservateurs disent qu'ils veulent plus de temps. Ils ont eu
30 heures. D'après ce que m'ont dit beaucoup de collègues et de dé‐
putés d'en face, ils ont passé leur temps à faire de l'obstruction, sans
qu'il soit possible de tenir de véritables discussions. C'est ce qui
peut se produire quand certains types de motions qui sont présentés.
Je sais comment fonctionnent les comités permanents. Quand il y a
de la collaboration, de bonnes idées et une volonté de travailler en
collaboration, un comité permanent peut être très productif. Je le
sais parce que j'ai déjà participé à des comités permanents. Ils
offrent énormément d'occasions de collaborer davantage sur un
large éventail de questions budgétaires et législatives.
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● (1805)

En fait, en ce qui concerne les enjeux législatifs, contrairement à
ce qu'affirmeront les conservateurs, la première chose que nous
avons faite après avoir formé un gouvernement majoritaire a été de
faire avancer des projets de loi d'initiative parlementaire présentés
par des députés conservateurs. En huit, neuf ou peut-être douze se‐
maines — je ne suis pas trop sûr — depuis que nous avons obtenu
la majorité sous ce premier ministre, nous avons probablement
adopté plus d'initiatives provenant de l'opposition que Stephen Har‐
per ne l'a fait en quatre ans. Je ne serais pas surpris que ce soit le
cas.

Je mets au défi les députés d'en face de me montrer la liste des
projets de loi d'initiative parlementaire qui ont été adoptés lorsque
Stephen Harper était premier ministre et que l'actuel chef du Parti
conservateur siégeait au Cabinet. Comparons cela à ce que nous
avons fait en huit semaines. Il n'y a rien de surprenant là-dedans,
compte tenu de la détermination du premier ministre à travailler en
collaboration. Lorsque les autres partis affichent une volonté de
collaborer, nous collaborons.

Penchons-nous sur ce qui se passe dans toutes les provinces. Par‐
lons des grands projets. Discutons du projet de loi C‑5, dont j'ai fait
mention. Cette mesure législative n'a été possible que grâce à la
collaboration entre les provinces et Ottawa sous la gouverne du pre‐
mier ministre. Ce n'est pas pour rien que le roi du Canada a pronon‐
cé le discours du Trône ici à un moment historique. Ce fut un mo‐
ment marquant de l'histoire du Canada.

Je pense que nous devons tous reconnaître après coup ce qui s'est
passé avant les dernières élections fédérales. Les Canadiens s'in‐
quiétaient de l'économie à cause de trois éléments: le président
Trump, les droits de douane et le commerce. Nous ne cessons de
prendre des mesures pour régler les problèmes — ceux d’hier, d’au‐
jourd’hui ou, évidemment, de demain — rencontrés par les Cana‐
diens.

Il suffit de jeter un œil aux mesures que nous avons prises. Peu
après les dernières élections fédérales, de nombreuses réunions ont
eu lieu entre le premier ministre et les premiers ministres provin‐
ciaux dans le but, comme nous l'avons dit aux Canadiens lors des
dernières élections, de bâtir une économie canadienne unifiée.
Compte tenu de la situation aux États‑Unis sous la présidence de
Donald Trump et en vue de répondre aux inquiétudes et aux préoc‐
cupations des Canadiens, le premier ministre a travaillé main dans
la main avec les provinces.

Ce faisant, nous avons été en mesure de parvenir à un consensus.
Nous avons été en mesure de présenter le projet de loi. Nous avons
été en mesure d'éliminer les obstacles fédéraux et interprovinciaux
dont le gouvernement fédéral est responsable, ce qui nous a permis
de tenir des discussions et de poursuivre le dialogue avec les pro‐
vinces afin d'éliminer les obstacles provinciaux qui empêchent le
commerce entre les provinces. Nous avons même connu un certain
succès à cet égard. Nous poursuivons le dialogue avec les pro‐
vinces.

Il suffit de regarder ce qui se passe dans une province comme
l'Alberta. En Alberta, nous sommes en train de mettre en œuvre le
protocole d'accord qui a été conclu par le premier ministre et la pre‐
mière ministre provinciale. Les conservateurs ont beau critiquer cet
accord, mais je crois que la première ministre de l'Alberta a raison,
tout comme le gouvernement fédéral, quant à la manière dont nous

pouvons réellement bâtir le Canada et en faire une superpuissance
énergétique.

Il suffit de regarder le consensus que nous avons réussi à at‐
teindre en collaborant dans le cadre de grands projets d'un océan à
l'autre. Il y a eu des investissements importants dans des choses
comme l'énergie éolienne et l'expansion des débouchés dans le do‐
maine de l'énergie sur la côte Est, ainsi que dans quelque chose
dont je parle souvent, soit l'expansion du port de Montréal. Nous
pouvons examiner ce qui se passe en Ontario et la façon dont nous
améliorons l'industrie nucléaire dans cette province grâce à de
grands projets.

● (1810)

Dans ma province, le Manitoba, le premier ministre est un néo-
démocrate, mais nous collaborons avec toutes les formations poli‐
tiques. Les Manitobains ont compris que, pour la première fois de‐
puis des générations, il y a désormais lieu d'espérer en ce qui
concerne le port de Churchill et la possibilité qu'il devienne un
point de transit pour des marchandises telles que le gaz naturel li‐
quéfié et certains minerais, sans parler des autres possibilités of‐
fertes par le secteur agricole. Ces perspectives sont très concrètes et
bien réelles dans ma province.

En Saskatchewan, nous pourrions parler des investissements
dans le cuivre dans le cadre des grands projets. Quant au canola, le
premier ministre a su s'en occuper, au moins en partie et bien plus
que ce que nous avons vu lorsque le chef du Parti conservateur sié‐
geait à la table du caucus. Nous pourrions parler de l'Alberta et de
la Colombie‑Britannique, ces deux provinces ensemble, que ce soit
à propos de la conclusion d'accords sur les pipelines, le gaz naturel
liquéfié et d'autres combustibles fossiles, ou sur l'exploitation mi‐
nière.

Nous pourrions parler du Nord canadien. Il n'y a pas si long‐
temps, le premier ministre se trouvait, je crois, à Yellowknife, dans
le Nord canadien. Je ne suis pas sûr à 100 % que c'était à Yellowk‐
nife, mais il a annoncé comment nous allions protéger la souverai‐
neté canadienne en investissant littéralement des milliards de dol‐
lars. Nous avons un immense potentiel et nous faisons des investis‐
sements majeurs d'un océan à l'autre.

Le gouvernement sait que consolider nos infrastructures et amé‐
liorer nos corridors économiques, pour ainsi dire, grâce au com‐
merce international, fera la différence pour notre pays. Au chapitre
de la main-d'œuvre, c'est la voie de l'avenir. On parle de dizaines de
milliers d'emplois. Le premier ministre va lui-même à la recherche
d'investissements. Des milliards de dollars en provenance de
l'étranger seront investis au Canada. Les engagements ont été pris.
Même qu'au chapitre des investissements étrangers directs depuis
12 mois, si le Canada n'est pas en première position du G7, quoique
je pense qu'il l'est, il pourrait fort bien être en première position
parmi les pays du G20. Voilà qui entre aussi en compte dans ce qui
a été annoncé.
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Nous avons des raisons d'être optimistes, car le gouvernement

comprend la valeur des investissements et l'importance de dévelop‐
per nos infrastructures. Notre premier ministre est déterminé à ap‐
porter des améliorations là où il le peut et à faire preuve de patience
envers les États‑Unis dans le dossier des échanges commerciaux.
Nous ne capitulerons pas. Nous continuerons de défendre les inté‐
rêts des Canadiens pour obtenir le meilleur accord possible et, lors‐
qu'il le faut, nous donnerons un coup de pouce aux industries qui
sont touchées par les négociations et par ce qui se passe
aux États‑Unis.

Il faut reconnaître que nous avons conclu 20 accords commer‐
ciaux et de défense, et nous sommes en train d'en conclure d'autres.
Je parle souvent de l'importance des États‑Unis, et tous devraient en
convenir. J'en conviens moi-même, mais il ne fait aucun doute que
le gouvernement et le premier ministre sont déterminés à trouver
des débouchés commerciaux ailleurs qu'aux États‑Unis. C'est ce qui
nous a permis de conclure 20 accords commerciaux et de défense,
et nous avons également signé des accords commerciaux officiels,
qui ont été présentés à la Chambre et adoptés dans le cadre d'un
projet de loi sur le commerce international.

Je pourrais aussi parler du potentiel commercial entre le Canada
et l'Inde, deux grands pays. J'aimerais beaucoup qu'un accord offi‐
ciel soit signé cette année. Le premier ministre a rencontré le pre‐
mier ministre et la présidente de ce grand pays.

Les possibilités sont bien réelles, et elles ont entraîné une hausse
de, je crois, 17 % des exportations vers d'autres pays que les
États‑Unis. Le gouvernement continue de travailler, jour après jour,
à élargir les débouchés pour les entreprises — petites, moyennes et
grandes —, car nous savons que les Canadiens sont les véritables
bénéficiaires de ces débouchés, et c'est pour eux que nous continue‐
rons de travailler sans relâche.
● (1815)

Grant Jackson (Brandon—Souris, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, je suis toujours étonné de constater à quel point le gouverne‐
ment semble sans cesse remettre le travail à plus tard, et ce député
ne fait certainement pas exception à la règle. Lui et le leader du
gouvernement ont la responsabilité de planifier le programme légis‐
latif en fonction du calendrier de la Chambre. Ce député siège à la
Chambre depuis 2010 et les banquettes libérales ne sont pas un se‐
cret pour lui. En fait, j'avais 13 ans lorsqu'il a été élu pour la pre‐
mière fois à la Chambre, mais il n'a toujours pas compris que l'été
arrive chaque année, à la mi-juin, et qu'il doit en tenir compte dans
sa planification en vue de faire adopter le programme législatif.

Le député peut‑il nous dire quand il se décidera enfin à planifier
correctement le programme législatif, afin que les projets de loi du
gouvernement puissent être adoptés à la Chambre?

L’hon. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, le député de‐
vait avoir 3 ou 4 ans lorsque le chef du Parti conservateur est arrivé
à la Chambre des communes. À l'époque, le chef du Parti conserva‐
teur était dans l'opposition et il avait un livre qui expliquait com‐
ment être une force destructrice aux réunions des comités perma‐
nents. Or, rien n'a changé: aujourd'hui, le chef du Parti conservateur
est sincèrement convaincu que pour que l'opposition soit efficace,
elle n'a qu'à remplir ses coffres en faisant du détournement cognitif,
en misant sur le salissage et en multipliant les manœuvres d'obs‐
truction, pour ensuite s'efforcer de pointer le gouvernement du
doigt pour les gestes douteux et les tactiques de l'opposition offi‐
cielle, en particulier ceux du cabinet du chef de l'opposition offi‐
cielle.

[Français]

Martin Champoux (Drummond, BQ): Monsieur le Président,
le temps semble s'arrêter quand mon collègue de Winnipeg-Nord
prend la parole. Ce secrétaire parlementaire était là lors de la précé‐
dente législature. Il est là depuis un bout de temps.

Lors de la précédente législature, je me rappelle avoir partagé
son point de vue sur un projet de loi très important en matière de
radiodiffusion, soit le projet de loi C‑11. Nous l'avions débattu à la
Chambre. Les libéraux, les bloquistes et les néo-démocrates, à
l'époque, étaient du même bord. Nous pensions qu'il fallait se battre
pour la culture.

Aujourd'hui, son gouvernement fait le contraire. Son gouverne‐
ment tourne le dos à la culture et plie devant les menaces améri‐
caines en cédant des choses très importantes, notamment la taxe sur
les services numériques qui devait apporter un peu d'équité fiscale
dans le système.

Nous venons de voir le Conseil de la radiodiffusion et des télé‐
communications canadiennes, ou CRTC, prendre une décision im‐
portante, que le gouvernement a infirmée en le retournant à sa table
à dessin. Le gouvernement a refusé de mettre en application la
contribution de 15 % que le CRTC venait de décréter et choisit plu‐
tôt de faire payer les contribuables pour la part que les diffuseurs en
ligne auraient dû assumer.

Nous partagions la même vigueur au sujet du projet de loi C‑11
et du principe selon lequel les diffuseurs en ligne et les géants amé‐
ricains du numérique devaient faire leur juste part. Or, son gouver‐
nement est en train de faire exactement le contraire.

Mon collègue a-t-il changé d'opinion? A-t-il retourné sa veste?
Croit-il qu'on fait bien de faire en sorte que les diffuseurs en ligne
et les géants du numérique ne paient pas leur juste part et ne contri‐
buent pas au système de radiodiffusion dont ils profitent outrageu‐
sement?

● (1820)

[Traduction]

L’hon. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, j'ai toujours
eu les arts et le milieu de la culture tatoué sur le cœur. Le député
sait sans doute pertinemment que j'en ai souvent parlé au fil des
ans. Je suis vraiment heureux que nous ayons annoncé il n'y a pas
très longtemps que nous allions protéger les enfants sur Internet. Je
pense que, au cours des mois et des années à venir, nous continue‐
rons d'entretenir le dialogue. J'estime que certaines choses doivent
être prises en considération par rapport à la décision du CRTC et à
ses répercussions, puisque l'enjeu en cause comporte de multiples
facettes. Je pense qu'il est préférable que je m'en tienne là.

Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, tout à l'heure, j'ai posé une question à un collègue libéral au
sujet du financement des traversiers. J'ai expliqué que le gouverne‐
ment fédéral contribue à hauteur de 43 % aux coûts d'exploitation
des traversiers de la région de l'Atlantique. En Colombie‑Britan‐
nique, il contribue à hauteur de 3 %. Le gouvernement verse 6 $ par
habitant en Colombie‑Britannique pour les coûts d'exploitation des
traversiers, mais, sur la côte Est, ce montant s'élève à 125 $. Les li‐
béraux affirment que c'est en raison des ententes constitutionnelles
et parce que ces traversiers se déplacent d'une province à l'autre.
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tière de la Colombie‑Britannique doivent devenir une province uni‐
quement pour obtenir du financement pour les coûts d'exploitation
des traversiers?

Dans les communautés côtières, les traversiers sont un moyen de
transport essentiel. J'ai pris la parole à la Chambre et j'ai entendu un
secrétaire parlementaire libéral convenir qu'il s'agit d'un moyen de
transport essentiel. C'est une question d'équité. Les habitants de l'île
de Vancouver paient les mêmes impôts que les habitants du Canada
atlantique. Il n'y a même pas de sénateur qui représente l'île de Van‐
couver. Il n'y en a pas eu depuis 55 ans. Dix sénateurs représentent
le Nouveau‑Brunswick et six la Nouvelle‑Écosse.
L'Île‑du‑Prince‑Édouard et Terre‑Neuve en comptent 10 au total.
Ces deux provinces n'ont même pas la même population que l'île de
Vancouver. Le Nouveau‑Brunswick non plus. C'est la même chose
pour la Nouvelle‑Écosse.

Nous ne demandons pas de rouvrir la Constitution. Nous deman‐
dons simplement au gouvernement d'agir de façon équitable.

L’hon. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, j'allais de‐
mander au député s'il souhaitait rouvrir la Constitution, mais je vais
m'abstenir de lui poser cette question. En fin de compte, le Canada
est un vaste pays. Il existe des différences régionales, tant sur le
plan économique que sur d'autres plans. On peut les qualifier de di‐
verses sortes de frontières, provinciales et ainsi de suite. Je ne
connais pas tous les tenants et aboutissants de la question.

Par exemple, la Colombie‑Britannique pourrait apporter une
contribution financière à BC Ferries. Je suppose que c'est probable‐
ment le cas. Elle est sans doute mieux placée pour le faire. Je ne
connais pas les détails du fonctionnement de ces deux réseaux de
traversiers. Le député devrait peut-être nous donner un peu plus de
précisions. J'aimerais croire que nous travaillons en collaboration
avec les pouvoirs publics pour garantir qu'il règne au Canada un
sentiment d'équité en matière de politiques en général.

Rhonda Kirkland (Oshawa, PCC): Monsieur le Président, il y
aurait tant à dire sur le discours de 20 minutes que le député a pro‐
noncé à la Chambre, mais je commencerai par souligner quelques
points. Il n'a cessé de répéter qu'ils parlent de ceci, puis de cela,
puis encore de ceci, et il a raison. De ce côté-là de la Chambre, ils
parlent vraiment beaucoup.

Il multiplie les annonces, mais ce n'est pas vraiment un gouver‐
nement d'action. De plus, le député a dit qu'il s'agit d'un nouveau
gouvernement; pourtant, le voilà qui prononce un discours de
20 minutes.

J'ai vérifié. Je crois qu'il y a environ 60 à 70 nouveaux députés
libéraux élus en 2025, contre environ 45 nouveaux députés conser‐
vateurs élus la même année. La comparaison est ahurissante. Quand
je pense au nombre de fois où ces nouveaux députés ont pris la pa‐
role à la Chambre, comparé à ce député, qui est ici depuis 2010, je
trouve cela choquant. Ce député parle souvent d'obstruction.

Pourquoi prononce-t-il un discours de 20 minutes alors qu'il y a
60 à 70 nouveaux députés élus en 2025 qui pourraient eux aussi in‐
tervenir dans ce débat?

J'aimerais savoir pourquoi c'est toujours lui qui monopolise le
débat et pourquoi il ne laisse pas les autres s'exprimer. C'est lui, le
roi de l'obstruction.

● (1825)

L'hon. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, ce n'est pas la
première fois que les conservateurs éprouvent un malaise. Ils
donnent souvent l'impression de ne pas vouloir que je prenne la pa‐
role. Encore récemment, un de mes collègues a voulu obtenir le
consentement unanime pour partager son temps de parole avec moi,
mais il s'est d'abord buté à un refus en raison d'une réaction viru‐
lente des conservateurs. Je ne suis vraiment pas un si mauvais gars.
Quand je prends la parole, je dis la vérité. Si je demande des
comptes à l'opposition, c'est parce qu'elle doit, elle aussi, répondre
de ses actes.

Disons-le franchement: il y a une énorme lacune à cet égard. Je
prends mon rôle de secrétaire parlementaire du leader du gouverne‐
ment à la Chambre très au sérieux, tant pour faire avancer le pro‐
gramme législatif que pour tenir les députés d'en face responsables
de leurs propos. J'aime croire qu'il existe une certaine cohérence
dans cette démarche.

Loin de moi l'idée d'offenser la députée d'en face lorsque je dé‐
fends ardemment les intérêts de mes concitoyens. Je peux lui assu‐
rer qu'au bout du compte, tous les députés libéraux jouent un rôle
essentiel, que ce soit à la Chambre des communes, au sein des co‐
mités permanents, au sein du caucus national ou dans leur circons‐
cription. Je ne suis qu'un député parmi plus de 170 élus libéraux.
J'essaie de faire de mon mieux.

Tamara Jansen (Cloverdale—Langley City, PCC): Monsieur
le Président, je partagerai mon temps de parole avec la députée de
Similkameen—Okanagan‑Sud—Kootenay‑Ouest.

Le gouvernement nous a demandé aujourd'hui d'accélérer l'étude
de la mise à jour économique de printemps, sous prétexte que le
temps presse. Ce que le gouvernement omet de préciser, c'est que
cette contrainte de temps est en grande partie de son propre fait.

Soyons clairs sur les conséquences de cette motion. Elle oblige‐
rait les députés à présenter et à voter sur tous les amendements qui
restent en comité sans autre débat. Il ne s'agit pas du processus lé‐
gislatif habituel. Cette motion revient à demander au Parlement de
s'acquitter moins efficacement de sa tâche la plus importante.

Un budget est censé être un énoncé des priorités. Il est censé in‐
former les Canadiens de ce que le gouvernement compte faire, des
sommes qu'il prévoit dépenser et de la manière dont il compte fi‐
nancer ces dépenses. Pourtant, quelques semaines seulement après
la présentation du budget de 2025, le premier ministre a commencé
à annoncer de nouvelles dépenses de plusieurs milliards de dollars
qui n'avaient pas été présentées lors du dépôt du budget. Selon la
directrice parlementaire du budget, ces mesures supplémentaires re‐
présentent environ 48 milliards de dollars sur cinq ans. En gros, un
deuxième budget est dévoilé au coup par coup dans le cadre de
conférences de presse et d'annonces, tandis que le Parlement est
censé simplement suivre les événements.
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fort, un fonds de dette souveraine de 25 milliards de dollars qui
n'avait pas été présenté comme un élément central du plan initial du
gouvernement. Lorsqu'un gouvernement trouve 25 milliards de dol‐
lars pour un tout nouveau fonds de dette souveraine, quelques se‐
maines seulement après la présentation d'un budget, le Parlement
doit commencer à se demander si ces programmes sont réellement
issus d'un plan économique cohérent et s'ils ne sont plutôt créés à la
hâte chaque fois que le gouvernement a besoin d'une nouvelle an‐
nonce. La même tendance s'observe dans les nouveaux engage‐
ments du gouvernement dans les secteurs de la défense et des af‐
faires internationales. Des milliards de dollars ont maintenant été
annoncés pour de nouvelles structures d'approvisionnement en dé‐
fense, une agence de l'investissement pour la défense et une straté‐
gie industrielle de défense. Pourquoi tant d'engagements financiers
énormes continuent-ils à émerger alors que le plan financier du
gouvernement était censé être terminé?

Le premier ministre a également dévoilé l'initiative Une Équipe
Canada forte, une stratégie de plusieurs milliards de dollars sur la
main-d'œuvre. Puis est arrivée la nouvelle initiative du gouverne‐
ment sur l'électricité. On a dit aux Canadiens que des milliards de
dollars supplémentaires seraient consacrés aux infrastructures de
transport, aux corridors électriques et à la transformation à long
terme du réseau électrique du Canada. Encore une fois, le gouver‐
nement a présenté l'annonce comme si c'était une idée qu'il venait
d'avoir. Pourquoi ces mesures n'ont-elles pas été prévues dans le
budget en premier lieu?

Puis, la semaine dernière, le gouvernement a annoncé une straté‐
gie nationale de sécurité alimentaire de 3 milliards de dollars. Le
gouvernement semble croire qu'on peut assurer la sécurité alimen‐
taire grâce à la création de fonds, de pôles, d'agences, de méca‐
nismes de financement, de structures de planification et de cadres
administratifs. En réalité, la sécurité alimentaire n'a jamais été assu‐
rée par des planificateurs gouvernementaux. Elle a toujours été le
fait des agriculteurs, des transporteurs routiers, des transformateurs,
des détaillants et des entrepreneurs qui acheminent les denrées ali‐
mentaires de la terre à la table. L'annonce prévoit des milliards de
dollars pour de nouveaux programmes, mais elle ne mentionne pra‐
tiquement pas les politiques qui ont fait grimper le prix des ali‐
ments. Pour assurer la sécurité alimentaire, il faut des agriculteurs
qui ont les moyens de cultiver, des transformateurs qui ont les
moyens de transformer, des camionneurs qui ont les moyens de
transporter les marchandises et des entreprises capables d'opérer
dans un environnement concurrentiel. Malgré cela, après des an‐
nées de politiques libérales inflationnistes qui ont fait grimper les
coûts tout au long de la chaîne d'approvisionnement, le gouverne‐
ment propose maintenant d'ajouter encore des programmes et de
l'administration, une autre proposition inflationniste.

Chacune de ces annonces s'accompagne d'une nouvelle facture
qui sera payée avec la carte de crédit nationale. Toutes les quelques
semaines, le gouvernement présente aux Canadiens une nouvelle
annonce, un nouvel engagement, une nouvelle dépense en promet‐
tant, une fois de plus, que les dépenses publiques mèneront, d'une
manière ou d'une autre, à une future prospérité. Après 10 ans de
cette approche, les Canadiens sont cependant en droit de poser la
question que voici: puisque les dépenses publiques sont censées
être la clé de la croissance économique, pourquoi les milliards de
dollars de nouvelles dépenses n'ont-ils pas amélioré la situation?

Le gouvernement veut faire croire aux Canadiens que les nou‐
veaux programmes vont enfin faire baisser le coût de la vie, sauf

que ce ne sont que des accroires. Chaque nouveau fonds, chaque
nouvelle agence, chaque nouvelle stratégie et chaque nouvelle dé‐
pense finit sur la carte de crédit du pays. La facture finit toujours
par arriver. Elle prend la forme de déficits supérieurs, d'une dette
supérieure, d'intérêts en hausse et, en fin de compte, d'une vie en‐
core plus chère pour les gens mêmes à qui le gouvernement prétend
venir en aide.

● (1830)

Le projet de loi C‑30 n'est que le plus récent exemple de ce qui
est maintenant devenu une habitude pour les libéraux: faire grimper
les dépenses, faire grimper les emprunts, faire grimper la dette et
faire grimper les prix pour les Canadiens. Alors que le premier mi‐
nistre avait promis de le gérer de manière judicieuse, le budget fera
plus que doubler le déficit qu'avait légué Justin Trudeau. Le déficit
passera de 31 à 72 milliards de dollars. Hors pandémie, c'est le pire
de l'histoire du Canada. Les Canadiens s'étaient fait promettre qu'on
ferait les choses autrement, sauf que la nouvelle approche consiste
à dépenser autrement plus que dans les rêves les plus fous de Jus‐
tin Trudeau.

Le plus inquiétant, c'est qu'en même temps, le Canada est le seul
pays du G20 à être en récession. Le gouvernement s'obstine à dire
que la solution passe par une hausse des dépenses. Or, malgré tout
ce qui a été dépensé, le Canada est le seul pays du G20 à avoir réus‐
si à mériter cette distinction lamentable. Après 10 ans de résultats
décevants, il me semble pourtant que le gouvernement devrait s'ar‐
rêter un instant pour réfléchir au fait que le remède qu'il prescrit
continuellement aggrave le mal au lieu d'y remédier.

Les Canadiens affichent déjà l'endettement des ménages le plus
élevé du G7. Ils composent avec un parc de logements parmi les
moins financièrement accessibles du monde développé. Le recours
aux banques alimentaires bat de tristes records. Les jeunes familles
doivent se contenter de rêver d'accéder à la propriété. Les retraités
doivent de plus en plus se serrer la ceinture pour arriver jusqu'à la
fin du mois. Les travailleurs qui ont des enfants sont contraints de
faire des choix impossibles entre payer l'épicerie, le loyer, le trans‐
port ou le nécessaire.

Le premier ministre n'a pas fait campagne en promettant de dou‐
bler les déficits. Il n'a pas fait campagne en promettant d'alourdir
l'appareil gouvernemental et de faire des dépenses toujours plus
élevées. Il s'est présenté comme l'adulte dans la pièce, comme celui
qui rétablirait la discipline budgétaire, qui rendrait au gouverne‐
ment sa compétence et qui donnerait une nouvelle orientation éco‐
nomique au pays. Malheureusement, quelques mois plus tard seule‐
ment, on se retrouve avec un déficit qui s'élève à 72 milliards de
dollars — soit le plus important de l'histoire du Canada si l'on ex‐
clut les années de pandémie —, et des milliards de dollars de dé‐
penses supplémentaires qui n'étaient même pas prévues au budget.

Le premier ministre avait promis qu'il réduirait le ratio dette-PIB,
mais ce budget montre qu'il est à la hausse. Il avait promis qu'il fe‐
rait preuve de discipline budgétaire, mais les dépenses augmentent
plus vite que l'inflation et plus vite que la croissance économique. Il
avait promis une relance économique, mais le Canada demeure le
seul pays du G20 en récession. Il avait promis d'accélérer la
construction, mais bien qu'il ait créé de nouveaux bureaux, de nou‐
velles agences et de nouveaux processus d'approbation, les Cana‐
diens attendent toujours des résultats.
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rompues. Le problème, c'est que le gouvernement ne semble pas
avoir tiré de leçons des 10 dernières années. Depuis 10 ans, on pro‐
met aux Canadiens que le problème sera réglé grâce à un nouveau
programme de dépenses, à un nouveau fonds, à une nouvelle
agence ou à une nouvelle stratégie. Or, le problème continue de
s'aggraver à mesure que la taille du gouvernement augmente.

Résultat: le pays est plus endetté, il paie plus d'intérêts, sa crois‐
sance a ralenti et le coût de la vie y est plus élevé que ce qu'on avait
promis aux Canadiens. À un moment donné, il faut juger les gou‐
vernements non pas en fonction de leurs annonces, mais en fonc‐
tion de leurs résultats. Voilà que le gouvernement demande au Par‐
lement de consacrer moins de temps à l'examen des projets de loi
et, parallèlement, il demande aux Canadiens d'accepter plus de dé‐
penses, plus d'emprunts et plus de dettes. C'est le monde à l'envers.

Pourtant, quand un gouvernement annonce de nouveaux engage‐
ments à hauteur de 48 milliards de dollars après avoir déposé son
budget, il est encore plus important de procéder à un examen minu‐
tieux, pas moins. Lorsque les déficits augmentent, les débats ont
encore plus d'importance, pas moins. Lorsque les Canadiens ont du
mal à payer leur épicerie, leur logement et les produits de première
nécessité, la reddition de comptes devient encore plus importante,
pas moins. Le Parlement n'a pas été créé pour approuver les an‐
nonces du gouvernement les yeux fermés. Le Parlement existe pour
remettre en question les mesures annoncées par le gouvernement,
demander des explications et veiller à ce que les contribuables com‐
prennent les conséquences que celles-ci auront avant de recevoir
la facture.

Après 10 ans marquées par une dette croissante, une hausse des
coûts et une baisse du pouvoir d'achat, les Canadiens sont parfaite‐
ment en droit de demander si l'augmentation des dépenses contri‐
buera à résoudre le problème ou à l'aggraver. Le gouvernement
n'aime peut-être pas cela, mais ce n'est pas une raison pour écourter
le débat. C'est justement à cela que sert le débat.

C'est pourquoi les conservateurs appuient l'amendement proposé
par mon collègue de Cariboo—Prince George. Cet amendement
permettrait au comité des finances de poursuivre son étude au lieu
de forcer la Chambre à mettre aux voix les articles et les amende‐
ments restants sans en débattre. Il rétablirait le principe fondamen‐
tal selon lequel le Parlement doit examiner les mesures législatives
avant de les adopter. Les Canadiens n'ont plus les moyens de conti‐
nuer ainsi et ils ne peuvent certainement pas se permettre d'accepter
un examen moins minutieux des politiques à l'origine de la situa‐
tion actuelle.
● (1835)

John-Paul Danko (Hamilton-Ouest—Ancaster—Dundas,
Lib.): Monsieur le Président, je remercie la députée d'en face. Je
trouve qu'elle a très bien mis en lumière, une fois de plus, un cer‐
tain nombre d'annonces du gouvernement. Je tiens donc à la remer‐
cier d'avoir de nouveau annoncé ces bonnes nouvelles à la
Chambre. Elle a dit qu'il y a continuellement de nouvelles annonces
et de nouveaux engagements au fil des semaines, et je l'admets:
c'est exactement ce que nous faisons.

J'estime néanmoins qu'il y a une différence fondamentale entre
notre perception des dépenses et des investissements. Lorsque les
députés d'en face parlent de dépenses, ils partent du principe que
rien ne va plus au Canada. En revanche, de ce côté-ci de la
Chambre, nous croyons dans le Canada et nous croyons dans les
Canadiens. Par conséquent, nous investissons dans le Canada.

La députée n'est-elle pas d'accord pour dire que c'est justement
pour ça qu'on nous a élus?

Tamara Jansen: Monsieur le Président, je ne suis pas d'accord
pour dire que les libéraux ont été élus pour faire tout un tas d'an‐
nonces sans accomplir quoi que ce soit.

Les conservateurs croient dans un principe fondamental: ce n'est
pas en dépensant sans fin de l'argent emprunté qu'un gouvernement
crée de la prospérité. Pour notre part, nous miserions sur la baisse
des dépenses, l'élimination d'obstacles à l'investissement, l'accéléra‐
tion des délais d'approbation, l'aide aux travailleurs et aux entre‐
prises qui, concrètement, bâtissent des logements ou cultivent des
aliments, ainsi qu'un retour à la rigueur budgétaire fédérale.

Ce qu'il faut aux Canadiens, ce ne sont pas davantage de slogans,
de fonds, d'agences et de stratégies, mais plutôt un gouvernement
qui mesure son efficacité à l'aune des résultats qu'il obtient, qu'il
s'agisse d'une baisse du coût de la vie, d'un élargissement du parc
de logements, de chèques de paie en hausse ou d'une économie
mieux à même de soutenir la concurrence.

[Français]

Sébastien Lemire (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Monsieur
le Président, ce que je vois quand je regarde ce projet de loi et le
moment choisi, c'est que le gouvernement libéral n'a fait à peu près
qu'une seule chose pour atteindre les 15 % de coupes par ministère
annoncées pour peut-être un jour boucler le budget. Sinon, faire
70 milliards de dollars en déficit, ce n'est pas grave. Il s'agissait
donc de faire des coupes de 15 % dans chacun des ministères.

Cependant, on dirait que le seul ministère qui l'a fait, c'est le mi‐
nistère de l'Agriculture et de l'Agrolimentaire, et que le seul endroit
où il l'a fait, c'est en science et en recherche. Pour moi, il s'agit
d'une aberration complète, notamment en ce qui a trait à la capacité
d'innover en agriculture. Va-t-on manger de façon saine et sécuri‐
taire? Ça me préoccupe. On va aussi faire des coupes dans l'inspec‐
tion des aliments, à l'Agence canadienne d'inspection des aliments.
Parallèlement à ça, on ramène l'autorisation de certains pesticides
qu'on avait empêchés.

Qu'en pense ma collègue?

[Traduction]

Tamara Jansen: Monsieur le Président, je tiens tout d'abord à
souligner qu'il existe de nombreux exemples de mauvaises déci‐
sions des libéraux dans le budget. Le Bureau de la directrice parle‐
mentaire du budget a constaté que le gouvernement avait consacré
la majeure partie de la marge de manœuvre budgétaire supplémen‐
taire à de nouvelles priorités politiques, laissant ainsi la trajectoire
du déficit pratiquement inchangée.

Autrement dit, quand le gouvernement s'est retrouvé avec une
certaine marge de manœuvre, il ne s'en est pas servi pour réduire de
manière significative le déficit ni pour offrir un véritable répit aux
contribuables. Il s'en est servi pour financer davantage de dépenses.
C'est la tendance que les Canadiens ont pu dégager au cours des
10 dernières années: toujours plus de dépenses, d'annonces et de
promesses. Pourtant, les familles peinent toujours à composer avec
les coûts de l'épicerie et du logement, sans parler du fardeau que re‐
présentent les impôts et l'endettement. Les conservateurs affirment
qu'une marge de manœuvre budgétaire accrue ne doit pas être
considérée comme un feu vert pour continuer à dépenser.
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L’hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader

du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, l'un des postes de dépenses les plus importants du gou‐
vernement — et c'est relativement récent — concerne le domaine
militaire. Le gouvernement libéral a en effet porté les dépenses mi‐
litaires à 2 % du PIB du Canada, alors que le gouvernement conser‐
vateur les maintenait auparavant à 1 %. Quand le chef de l'opposi‐
tion faisait partie du caucus ministériel, 1 % du PIB du Canada était
consacré aux dépenses militaires.

La députée approuve-t-elle que le gouvernement du Canada
consacre 2 % du PIB aux dépenses militaires?
● (1840)

Tamara Jansen: Monsieur le Président, en fait, je veux parler du
fait que nous nous opposons à un processus qui affaiblit la reddition
de comptes et à un plan financier qui semble avoir été préparé sur
le coin d'une table.

La raison d'être du Parlement est d'examiner les projets de loi, de
les améliorer et de demander des comptes au gouvernement au sujet
des deniers publics. Ça ne devrait pas prêter à controverse. L'amen‐
dement présenté par mon collègue conservateur permettrait au co‐
mité de poursuivre ses travaux et supprimerait les parties de la mo‐
tion qui coupent court au débat et à l'examen. C'est une position rai‐
sonnable.

Si le projet de loi du gouvernement est solide, il devrait survivre
à l'examen en comité. Si ses dépenses sont justifiées, les ministres
devraient pouvoir le défendre. Si le plan fonctionne, les Canadiens
devraient en voir les résultats. Au lieu de cela, les Canadiens
constatent une augmentation des coûts, une croissance anémique et
une hausse de la dette.

* * *

LE COMITÉ MIXTE SPÉCIAL SUR L'AIDE MÉDICALE À
MOURIR

L’hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, il y a eu consultations entre les partis, et vous constate‐
rez qu'il y a consentement unanime à l'égard de la motion suivante.
Je propose:

Que cette Chambre accepte les dispositions du message reçu du Sénat le jeu‐
di 11 juin 2026 concernant la possibilité pour un membre du Comité mixte spécial
sur l'aide médicale à mourir provenant du Sénat d'annexer une opinion dissidente ou
complémentaire au premier rapport du Comité mixte spécial sur l'aide médicale à
mourir; qu'un message soit envoyé au Sénat pour l'informer que cette Chambre a
adopté cet ordre.

Le vice-président: Que tous ceux qui s'opposent à ce que la dé‐
putée propose la motion veuillent bien dire non. C'est d'accord.

La Chambre a entendu la motion. Que tous ceux qui s'opposent à
la motion veuillent bien dire non.

(La motion est adoptée.)

* * *

L'AFFAIRE DU GOUVERNEMENT NO 12 — LES
DÉLIBÉRATIONS SUR LE PROJET DE LOI C‑30

La Chambre reprend l'étude de la motion, ainsi que de l'amende‐
ment.

Helena Konanz (Similkameen—Okanagan-Sud—Kootenay-
Ouest, PCC): Monsieur le Président, je prends la parole au sujet de
la motion relative à l'énoncé économique du printemps du gouver‐

nement libéral. C'est peut-être le printemps qui a incité les libéraux
à profiter de cette mise à jour pour brosser un tableau idyllique de
l'économie, mais, en vérité, les chiffres réels et impartiaux peignent
un portrait désolant pour les habitants de ma circonscription, en
particulier pour les familles de travailleurs et les aînés en difficulté.

L'énoncé économique montre que les dépenses continuent d'aug‐
menter rapidement et qu'il n'existe aucune cible budgétaire contrai‐
gnante. Le déficit croissant ne fera que s'aggraver à mesure que le
gouvernement libéral empruntera davantage, alourdissant ainsi la
dette nationale. Les frais liés au service de la dette augmentent rapi‐
dement, absorbant une part plus importante des recettes fiscales que
les dépenses totales consacrées à la santé ou à la défense. Le fait est
que l'économie du Canada est entrée en récession. Je ne dis pas cela
en me fondant sur mes opinions politiques, mais sur des principes
économiques qui font l'unanimité depuis des décennies.

Toute période durant laquelle notre économie enregistre deux tri‐
mestres consécutifs de baisse du PIB est communément appelée
« récession ». C'est là un principe bien établi dans les statistiques
économiques depuis des décennies. Si certains souhaitent débattre
de la différence entre une récession et une « récession théorique »,
il n'en demeure pas moins qu'il n'y a rien de théorique dans le ralen‐
tissement économique qu'a décrit le gouverneur de la Banque du
Canada la semaine dernière. C'est une économie faible que nous
observons en 2026, alors que 112 000 Canadiens de plus se sont re‐
trouvés sans emploi au cours des quatre premiers mois de cette an‐
née seulement et que, en termes de PIB par habitant, les Canadiens
ont toujours un niveau de vie inférieur à celui qu'ils avaient en
2022.

Malheureusement, les signes d'une détérioration de la situation
financière des ménages canadiens ne manquent pas. L'épargne des
ménages a chuté à son plus bas niveau en deux ans, le Canada affi‐
chant de loin le taux d'endettement des ménages le plus élevé du
G7. Statistique Canada a constaté que l'endettement des ménages
canadiens a dépassé leurs revenus pendant six trimestres consécu‐
tifs. Equifax a signalé que le nombre de cas d'insolvabilité a atteint
des niveaux jamais vus depuis 2009, avec une hausse de près de
19 % d'une année sur l'autre. On compte 1,5 million de Canadiens
qui ont manqué un paiement de dette au cours des trois premiers
mois de cette année seulement, tandis que les taux de défaut de
paiement des prêts hypothécaires grimpaient de 32 % d'une année
sur l'autre.

Le premier ministre nous avait promis de bâtir l'économie à la
croissance la plus rapide du G7, mais le Canada est le seul pays du
G7 à avoir connu une contraction économique au cours de trois des
quatre derniers trimestres. Les promesses de construire rapidement
et à grande échelle pour fortifier l'économie canadienne, grâce à des
mesures telles que celles de la loi sur les grands projets, un projet
de loi pour lequel j'ai voté, ne se sont pas concrétisées. Un an après
l'adoption de cette loi, le Canada n'a désigné aucun projet écono‐
mique majeur ni accéléré le moindre projet économique. Au
contraire, l'adoption, pendant les dernières années, de lois libérales
instaurant des règlements contraignants, un fardeau fiscal élevé et
des déficits budgétaires importants et persistants a fait grimper
considérablement le coût des investissements pour les entreprises
au Canada.
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Je comprends que beaucoup souhaitent croire que le tableau idyl‐

lique que le premier ministre brosse de notre pays correspond à la
réalité, mais en observant ses pairs en dehors de la sphère politique,
on voit la vérité. Même la directrice parlementaire du budget, qui a
été sélectionnée par le premier ministre, a affirmé que les déficits
des libéraux sont plusieurs milliards de dollars plus élevés qu’ils le
prétendent. Cette mandataire impartiale du Parlement a démontré
que les promesses de réduction des dépenses publiques n'ont pas
d'incidence sur la hausse des coûts pour les particuliers, qui aug‐
menteront également de plusieurs milliards de dollars au cours des
prochaines années. Elle a aussi démontré que les prévisions de re‐
cettes du gouvernement seront inférieures à celles annoncées à
cause de la faiblesse des salaires et du ralentissement de la crois‐
sance salariale attendus dans un contexte de dégradation écono‐
mique. Finalement, elle a déclaré qu'il y a seulement 1 % de chance
que le plan financier du gouvernement atteigne son objectif de ré‐
duire chaque année le ratio du déficit par rapport au PIB .

Connaissant les bilans financiers tant du secteur privé que du
secteur public, je peux affirmer que si un plan financier n'avait
qu'une chance sur cent de réussir, n'importe quelle petite entreprise
ou administration locale le réviserait. Or, le gouvernement libéral
préfère accumuler les dépenses et les dettes, ce qui ne fera qu'alour‐
dir le fardeau fiscal et augmenter l'inflation. Ce sont là les chiffres
nationaux, mais j’aimerais prendre un moment pour m’attarder sur
la façon dont ces tendances nationales créent de réelles tensions
dans des collectivités comme la mienne, dans la circonscription de
Similkameen—Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest.

● (1845)

Une conséquence réelle et de plus en plus importante du taux de
chômage plus élevé que la moyenne, de la stagnation des salaires et
de l'inflation du prix des aliments, c'est que de plus en plus de gens
se tournent vers les banques alimentaires locales. Personne ne de‐
vrait jamais avoir honte de se tourner vers les banques alimentaires,
mais le gouvernement devrait avoir honte de l'aggravation de la
crise de l'abordabilité qui pousse plus de travailleurs, d'aînés et de
groupes qui n'ont jamais eu recours aux banques alimentaires à y
recourir pour la toute première fois de leur vie. Le financement que
le gouvernement accorde aux banques alimentaires est insuffisant.
Cela ne freinera pas l'aggravation de la crise de l'abordabilité. Nous
avons vu que cela pousse ces groupes à recourir aux services des
banques alimentaires. Le gouvernement libéral a présidé à la pire
augmentation du recours aux banques alimentaires en une généra‐
tion, qui dépasse le niveau observé pendant la crise financière de
2008 et au plus fort de la pandémie de COVID‑19, et le Canada ru‐
ral souffre vraiment.

Les formidables bénévoles de la Boundary Community Food
Bank que j'ai rencontrés récemment m'ont dit que la demande pour
leurs services a augmenté de 73 % depuis 2020, que 25 % de leurs
clients réguliers n'ont présenté une demande qu'au cours de la der‐
nière année et que 20 % de leurs clients travaillent à temps plein ou
à temps partiel. Ils m'ont dit qu'ils voient maintenant plus de 100 aî‐
nés de cette petite collectivité qui ont besoin de leurs services
chaque mois, et ce, seulement dans la région de Boundary. Cela ne
comprend pas les Kootenays, la vallée de la Similkameen, le Sud
de l'Okanagan ou Penticton.

Similkameen—Okanagan‑Sud—Kootenay‑Ouest compte l'une
des populations les plus âgées du Canada. Autrefois, les aînés
constituaient le groupe le plus susceptible de faire des dons aux
banques alimentaires. Ils étaient plus enclins à remplir un formu‐

laire de bénévolat qu'à demander un panier alimentaire. Cette réali‐
té est en train de changer rapidement. Le revirement de situation
que connaissent nos aînés les rend vulnérables sur le plan financier
et les empêche de s'impliquer autant qu'auparavant dans leur collec‐
tivité. C'est une perte considérable.

Les bénévoles qui participent à des événements communautaires
sont généralement des personnes plus âgées, ce qui tient en partie
au fait qu'elles ont un peu plus d'argent en banque pour payer un
plein d'essence supplémentaire lorsqu'elles font la navette, pour
acheter quelques hamburgers ou hot-dogs de plus ou pour consacrer
un peu plus de leur temps au bénévolat. Après avoir parlé avec des
gens de ma région et avec des collègues de partout au pays, j'ai
l'impression que les aînés sont de moins en moins en mesure de
faire du bénévolat en raison du coût de la vie.

Au cours des dernières années, nous avons assisté à la disparition
d'événements communautaires dans ma région, comme ceux qui
avaient lieu à Penticton. Au cours des dernières années, nous avons
perdu l'Ironman, le Pentastic Jazz Fest, le Ribfest et l'Okanagan
Granfondo. Les clubs philanthropiques, qui comptaient autrefois
des aînés bénévoles, sont en déclin. Cela a des répercussions sur
l'ensemble de la collectivité et de nombreux aînés qui éprouvent
des difficultés financières envisagent des options bien plus ex‐
trêmes que le simple refus de faire du bénévolat.

À mon bureau, beaucoup trop d'aînés nous ont dit avoir épuisé
leurs prestations et leurs économies et nous demandent quelles sont
les conditions pour recevoir l'aide médicale à mourir. Il est ef‐
frayant de penser qu'au Canada, le fardeau financier qui pèse sur les
aînés peut les amener à considérer que la meilleure option est de
mettre fin prématurément à leurs jours, non pas pour des raisons
médicales, mais à cause de la hausse brutale du coût de la vie. C'est
le symbole d'un Canada inabordable qu'aucun d'entre nous ne de‐
vrait accepter. Malheureusement, la mise à jour économique du
printemps ne montre guère de changement de cap afin que le
Canada redevienne abordable pour les travailleurs, les familles et
les aînés.

Je propose, avec l'appui de la députée d'Oshawa:
Que l'amendement soit modifié, au paragraphe b), par substitution, aux mots

« paragraphes b) à f) », des mots « paragraphes b) et d) à f) ».

● (1850)

Le vice-président: Le sous-amendement est recevable.

Nous passons aux questions et observations. Le secrétaire parle‐
mentaire du leader du gouvernement à la Chambre a la parole.

L’hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, j'ai posé une question à l'intervenante précédente du
Parti conservateur au sujet de la défense militaire et des sommes
que nous investissons dans l'armée. Il est question d'une augmenta‐
tion de plusieurs milliards de dollars. Le Canada atteindrait ainsi
son objectif de 2 %. C'est quelque chose de très important pour le
gouvernement. Lorsque j'ai demandé à la députée conservatrice
précédente si elle soutenait cette mesure, elle a complètement éludé
la question.

Je crois sincèrement que les Canadiens ont le droit de savoir ce‐
ci: le Parti conservateur appuie-t-il l'investissement supplémentaire
de plusieurs milliards de dollars que nous engagerions? Le Parti
conservateur l'appuie-t-il, ou estime-t-il que nous devrions réduire
ces dépenses? Les conservateurs sont-ils favorables à ce que ces dé‐
penses atteignent 2 % du PIB?
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Helena Konanz: Monsieur le Président, il est toujours extrême‐

ment important que nous soutenions les forces armées à la
Chambre. Malheureusement, les libéraux ont négligé de le faire par
le passé. Ce sont les conservateurs qui ont pris la défense de ceux
qui se battent pour notre pays.
[Français]

Mario Beaulieu (La Pointe-de-l'Île, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, les transferts en santé viennent des impôts du Québec et des
provinces. Au départ, le fédéral s'était engagé à couvrir 50 % des
frais de santé des provinces. Or on en est à 22 %. Les provinces se
sont mobilisées. Elles voulaient que ça remonte à 35 %. Au Bloc
québécois, nous aurions voulu que le gouvernement s'assure d'au
moins maintenir la hausse des transferts à 6 %, ce qui n'a pas été
fait. Bientôt, ça va probablement tomber à 3 %.

Comment les provinces et le Québec peuvent-ils s'organiser si le
gouvernement fédéral reçoit leurs impôts, mais coupe dans les
transferts en santé?

Qu'en pense ma collègue?
● (1855)

[Traduction]
Helena Konanz: Monsieur le Président, comme mon collègue le

sait peut-être, les dépenses en matière de santé sont extrêmement
importantes à mes yeux. Je siège actuellement au Comité perma‐
nent de la santé.

Je conviens qu'il y a certains domaines des soins de santé où
nous devons augmenter les dépenses, mais nous devons nous assu‐
rer que les fonds sont bien utilisés. Nous ne pouvons pas dépenser
davantage dans des infrastructures ou des bâtiments où il faudrait
recruter toujours plus de personnel administratif. Nous devons
consacrer les fonds au personnel soignant. Il nous faut plus de mé‐
decins. Il nous faut plus de personnel infirmier. Il nous faut plus
d'appareils d'IRM. Il nous faut des solutions pour que les gens
puissent enfin avoir accès à un médecin. Rien que dans ma circons‐
cription, des milliers de gens n'ont pas de médecin.

Steven Bonk (Souris—Moose Mountain, PCC): Monsieur le
Président, ma collègue a prononcé un excellent discours qui a mis
en lumière certains problèmes du coût de la vie qui touchent les ha‐
bitants de sa circonscription et du Canada en entier. J'aimerais lire
une citation de Sylvain Charlebois, le spécialiste de l'alimentation,
qui a dit:

[...] il n'y a pas de problème de sécurité alimentaire au Canada.

Nous sommes l'un des plus grands exportateurs de produits agroalimentaires au
monde. Les agriculteurs canadiens produisent beaucoup plus d'aliments que les Ca‐
nadiens n'en consomment. Ce n'est pas une question de disponibilité des aliments,
mais bien de compétitivité.

Les libéraux ne comprennent-ils pas que leurs taxes imposées à
chaque maillon de la chaîne de valeur, qu'il s'agisse de la produc‐
tion, de la transformation ou de la vente au détail, font grimper les
prix pour les Canadiens? Ma collègue pourrait peut-être nous en
dire un peu plus sur les effets de cette situation sur les habitants de
sa circonscription.

Helena Konanz: Monsieur le Président, c'est une excellente
question. Je vais énoncer une évidence. Quiconque dirige une en‐
treprise sait que si quelque chose coûte plus cher, il devra augmen‐
ter ses prix. Nul besoin d'avoir des connaissances avancées en éco‐
nomie pour le savoir. Les propriétaires de petites entreprises de par‐
tout au pays savent que c'est le gros bon sens.

Nous devons éliminer les formalités administratives, baisser les
impôts et abolir des taxes comme la taxe sur le carbone pour les in‐
dustries. Il le faut plus particulièrement dans une région très rurale
comme celle où se trouve ma circonscription, car chaque fois que le
coût du transport des marchandises augmente, le propriétaire de
l'épicerie doit augmenter le prix de sa marchandise.

[Français]

Carlos Leitão (secrétaire parlementaire de la ministre de
l’Industrie, Lib.): Monsieur le Président, je vous informe que je
partagerai mon temps de parole.

C'est à mon tour de me prononcer sur le projet de loi C‑30, qui
vise à mettre en œuvre la mise à jour économique. Je veux aborder
plusieurs aspects, mais je vais d'abord revenir sur la raison pour la‐
quelle nous nous trouvons ici, maintenant, avec cette procédure un
peu différente. Au Comité permanent des finances, auquel je siège,
les députés conservateurs ont mené la semaine dernière une obs‐
truction parlementaire très intense en marge de l'étude du projet de
loi C‑30.

Ce qui est particulièrement choquant, à mon avis, c'est que, de
l'aveu même de nos amis conservateurs, cette obstruction n'avait
rien à voir avec des préoccupations particulières sur ce projet de loi.
Elle avait tout à voir avec leur désir d'obtenir des concessions rela‐
tivement à un autre projet de loi, le projet de loi C‑22. Ils l'ont dit
eux-mêmes, ils l'ont indiqué très clairement. Pour obtenir des
concessions sur le projet de loi C‑22, ils étaient prêts à faire de
l'obstruction, à tout changer et à prendre le temps qu'il fallait.

Cette obstruction était vraiment délibérée, d'autant plus que nous
avons passé une grande partie des réunions sur un article et sur un
amendement que les conservateurs avaient eux-mêmes déposé. Ils
ont ensuite présenté un sous-amendement après l'autre. Ils ont em‐
ployé une tactique très claire: ces sous-amendements étaient rédigés
seulement en anglais. Il fallait donc attendre qu'ils soient traduits
avant de reprendre le travail. On voit bien le mécanisme. Aussi,
pendant les discussions des conservateurs sur ces sous-amende‐
ments, il y avait beaucoup de répétitions et il y avait beaucoup d'en‐
volées qui avaient très peu à voir avec le sujet du jour. Ça contri‐
buait aussi à retarder les choses.

En tout cas, nous avons passé des heures et des heures là-dessus.
Il était très clair que le travail n'allait pas avancer du tout. C'est très
problématique parce que le projet de loi C‑30 est très important. On
parle ici de la mise à jour économique du 28 avril, dans laquelle il y
a plusieurs mesures très intéressantes et très importantes pour notre
économie. J'ai l'impression que le temps va me manquer, mais,
avant de parler de ces mesures, je veux aborder quelques problèmes
qui ont été mentionnés aujourd'hui dans les conversations, dans les
débats que nous avons eus ici jusqu'à maintenant.

Par exemple, à la fin de l'exercice financier, soit le 31 mars, le
Canada avait atteint la cible de 2 % du PIB en dépenses et en inves‐
tissements en défense nationale. Ça a été confirmé d'ailleurs par
l'OTAN elle-même et c'est une chose qui n'avait pas été faite depuis
longtemps. Des gouvernements libéraux et conservateurs avaient
gardé les dépenses en défense nationale à des niveaux de 1 % ou
1,5 % du PIB. Très rapidement et très concrètement, nous avons at‐
teint la cible de 2 % et nous nous sommes engagés à consacrer 5 %
du PIB à ces dépenses d'ici 2035. C'est un engagement très impor‐
tant.
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● (1900)

Nous prenons cet engagement parce que le monde a changé.
Nous nous trouvons aujourd'hui dans une situation très délicate.
Notre plus grand partenaire commercial et économique est aussi
notre voisin. Ce sont les États‑Unis. C'est donc un partenaire qui
nous dit très directement et très clairement qu'il n'a besoin de ce
que le Canada a à offrir. Nous pourrions en discuter longuement. Il
n'a pas besoin de rien, mais il a besoin de notre énergie, de notre
aluminium, entre autres choses.

Les Américains ont imposé plusieurs droits de douane sectoriels,
ce qui n'est pas tout à fait conforme aux paramètres de l'ACEUM,
mais ils l'ont fait quand même pour exercer beaucoup de pression
sur le gouvernement canadien. Ils veulent vraiment exercer beau‐
coup de pression économique pour nous forcer à faire toutes sortes
de concessions, à un tel point que même notre propre souveraineté
est à risque. C'est pour cela que nous investissons massivement en
défense. C'est aussi pour cela que nous allons continuer à renforcer
les liens avec nos partenaires fiables sur qui nous pouvons compter
et qui sont prévisibles.

Cela dit, il est clair également que 70 % de nos exportations s'en
vont aux États‑Unis. Le voisin restera toujours le voisin. On ne
change pas la géographie. Nous avons toujours de bonnes relations
avec les entreprises américaines, avec le peuple américain. Nous al‐
lons poursuivre ces relations. D'ailleurs, nous nous sommes enga‐
gés à doubler nos exportations à l'extérieur des États‑Unis. Voyons
un peu ce qu'est le raisonnement: même si nous arrivons à doubler
les 30 % de nos exportations à l'extérieur des États‑Unis — je
pense que nous allons y arriver —, il y aura toujours de
40 % à 50 % de nos exportations qui iront aux États‑Unis. Ce sera
toujours important de maintenir nos relations commerciales avec
les États‑Unis. C'est pour ça que nous sommes toujours engagés
dans la mise à jour de l'ACEUM. Ce travail se poursuit, malgré les
obstacles que l'administration nous impose parfois. Nous demeu‐
rons concentrés là-dessus, mais nous devons avoir un point de vue
plus large de tout cela.

Il est important de mentionner encore autre chose, et c'est très
clairement indiqué dans la mise à jour économique: nos collègues
de l'autre côté disent que nous faisons des déficits énormes, que
nous nous dirigeons directement sur un mur, que les choses ne
fonctionnent pas. Ce sont des scénarios apocalyptiques que nos col‐
lègues nous présentent parfois. Revenons à la base: notre déficit est
à 2,1 % du PIB, ce qui est tout à fait gérable. La dette publique ca‐
nadienne l'est tout autant. D'ailleurs, c'est pour cela que notre cote
de crédit AAA est maintenue. Si le Canada était vraiment un pays
au bord de la ruine, comment aurions-nous toujours une cote de
crédit AAA?

Surtout — je finirai sur ce point —, comment se fait-il que les
taux obligataires à long terme, par exemple à 10 ans, soient d'envi‐
ron 3,5 %? C'est à peu près 100 points de base, donc un point de
pourcentage de moins qu'aux États‑Unis. Si nous sommes aussi
fauchés que nos collègues de l'autre côté le prétendent, comment se
fait-il que les taux d'intérêt des marchés financiers demeurent tou‐
jours très favorables au Canada?

Nous sommes sur la bonne voie, nous allons diversifier l'écono‐
mie et nous allons continuer à conclure des accords commerciaux.

● (1905)

[Traduction]
Steven Bonk (Souris—Moose Mountain, PCC): Monsieur

le Président, j'ai beaucoup de respect pour le député d'en face, car je
sais qu'il a été ministre libéral des Finances du Québec et qu'il a ai‐
dé la province à se sortir d'une situation très difficile. Je sais aussi
que nous avons tous deux travaillé au Conseil du Trésor de nos pro‐
vinces respectives.

Quand un gouvernement emprunte de l'argent et augmente la
masse monétaire dans la province ou dans le pays, il en résulte in‐
évitablement une hausse de l'inflation, laquelle entraîne une hausse
des taux d'intérêt. Il devient ensuite plus difficile d'emprunter sur
les marchés obligataires. Le député peut-il expliquer pourquoi le
gouvernement continue d'emprunter indéfiniment sans pouvoir ga‐
rantir ces emprunts?
[Français]

Carlos Leitão: Monsieur le Président, c'est clair que la capacité
d'emprunter n'est pas illimitée. Bien sûr qu'il y a des limites. Ce‐
pendant, au Canada, nous sommes encore très loin de cette limite.
L'accès aux marchés financiers est toujours très facile pour le
Canada. Nous avons une cote de crédit AAA. Le taux d'intérêt sur
10 ans, c'est une obligation gouvernementale beaucoup moins éle‐
vée qu'aux États‑Unis. Les marchés financiers ont confiance dans le
Canada, et nous allons continuer à nous engager à diversifier l'éco‐
nomie.

Alexis Deschênes (Gaspésie—Les Îles-de-la-Madeleine—Lis‐
tuguj, BQ): Monsieur le Président, je salue la contribution de mon
collègue et j'aimerais l'entendre nous parler de la question de la
souveraineté canadienne, parce qu'il est revenu là-dessus.

Du côté du Bloc québécois, nous avons l'impression que c'est
plutôt de l'aplaventrisme canadien devant les demandes de Donald
Trump, notamment dans le milieu de la culture. Une des attentes
que nous avions vis-à-vis le dernier énoncé économique, c'était que
le gouvernement réintroduise la taxe sur les services numériques.
Non seulement le gouvernement n'a pas réintroduit cette taxe, mais
nous avons vu la semaine dernière qu'il a même renoncé à forcer
les GAFAM à fournir leur part pour financer la culture.

Est-ce que, financer la culture et faire en sorte que les multinatio‐
nales américaines paient pour du contenu pour les médias, ça n'au‐
rait pas été une façon de renforcer la souveraineté canadienne?
● (1910)

Carlos Leitão: Monsieur le Président, la culture et la gestion de
l'offre sont des enjeux sur lesquels nous n'allons pas déroger. C'est
important. Nous l'avons dit, nous le maintenons et cela ne changera
pas. Cependant, force est de constater aussi que nous avions dit de‐
puis le début qu'une mauvaise entente serait bien pire que de signer
n'importe quoi. Jusqu'à maintenant, nous n'avons rien signé parce
que, justement, ce qu'on nous a présenté n'était pas acceptable.
Non, nous ne nous sommes pas mis à plat ventre. Au contraire,
nous tenons notre bout.

L’hon. Greg Fergus (Hull—Aylmer, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, j'aimerais poser une question à mon honorable collègue de
Laval—Les Îles. Est-ce que j'ai bien compris par mon honorable
collègue que l'opposition officielle avait fait de l'obstruction en dé‐
pit des sérieux défis auxquels nous faisons face au Canada et au
Comité permanent des finances? De plus, ça se serait fait seulement
en anglais quand ils ont proposé des amendements aux dispositions
du projet de loi.
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Carlos Leitão: Monsieur le Président, mon collègue a raison.

C'étaient des sous-amendements. Chaque fois que le Parti conserva‐
teur proposait un sous-amendement, le sous-amendement était tou‐
jours libellé en anglais seulement. Il fallait donc attendre qu'il soit
traduit. C'est un des facteurs qui a mené au retard des travaux. Nous
demandions si nous pouvions mettre ça de côté, attendre que la tra‐
duction fasse son travail et poursuivre nos travaux, mais ça n'a ja‐
mais été accepté.

Le vice-président: L'honorable député de Rivière‑du‑Nord a
juste assez de temps pour poser une très courte question.

Rhéal Éloi Fortin (Rivière-du-Nord, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, j'aimerais savoir si on doit faire une distinction entre les dé‐
penses qui sont des dépenses immédiates, comme l'épicerie, et les
dépenses structurantes comme celles que recommande le Bloc qué‐
bécois, par exemple le rétablissement de la prestation pour garder
les travailleurs en entreprise pendant des temps difficiles et toutes
ces mesures qui permettent de traverser la crise...

Le vice-président: J'avais bien demandé que ce soit une très
courte question.

L'honorable secrétaire parlementaire a moins de 20 secondes
pour répondre.

Carlos Leitão: Monsieur le Président, ce sera une très courte ré‐
ponse. Oui, nous travaillons sur deux axes parallèles, incluant le
soutien d'urgence aux entreprises et aux travailleurs via toutes
sortes de programmes. Nous continuons de créer de nouveaux mo‐
dèles d'aide d'urgence, mais il y a aussi une aide plus fondamentale
et plus structurelle pour changer l'économie canadienne.

[Traduction]
Jamil Jivani (Bowmanville—Oshawa-Nord, PCC): Monsieur

le Président, je suis ravi de vous voir, comme toujours.

Je prends la parole à la Chambre au nom des formidables et mer‐
veilleux résidants de Bowmanville—Oshawa-Nord pour m'opposer
au budget libéral, et plus particulièrement au projet de loi C‑30. Je
le fais parce qu'il s'agit là du dernier exemple en date montrant que
le régime libéral actuel n'est pas à la hauteur des enjeux auxquels le
Canada est confronté. Les libéraux se contentent d'apporter des mo‐
difications mineures au statu quo sans proposer de changements po‐
sitifs et substantiels qui permettraient aux collectivités de devenir
plus fortes et plus saines.

Les libéraux pourraient se demander dans quelle situation nous
nous trouvons actuellement. Il semble en tout cas qu'ils n'en aient
pas conscience. Nous sommes dans une situation où toute une gé‐
nération de Canadiens frappe à la porte pour demander à faire par‐
tie du rêve canadien, mais cette génération se voit claquer cette
porte au nez par un gouvernement qui continue de faire preuve
d'une grande inconscience face à ce qui se passe dans l'économie
canadienne en ce moment. Pour les Canadiens qui, franchement,
travaillent d'arrache-pied depuis plus d'une décennie pour se tailler
une place dans l'économie, pour acheter leur première maison ou
pour fonder une famille, la situation est à la fois inconfortable et in‐
stable. Ils travaillent fort pour y parvenir, malgré les défis qu'ils
doivent affronter.

Si le régime libéral était réellement déterminé à relever les défis
que le Canada doit affronter en ce moment, il ne se contenterait pas
d'apporter des modifications superficielles au statu quo. Au
contraire, ce serait un gouvernement qui apporterait de véritables
changements et un véritable espoir aux bâtisseurs, aux rêveurs, à

ceux qui se battent et à ceux qui travaillent d'arrache-pied pour
améliorer leur sort chaque jour.

Je vais m'attarder sur la partie du budget consacrée au logement,
car cet enjeu est devenu emblématique des défis auxquels notre
pays est confronté à l'heure actuelle. L'une des mesures que le gou‐
vernement propose dans ce budget, dans le projet de loi C‑30, vise
à prolonger le délai de grâce pour les remboursements à faire dans
le cadre du Régime d'accession à la propriété. Prise isolément, cette
idée peut sembler valable. Il est bon de prolonger le délai de grâce.
Le problème, toutefois, c'est que ce n'est vraiment pas suffisant
compte tenu du contexte actuel. Il est scandaleux d'être assis à la
Chambre et de voir les libéraux se féliciter alors qu'ils n'ont tou‐
jours pas résolu la crise du logement. Ils refusent de reconnaître
qu'il reste encore beaucoup à faire.

Tandis que les libéraux siègent à la Chambre ou s'envolent pour
l'Europe afin de célébrer leurs demi-mesures et leurs solutions su‐
perficielles, l'un des organismes chargés du logement, car il y en a
quelques-uns, a publié aujourd'hui des données montrant que le
premier ministre libéral n'a toujours pas réglé la crise du logement,
alors qu'il avait promis de le faire. Soulignons qu'au cours de la der‐
nière décennie, deux premiers ministres libéraux ont fait cette pro‐
messe.

Selon les données publiées aujourd'hui par la SCHL sur les mises
en chantier et la construction résidentielle pour mai 2026, « [l]e
nombre réel mensuel de mises en chantier d'habitations a diminué
de 5,2 % d'une année à l'autre dans les centres de 10 000 habitants
ou plus. » On apprend également que le nombre de « mises en
chantier d'habitations a diminué [d'un mois à l'autre] de 6 % en
mai ». L'économiste en chef adjoint de la SCHL a examiné toutes
ces données et a fait une observation qui, à mon avis, mérite l'atten‐
tion de la Chambre. Il a dit que « [d]ans l'ensemble, ces résultats
indiquent que la construction est inégale. Si on tient également
compte de la baisse du nombre de permis de construire délivrés, les
renseignements sur le marché laissent entrevoir un ralentissement
de l'offre future. »

Prenons un instant pour considérer la situation dans son en‐
semble. De jeunes Canadiens frappent à la porte du rêve canadien,
mais le gouvernement libéral la leur claque au nez. Ces chiffres
cachent des conséquences bien réelles sur la vie de gens bien réels.
Pour chaque logement non construit ou inaccessible à la classe
moyenne, c'est une vie qui est mise en suspens: des jeunes inca‐
pables de quitter la maison familiale, des gens qui ne peuvent in‐
vestir dans leur avenir et d'autres qui repoussent leur projet de fon‐
der une famille.

Soit dit en passant, si nous parvenions à régler la crise du loge‐
ment, le taux de natalité pourrait remonter, ce qui priverait les libé‐
raux d'un de leurs arguments pour justifier leur politique d'immigra‐
tion massive. Cela dit, je laisserai cette question pour un autre jour.

● (1915)

C'est la réalité à laquelle sont confrontés les jeunes Canadiens
aujourd'hui. Ils méritent beaucoup mieux que ce que leur offre le
gouvernement libéral, qui enchaîne les budgets sans régler un seul
problème important ni améliorer les résultats. Les jeunes Canadiens
ne reçoivent pas les réponses qu'ils méritent de leur gouvernement,
à qui ils paient des impôts et qui est censé agir dans leur intérêt.
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J'ai rencontré un jeune homme du nord d'Oshawa hier. Il dirige

sa propre entreprise et travaille comme chauffeur Uber la fin de se‐
maine. Il travaille très fort et sans relâche. Il est marié depuis peu et
n'a pas encore d'enfant, mais il espère pouvoir s'acheter une maison
un jour. Il m'a parlé de sa famille, à laquelle il est très attaché. Il
m'a raconté le combat récent de son père contre le cancer, et je pou‐
vais voir toute la fierté dans ses yeux lorsqu'il décrivait comment
son père avait traversé cette épreuve et en était ressorti avec le sou‐
rire.

Ce propriétaire d'entreprise du nord d'Oshawa m'a raconté qu'il
avait eu une conversation avec son épouse la semaine dernière et
qu'il lui avait posé une question importante. Il lui a demandé son
avis sur certaines de ses préoccupations. Plus précisément, il se de‐
mandait s'il devait continuer de travailler aussi dur, de cumuler
deux emplois et d'être aussi absent de sa famille. Il se demandait si
ses efforts allaient un jour porter leurs fruits, compte tenu de ce qui
se passe au pays, et s'il ne devait pas arrêter.

Je dois admettre qu'il était difficile de l'entendre parler ainsi. Il
est un jeune homme talentueux et très compétent, mais il envisa‐
geait de laisser tomber. Il m'a dit que, après avoir posé ces ques‐
tions à son épouse, elle lui a heureusement conseillé de persévérer.
Elle lui a dit qu'elle croyait en lui. Quand il m'a parlé de la
confiance qu'elle lui accordait, j'ai vu que rien ne lui importait plus.

J'en parle parce que les gens doivent mieux comprendre ce qui
arrive à cette génération de Canadiens qui frappent à la porte et qui
essaient de réaliser le rêve canadien. Souvent, ils pensent à aban‐
donner et remettent en cause le bien-fondé du dur labeur. Ils se re‐
mettent en question, s'interrogent sur la façon dont ils occupent leur
temps et se demandent si le fait de faire toutes les choses qu'on leur
a dit qu'un citoyen productif doit faire donnera des résultats à me‐
sure qu'ils vieilliront.

C'est exactement ce qui ne va pas dans le budget du régime libé‐
ral. Il ne témoigne absolument d'aucune compréhension de ce qui
se passe aujourd'hui. Il ne présente aucun acte de contrition d'un
gouvernement qui, depuis 11 ans maintenant, prend de mauvaises
décisions les unes après les autres, condamnant souvent les jeunes
Canadiens à une vie beaucoup plus difficile que celle des généra‐
tions précédentes et faisant en sorte qu'il leur soit plus ardu d'amé‐
liorer leur sort et qu'ils aient plus de mal à garder espoir et à être
optimistes quant à leur avenir. Le régime libéral a ensuite l'audace
de remettre en question le patriotisme des gens qui disent qu'ils mé‐
ritent mieux.

Je dirais que les jeunes Canadiens qui frappent à la porte dans
l'espoir de prendre part au rêve canadien méritent mieux. Ils mé‐
ritent bien mieux que ce qu'on leur a offert jusqu'à présent. Mon
message à tous les fonceurs, les rêveurs, les bâtisseurs et les bat‐
tants partout au pays est de ne pas baisser les bras. Je sais que c'est
difficile et qu'on a souvent l'impression que les personnes au pou‐
voir n'écoutent pas, mais la réalité, c'est qu'on n'a pas d'autre choix
que de continuer à se battre pour ce pays et pour un avenir meilleur.

Même lorsque ceux qui ont le privilège de voyager en première
classe vers l'Europe nous font la leçon sur le genre de pays que
nous devrions vouloir ici, au Canada, et même lorsqu'ils nous
montrent à quel point ils sont déconnectés de la réalité, je veux que
ceux qui se battent pour un avenir meilleur sachent qu'un jour, je
l'espère, ils auront un gouvernement qui les honorera comme il se
doit.

Que Dieu bénisse le Canada.

● (1920)

John-Paul Danko (Hamilton-Ouest—Ancaster—Dundas,
Lib.): Monsieur le Président, c'est bien d'entendre le député d'en
face et de le voir de retour ici à Ottawa. Le gouvernement travaille
en collaboration avec l'Ontario pour réduire la TVH sur les maisons
neuves et diminuer les droits d'aménagement. Nous travaillons avec
le premier ministre Ford, les municipalités et les fournisseurs de lo‐
gements abordables. Le secteur de la construction résidentielle a ré‐
agi très favorablement. Le premier ministre Ford a déclaré: « Notre
gouvernement continuera à mettre en œuvre son plan visant à proté‐
ger l'Ontario, en partenariat avec le gouvernement fédéral et les
municipalités, par la réduction des coûts de construction, l'accéléra‐
tion des mises en chantier, la simplification des formalités adminis‐
tratives et l'investissement dans les travailleurs. »

Le député d'en face est-il d'accord avec le premier ministre Ford?

Jamil Jivani: Monsieur le Président, je suis en réalité très rare‐
ment d’accord avec le premier ministre Ford, notamment en ce qui
concerne son opinion sur le gouvernement libéral ici, à Ottawa, et
sur son action dans des domaines tels que le logement. Il est vrai‐
ment regrettable qu’il soit si difficile de faire comprendre à ceux
qui tirent profit du statu quo pourquoi tant de Canadiens sont déçus
par les différents ordres de gouvernement, tant provincial que fédé‐
ral.

Il n'est pas étonnant non plus que le gouvernement fédéral fasse
cause commune avec un gouvernement provincial qui semble lui
aussi se satisfaire entièrement d'une situation où personne ne voit sa
vie s'améliorer et où la qualité de vie du Canadien ordinaire de la
classe moyenne ne cesse de se dégrader.

[Français]

Alexis Deschênes (Gaspésie—Les Îles-de-la-Madeleine—Lis‐
tuguj, BQ): Monsieur le Président, derrière la mise à jour écono‐
mique, il y a la situation économique qui est beaucoup marquée par
la guerre commerciale avec les États‑Unis.

Je voudrais profiter des lumières de mon collègue. Je lui deman‐
derais de nous dire ce qu'il entend de ses contacts aux États‑Unis à
propos de la suite des choses pour la renégociation de l'ACEUM.

Également, comment voit-il la conduite actuelle des négociations
par le gouvernement libéral?

[Traduction]

Jamil Jivani: Monsieur le Président, je vais être très franc avec
le député. Notre pays connaît de nombreux problèmes, et je pense
que le gouvernement ici à Ottawa se sert du conflit avec les
États‑Unis comme prétexte pour ne résoudre que très peu des pro‐
blèmes qui affectent la vie quotidienne de nos concitoyens. Je
trouve honteux que cela soit devenu un outil politique permettant
de justifier le fait que l'on n'améliore en rien la vie du Canadien
moyen. Au lieu de cela, les libéraux agissent comme de faux natio‐
nalistes qui semblent avoir très peu de fierté ou de vision à long
terme pour le bien du pays.

J'aimerais voir les libéraux d'Ottawa faire montre d'un peu d'hu‐
milité. J'aimerais voir conclu un accord commercial pour le bien
des industries et des travailleurs canadiens, et j'aimerais voir les li‐
béraux cesser d'exploiter la situation à des fins politiques.
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● (1925)

Kurt Holman (London—Fanshawe, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, je tiens à remercier mon collègue, qui représente Bowman‐
ville—Oshawa-Nord, de son intervention. J'aime vraiment tra‐
vailler avec lui sur diverses questions qui touchent les Canadiens
aujourd'hui.

Tout à l'heure, le député de Winnipeg-Nord, le secrétaire parle‐
mentaire, a vanté les mérites du premier ministre et la manière dont
il règle les problèmes au nom des Canadiens. À ce jour, nous atten‐
dons toujours que les négociations sur les droits de douane avec le
président Trump aboutissent. Par ailleurs, à Windsor, à deux heures
au sud-ouest de London, on attend toujours l'ouverture du pont in‐
ternational Gordie-Howe. Il s'agit d'un pont financé par les contri‐
buables canadiens, mais le négociateur en chef est incapable de né‐
gocier avec les États-Unis pour faire ouvrir ce pont. Il y a une se‐
maine, j'ai appris qu'à Kitchener, à environ une heure à l'est de Lon‐
don, alors même qu'on parle de la promesse canadienne, des gens
vivent maintenant dans des autocaravanes garées dans des station‐
nements consacrés au covoiturage tout près de l'autoroute 401. Ils
n'ont pas les moyens d'acheter une maison ni de payer un loyer,
alors ils vivent désormais dans des autocaravanes.

Mon collègue peut-il nous dire si ce genre de problèmes sur‐
viennent dans sa circonscription?

Jamil Jivani: Monsieur le Président, les observations du député
de London—Fanshawe sont tout à fait justes. Nous avons ici un
gouvernement qui, depuis 11 ans, reste les bras croisés à regarder le
déclin de notre pays et, bien souvent, à contribuer à ce déclin. Il est
tout à fait naturel que les gens soient de plus en plus exaspérés par
un statu quo qui ne fonctionne pas et qui ne sert pas les intérêts de
notre population.

Nous avons vu les députés d'en face rester assis là, chahuter, rire
et se féliciter mutuellement, alors que la situation ne cesse de se dé‐
tériorer pour la famille de la classe moyenne. J'aimerais les voir ex‐
primer un peu de remords ou tirer des leçons de leurs erreurs. Hé‐
las, je ne vois rien de cela.

Tamara Kronis (Nanaimo—Ladysmith, PCC): Monsieur le
Président, je partagerai mon temps de parole avec le député de Re‐
gina—Lewvan.

Si la motion dont nous sommes saisis aujourd'hui est adoptée
sans amendement, elle aura pour effet de précipiter l'étude d'un im‐
portant projet de loi budgétaire par le comité, de mettre fin à l'étude
article par article après seulement 30 minutes, de réputer les amen‐
dements proposés sans véritable débat, d'escamoter l'étape du rap‐
port, de limiter la troisième lecture à quelques interventions et de
restreindre le recours aux outils procéduraux habituels après
18 h 30, sauf pour les ministres, qui conservent une marge de ma‐
nœuvre que les autres députés n'auront pas.

Une adoption à la hâte aurait des conséquences bien plus impor‐
tantes qu'un simple changement au calendrier parlementaire: elle
entraînerait un transfert grave et inacceptable de pouvoirs du Parle‐
ment à l'exécutif. C'est pour cette raison que j'appuie les amende‐
ments et que je demande au gouvernement de renoncer à son ap‐
proche expéditive.

Le projet de loi C‑30 est tentaculaire. Il touche à tout: fiscalité,
droits d'accise, taxes sur les combustibles et les boissons alcooli‐
sées, logement, mobilité de la main-d'œuvre, participation des tra‐
vailleurs, construction de serres, paiements bancaires, information
sur les transports, mesures de création d'emplois, inspection des ali‐

ments, pesticides et d'autres domaines du droit fédéral. Un projet de
loi de cette envergure mérite toute l'attention de la Chambre. Or, le
gouvernement demande aux parlementaires de se satisfaire d'un
examen de façade, tout en évitant une étude rigoureuse.

Si le monde est en crise et si le Canada se trouve à un tournant
où il tente de réaliser de grandes choses rapidement et de diversifier
son économie et ses relations commerciales, alors nous ne pouvons
pas nous permettre de nous tromper. Il faut que les meilleures idées
émergent, et c'est là le rôle de l'opposition. C'est là le rôle des comi‐
tés. C'est là le rôle de l'étude article par article. Je ne connais au‐
cune entreprise prospère où, autour de la table du conseil d'adminis‐
tration, la dissidence n'est pas autorisée, où les raccourcis donnent
les meilleurs résultats ou où les politiques prises à la hâte sont les
meilleures.

L'étude article par article est importante. C'est là que les députés
examinent le libellé même du projet de loi, et non le communiqué
de presse qui l'accompagne. C'est là que nous demandons aux fonc‐
tionnaires ce qu'une disposition ferait, comment elle fonctionnerait,
qui elle toucherait et ce qui se passerait si elle était utilisée à mau‐
vais escient. C'est là que des amendements sont proposés et qu'ils
peuvent être expliqués, soumis à un examen et améliorés. C'est là
que les témoins, les députés et parfois le public repèrent les pro‐
blèmes dans la rédaction, les conséquences imprévues et les pou‐
voirs trop étendus avant qu'ils ne soient inscrits dans la loi. Ce n'est
pas de l'obstruction. C'est ainsi que les meilleures idées émergent.

Selon cette motion, le comité se réunirait à 9 heures et, si l'étude
article par article n'est pas terminée à 9 h 30, les amendements res‐
tants seraient réputés proposés et mis aux voix sans plus ample dé‐
bat. Cette motion revient à légiférer au chronomètre, et en cette pé‐
riode de crise mondiale, le Canada ne peut se permettre de légiférer
ainsi. L'incapacité du gouvernement à gérer son programme législa‐
tif n'est pas une raison pour l'opposition de passer en mode urgence,
peu importe à quel point le gouvernement tente de nous intimider
pour nous faire plier.

Cette semaine, j'ai participé aux travaux du comité de la sécurité
publique, où j'ai interrogé des témoins au sujet d'un sous-amende‐
ment libéral à un amendement du Bloc québécois portant sur des
préoccupations en matière de protection de la vie privée qui
m'avaient été exprimées par de nombreux citoyens de ma circons‐
cription et d'ailleurs. À la fin des interventions, nous comprenions
et appuyions tous la disposition telle qu'amendée et sous-amendée,
et nous l'avions expliquée en comité de manière à rassurer ceux qui
suivaient les débats depuis chez eux sur le fait que cette disposition
ne porterait pas atteinte indûment à la vie privée des gens. C'est le
genre de collaboration que le gouvernement prétend vouloir, et
lorsqu'il s'agit de la vie privée des Canadiens, c'est ce dont nous
avons tous besoin. Je ne comprends donc pas pourquoi le gouverne‐
ment met fin à cette collaboration ici, à la Chambre.
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Cette motion court-circuiterait l'étape du rapport. Ensuite, lors de

la troisième lecture, elle ne permettrait qu'un nombre très limité
d'interventions. Les députés ne sont pas ici pour faire de la figura‐
tion, pour embellir les projets de loi du gouvernement de quelques
mots. Nous sommes ici pour faire en sorte que les choix politiques
qui s'imposent à ce pays tiennent compte de ce que les Canadiens
vivent à l'heure actuelle. Lorsque le débat se réduit à quelques in‐
terventions, ces voix sont marginalisées. Les Canadiens ne bénéfi‐
cient plus des bienfaits que procure la tenue du débat avant la mise
aux voix. Dans le monde instable et volatil actuel, le Parlement a
plus de raisons que jamais de prendre le temps qu'il faut pour s'as‐
surer que le Canada adopte les bonnes politiques.
● (1930)

Les amendements proposés permettraient la poursuite des tra‐
vaux du comité et le respect des étapes du processus d'examen qui
aident le Parlement à distinguer, avant l'adoption d'une loi, les poli‐
tiques solides de celles qui laissent à désirer. Certaines dispositions
du projet de loi C‑30 méritent un examen public beaucoup plus ap‐
profondi que celui dont elles feront l'objet, car elles soulèvent de
graves préoccupations quant à la façon dont le gouvernement envi‐
sage désormais l'exercice du pouvoir.

L'un des exemples les plus préoccupants est la modification pro‐
posée à la Loi sur l’Agence canadienne d’inspection des aliments.
En effet, dissimulée dans ce projet de loi sur la mise à jour écono‐
mique du printemps se trouve une disposition qui donnerait au Ca‐
binet le pouvoir, par décret, de soustraire des personnes, des choses
ou des activités à l'application des lois ou règlements administrés
ou appliqués par l'Agence canadienne d'inspection des aliments. En
clair, le Cabinet pourrait accorder des exemptions aux règles en ma‐
tière d'alimentation et d'agriculture pour une période de trois ans,
puis les prolonger pour trois années supplémentaires. Cela signifie
qu'il pourrait y avoir, pendant six ans, une dérogation aux règles
destinées à protéger les Canadiens, notre approvisionnement ali‐
mentaire, nos producteurs, nos marchés et la confiance du public.

Les Canadiens ne devraient pas avoir à se demander: « Qu'est-ce
qui constitue un danger inacceptable? Qui prend les décisions et
quels en sont les fondements? Quel préavis recevrait-on et quels re‐
cours aurait-on si ce pouvoir était mal utilisé? » La salubrité des ali‐
ments ne devrait pas dépendre d'un libellé flou ni de décisions du
Cabinet. Toutes ces questions, je ne pourrai jamais les poser, vu la
façon dont le gouvernement entend forcer l'adoption de ce projet
de loi.

Les Canadiens s'attendent à ce que les règles en matière de sécu‐
rité alimentaire soient claires, publiques, stables et appliquées. Ils
s'attendent à ce qu'il y ait des données scientifiques, des inspections
et des obligations redditionnelles. Ils ne s'attendent pas à ce que de
vastes pouvoirs d'exemption soient insérés dans un projet de loi de
style budgétaire et adoptés à la hâte en comité.

Cette même préoccupation transparaît dans les modifications
proposées à la Loi sur les produits antiparasitaires. Ces dispositions
permettraient au Cabinet d'autoriser ou de rétablir l'utilisation d'un
produit antiparasitaire — et ce, même une fois que le ministre res‐
ponsable aura établi que les risques environnementaux étaient inac‐
ceptables —, si le Cabinet décide que ledit produit est nécessaire
pour des raisons économiques ou de sécurité alimentaire. Cela de‐
vrait donner à réfléchir à tous les députés. Le processus réglemen‐
taire pourrait conclure qu'un risque environnemental est inaccep‐
table, mais le Cabinet pourrait malgré cela intervenir et autoriser
l'utilisation du produit. Il pourrait y avoir de rares cas d'urgence où

une certaine souplesse serait nécessaire, et toute personne sensée
peut l'accepter, mais ces pouvoirs d'urgence devraient être res‐
treints, clairement définis, transparents, limités dans le temps et
soumis à une surveillance rigoureuse. Ils ne devraient pas être rédi‐
gés de manière si vague que le Parlement soit invité à faire d'abord
confiance au Cabinet et à poser des questions ensuite.

Ces deux brefs exemples montrent pourquoi l'étude article par ar‐
ticle et les travaux des comités en général sont importants. Les Ca‐
nadiens ont besoin de plus que de simples débats abstraits et procé‐
duraux. Nous avons besoin de garanties. Nous devrions laisser aux
députés le temps de repérer des dispositions comme celles-ci, de
s'interroger sur leur signification, de vérifier les explications du
gouvernement, d'entendre les fonctionnaires et les groupes concer‐
nés, et d'améliorer le projet de loi avant que les Canadiens ne soient
contraints de l'accepter. Un gouvernement qui a confiance en son
programme devrait être prêt à l'expliquer, à défendre son projet de
loi ligne par ligne et à accepter les amendements qui apportent plus
de clarté, de responsabilité et de limites.

Les Canadiens devraient être attentifs, car le genre de motions
dont nous débattons ici aujourd'hui est en train de devenir une habi‐
tude. Trop souvent, le gouvernement semble croire que le simple
fait d'avoir le pouvoir d'agir constitue une raison suffisante pour le
faire. Ce n'est pas ainsi que fonctionne un gouvernement respon‐
sable. Ce n'est pas parce qu'un gouvernement peut recourir à une
procédure pour limiter la surveillance parlementaire qu'il doit né‐
cessairement le faire. La Chambre des communes n'est pas un in‐
convénient dans le processus législatif, et elle ne devrait pas être
traitée comme telle. C'est le forum démocratique central du pays,
où les dépenses publiques sont autorisées, où les mesures législa‐
tives sont mises à l'épreuve, où les ministres sont tenus de rendre
des comptes et où l'exécutif doit répondre aux questions avant de
changer la vie des Canadiens. Le premier ministre devrait être prêt
à proposer et à défendre sa vision du Canada ici, à la Chambre des
citoyens ordinaires. Nous sommes des Canadiens comme les autres
qui méritons des réponses.

● (1935)

Le gouvernement a les appuis et les procédures nécessaires pour
imposer l'adoption de ce projet de loi, mais ce n'est pas parce qu'il
peut le faire qu'il devrait le faire. Un gouvernement sérieux ne de‐
vrait pas demander aux députés de voter d'abord et comprendre en‐
suite. Pour ces raisons, j'exhorte tous les députés à appuyer ces
amendements. J'exhorte la Chambre à rejeter ce raccourci, à proté‐
ger le rôle du Parlement et à permettre que le projet de loi C‑30 soit
examiné comme il le mérite.

Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur le Pré‐
sident, je dois dire en préambule, avant de remercier la députée de
Nanaimo—Ladysmith — au cas où quelqu'un aurait oublié à quel
point il est improbable que je sois profondément reconnaissante
pour son travail, sa diligence et sa capacité d'analyse des projets de
loi —, que ça continue à me briser le cœur quand j'entends « Nanai‐
mo—Ladysmith » sans que ce soit la circonscription de Paul Man‐
ly, du Parti vert.

Je tiens à rendre hommage à la députée. Tout ce qu'elle vient de
dire était parfait. Nous devrions écouter. Il faudrait faire de ses pa‐
roles, « voter d'abord et comprendre ensuite », une enseigne lumi‐
neuse emblématique de cette session.

Tamara Kronis: Monsieur le Président, je remercie la députée.
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L’hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader

du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, je ne souscris pas à l'évaluation globale que la cheffe
du Parti vert a faite de la situation, pas plus qu'à celle de la députée
qui vient de s'exprimer. Elles choisissent de ne pas tenir compte du
fait que, si nous suivions leurs conseils, cela paralyserait le proces‐
sus législatif et empêcherait l'adoption de toute mesure. La cheffe
du Parti vert le sait. Elle peut bien dire ce qu’elle veut, mais au bout
du compte, les nombreuses manœuvres observées ces derniers mois
montrent clairement que c'est ce qui se produirait.

Il suffit de penser à ce qui s'est passé pas plus tard que la semaine
dernière lorsque l'opposition officielle, le Parti conservateur, a ac‐
cepté de siéger tard et, littéralement quelques heures plus tard, a vo‐
té en faveur de l'ajournement. Les sottises que nous voyons de
l'autre côté de la Chambre empêchent l'adoption de projets de loi.
Le gouvernement tient à servir les Canadiens en adoptant des me‐
sures législatives, que cela plaise ou non aux conservateurs.

Tamara Kronis: Monsieur le Président, en fait, il suffit de regar‐
der ce qui s'est passé à la Chambre avec le projet de loi C‑3. Les
parlementaires ont renvoyé ce projet de loi au comité. Le comité l'a
examiné avec sérieux et il y a apporté des amendements. Le projet
de loi est revenu à la Chambre, et le gouvernement a montré ce
qu'il pensait des comités. Il a rejeté tous les amendements, et il a
utilisé sa majorité pour faire adopter la mesure législative à toute
vitesse. Maintenant, voilà que nous voyons apparaître des publicités
aux États‑Unis qui offrent aux gens de trouver un lien avec le
Canada. Nous allons nous retrouver avec un énorme arriéré dans le
traitement des demandes. Les Américains découvrent soudainement
que nous avons le système de santé et le pays qu'ils convoitent.

Je ne sais même pas quoi dire. Le gouvernement ne respecte ni la
procédure parlementaire ni les comités, et cela aura des consé‐
quences imprévues.
● (1940)

[Français]
Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Monsieur le Président,

j'ai un commentaire rapide, puis une question pour ma collègue,
que je remercie de son discours.

Je vais ajouter ma voix sur cette question démocratique, parce
que, pendant que le gouvernement s'est traficoté une majorité, il n'a
retenu aucune des 11 recommandations du Bloc québécois. Dans un
tel contexte, il aurait dû échanger avec nous et nous écouter. Or, ce
gouvernement a tendance à s'éloigner de plus en plus de l'écoute et
de la démocratie.

J'en viens maintenant à ma question pour ma collègue. Il y a une
mesure dans cet énoncé: la suspension de la taxe d'accise sur l'es‐
sence. Des spécialistes en économie, notamment Luc Godbout au
Québec, soutiennent qu'il ne s'agit pas d'une bonne décision, tant du
point de vue de l'équilibre budgétaire que du point de vue environ‐
nemental. En effet, alors que nous avons besoin d'investir dans nos
infrastructures et dans nos programmes sociaux, nous venons de
nous priver d'une source de revenus.

De plus, des experts nous disent que, cet été, il risque d'y avoir
des feux de forêt étant donné les changements climatiques et le ré‐
chauffement climatique.

Qu'en pense ma collègue?
Tamara Kronis: Monsieur le Président, je remercie ma collègue

de sa question.

[Traduction]

J'ai cité deux exemples dans mon discours, et en voici un autre.
Ce projet de loi comporte tellement d'éléments à prendre en consi‐
dération. Il y a des recommandations à ce sujet. Il y a des experts
que nous devrions entendre, mais nous n'en aurons pas l'occasion.

Comme tous les députés de l'opposition l'ont souligné à maintes
reprises, ce projet de loi mérite un examen plus approfondi et une
réflexion plus poussée; pourtant, les députés ministériels inter‐
viennent pour nous accuser de toutes sortes de choses parce qu'ils
veulent faire adopter leur projet de loi à toute vitesse.

Frank Caputo (Kamloops—Thompson—Nicola, PCC): Mon‐
sieur le Président, c'est toujours un plaisir de prendre la parole au
nom des habitants de Kamloops—Thompson—Nicola.

Tout d'abord, je tiens à saluer un champion de la Coupe Stanley
originaire de Kamloops—Thompson—Nicola: Logan Stankoven.
Nous sommes très fiers de Logan, qui a remporté la Coupe Stanley.

Pour répondre à ma collègue, le député de Winnipeg-Nord a par‐
lé de jeux. N'est-ce pas ce gouvernement qui a éteint les caméras
lors de réunions de quatre comités dès qu'il a obtenu la majorité? Je
pose la question suivante à ma collègue. Qui se livre à des jeux?

Tamara Kronis: Monsieur le Président, j'étais au comité lors du
premier vote qui a eu lieu après que le gouvernement a obtenu sa
majorité. Les députés peuvent regarder les enregistrements. J'étais
là et j'ai dit: « Nous allons monter à l'étage, et lorsque nous revien‐
drons ici, le gouvernement utilisera sa majorité pour mettre fin à la
conversation au sein de ce comité. » C'est exactement ce qu'il a fait.

Ce n'est pas un gouvernement qui amorce des conversations.
C'est un gouvernement qui met fin aux conversations.

Warren Steinley (Regina—Lewvan, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, je suis heureux de participer au débat sur l'affaire émanant
du gouvernement no 12, qui porte sur la mise à jour économique
du printemps.

Les choses ont bien changé depuis la mise à jour économique du
printemps. D'après le dernier rapport de la directrice parlementaire
du budget, le gouvernement est confronté à un ralentissement de la
croissance, à un déficit plus important que prévu, à une détériora‐
tion des perspectives financières et à une probabilité de 1 % d'at‐
teindre sa cible budgétaire. Tout cela s'est produit depuis la dernière
mise à jour économique du printemps.

Nous débattons de l'affaire du gouvernement no 12, et on dirait
que c'est le jour de la marmotte. Chaque fois que les libéraux pré‐
sentent une motion de clôture, le député de Winnipeg‑Nord dit que
les conservateurs font de l'obstruction. Voilà un exemple de l'idéo‐
logie d'extrême gauche qui règne en face. C'est toujours la faute de
quelqu'un d'autre. Ils ont toujours une raison pour ne pas avoir réus‐
si à faire le travail. Si des mesures législatives des libéraux n'ont
pas été adoptées, c'est la faute des conservateurs. Si les libéraux ne
peuvent atteindre aucune de leurs cibles économiques, c'est la faute
de Donald Trump. Si les libéraux ne parviennent pas à conclure des
accords commerciaux, c'est à cause de la crise mondiale. Il y a tou‐
jours une excuse qui explique pourquoi les libéraux ne tiennent ja‐
mais leurs promesses. S'ils sont incapables de faire construire des
maisons, c'est la faute des municipalités. S'ils ne concluent pas
d'autres accords commerciaux, c'est peut-être la faute du lapin de
Pâques. Je ne le sais pas. Les libéraux ont toujours quelqu'un à
blâmer. Autrement dit, c'est l'extrême gauche et ce n'est jamais, au
grand jamais, leur faute.
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En ce qui concerne l'idéologie des libéraux, je tiens à parler des

services de garde d'enfants en Saskatchewan. C'est l'initiative phare
des libéraux, leur bébé en quelque sorte. Ils pensaient que ce pro‐
gramme changerait la vie des parents. Dans les faits, selon le der‐
nier rapport sur les services de garde en Saskatchewan, 92 % des
Saskatchewanais disent qu'il est difficile de trouver des services de
garde. On dit aux familles que les services de garde sont plus abor‐
dables, mais l'abordabilité n'a aucune importance s'il n'y a pas de
places disponibles. Le rapport ajoute que de nombreuses collectivi‐
tés de ma province, la Saskatchewan, sont des « déserts » en ma‐
tière de services de garde. Il n'y a tout simplement pas assez de
places en garderie. Autre point essentiel, le rapport ajoute que les
personnes les plus durement touchées sont celles dont les libéraux
prétendent se soucier et qu'ils disent vouloir aider. Il s'agit, dans
bien des cas, de parents qui ont particulièrement besoin d'avoir ac‐
cès à des services souples. Les infirmières, les premiers interve‐
nants, les employés des commerces de détail et tous ceux qui tra‐
vaillent le soir, la fin de semaine ou par quarts se retrouvent
sans options.

C'est exactement ce dont parlaient les conservateurs quand les li‐
béraux ont présenté leur programme de garderies. Nous avons dit
que les parents doivent avoir le choix. Il faut permettre aux garde‐
ries privées de rester ouvertes pour que les parents puissent choisir
où iront leurs enfants. Il faut compléter l'offre des garderies pu‐
bliques avec celle des garderies privées pour qu'il y ait plus de
places. Les libéraux ont promis de créer 255 000 places en garderie,
mais ils n'ont atteint que 65 % de cet objectif. Ils devraient avoir
honte d'avoir fait des promesses exagérées, encore une fois, et
d'avoir laissé les parents payer les pots cassés.

Je voudrais parler de quelques autres points qui figuraient dans la
mise à jour économique du printemps, mais qui ne se sont jamais
concrétisés en Saskatchewan. Quand les habitants de la Saskatche‐
wan consultent la mise à jour économique du printemps, que ne
voient-ils pas? Ils ne voient pas de financement pour les Snowbirds.
Il n'a fallu que 10 ans aux libéraux pour les clouer au sol. Les em‐
blématiques Snowbirds sont basés à Moose Jaw, en Saskatchewan.
Cette équipe de démonstration aérienne fait la fierté du Canada, et
il n'a fallu aux libéraux que 10 ans pour la clouer au sol. Encore une
fois, ils font des promesses qu'ils ne pourront pas tenir: ils ont pro‐
mis que les Snowbirds reprendraient les airs d'ici 2030. Je ne pense
pas que ce sera le cas, et je ne crois pas que quiconque ici pense
que les Snowbirds pourront voler de sitôt. La situation est attri‐
buable au manque de préparation et de planification des libéraux.

Parlons de ce qui ne figure pas non plus dans la mise à jour éco‐
nomique du printemps pour la Saskatchewan. Il n'y a pas d'argent
pour le Centre du patrimoine de la GRC, qui se trouve dans ma cir‐
conscription, Regina—Lewvan. Depuis 2015, les libéraux pro‐
mettent de l'argent pour transformer le Centre du patrimoine de la
GRC en musée national. Les libéraux l'ont promis lors de la cam‐
pagne de 2015, de 2019, de 2021 et de 2025. Cette promesse est
inscrite dans leur programme électoral, mais ils n'ont toujours pas
donné suite à leur engagement. C'est dommage, car le Centre du pa‐
trimoine de la GRC fait un travail formidable et raconte l'histoire de
nos courageux hommes et femmes en uniforme. C'est une promesse
qui devrait être concrétisée plus tôt que tard. J'espère que les libé‐
raux concrétiseront la promesse qu'ils ont faite plus d'une fois, car
les résultats se font toujours attendre.

● (1945)

La fermeture des stations de recherche en agriculture à Scott et à
Indian Head est une autre mesure de la mise à jour économique du
printemps qui n'aidera pas la Saskatchewan. Je ne sais pas depuis
quand les libéraux forment le parti contre la science. Je ne sais pas
pourquoi ils ne veulent pas croire à la science de l'agriculture dans
nos collectivités. Il y a quatre types de sols différents en Saskatche‐
wan, et c'est pourquoi les stations de recherche sont très impor‐
tantes. Il y en a une à Scott et une à Indian Head, en plus d'une sta‐
tion de recherche fédérale à Swift Current. Ces stations font diffé‐
rentes expériences sur les différents types de sols.

Si le gouvernement ferme deux de ces stations, il va jeter à la
poubelle des décennies de recherche réalisée dans le but d'aider le
sol à devenir plus fertile et de nous aider à concevoir de meilleures
variétés de cultures. Les libéraux ne parlent pas beaucoup du fait
qu'ils ont réduit le financement des stations de recherche. Ils ne
parlent pas des compressions qu'ils ont faites, alors qu'il y a telle‐
ment d'autres endroits où ils ont gaspillé des milliards de dollars.
Par contre, ils ont décidé de dissoudre les Snowbirds et de fermer
les stations de recherche en agriculture et de ne pas financer les en‐
gagements qu'ils ont pris à maintes reprises à l'égard du Centre du
patrimoine de la GRC.

La dernière chose que je souhaite mentionner, et c'est une chose
dont les libéraux ne parlent pas ouvertement: le gouvernement en‐
visage la possibilité de vendre des aéroports, ce qui, à mon avis, est
une stratégie très intéressante de leur part. Celui de Regina est situé
dans Regina—Lewvan. Je ne sais pas ce que les libéraux ont contre
Regina—Lewvan, mais j'espère qu'ils nous rendront visite. Nous
leur ferions visiter les environs pour qu'ils puissent mieux découvrir
ce magnifique quartier de la ville de Regina, en Saskatchewan. Je
les invite tous à venir. Ils pourraient voir…

Une voix: Oh, oh!

Warren Steinley: Monsieur le Président, c'est un argument très
intéressant de la part du député libéral d'en face. Si je traverse le
parquet, je me demande s'ils accepteraient de financer le Centre du
patrimoine de la GRC.

Une voix: Oh, oh!

Warren Steinley: Monsieur le Président, ils acclament cette
idée. Oui, ils le feront. Ils ont berné une conservatrice en promet‐
tant de financer quelque chose dans sa circonscription. C'est ainsi
qu'ils ont convaincu la députée de Sarnia—Lambton—Bkejwanong
de passer du côté libéral. Le ministre du Logement lui a promis des
fonds. Je trouve très intéressant que les libéraux soient prêts à es‐
sayer d'acheter des gens.

Je vais raconter une petite histoire à mon collègue d'en face. Ma
fille a vu certains des commentaires concernant les changements
d'allégeance et m'a demandé si je changerais un jour de parti. Je lui
ai répondu que cela n'arriverait jamais, au grand jamais. Elle m'a
dit: « Tant mieux. Comme ça, je serai toujours fière de toi. » On dit
souvent que « la vérité sort de la bouche des enfants ». Même les
enfants de 11 ans savent qu'il faut toujours tenir parole.
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Je pense que c'est parfois en discutant avec les jeunes un peu par‐

tout au pays que l'on découvre la vérité. C'est précisément ce que
les libéraux négligent dans leur mise à jour économique: le fait que
les jeunes ont de plus en plus de mal à joindre les deux bouts. Il est
inacceptable pour notre pays que la grande majorité des jeunes Ca‐
nadiens ne croient pas pouvoir un jour s'offrir une maison. Nous de‐
vons faire mieux pour les jeunes.

Il est inacceptable que 2,2 millions de personnes aient recours
aux banques alimentaires dans ce pays, qui est pourtant le grenier
du monde. La grande majorité des personnes qui se rendent dans
ces banques alimentaires sont des enfants, des jeunes et des étu‐
diants. Il est inacceptable que des gens languissent pendant des an‐
nées sur des listes d'attente dans le système de santé. Il est inaccep‐
table que nous consacrions 1,6 milliard de dollars aux soins de san‐
té des demandeurs d'asile dont la demande a été rejetée, mais que
nous négligions les personnes âgées qui ont besoin d'une prothèse
de hanche ou de genou.

Avant de conclure, je tiens à souligner une chose: lorsque nous
affirmons que le Canada peut faire mieux, et lorsque nous nous de‐
mandons si les libéraux en font assez pour les Canadiens, ils nous
accusent de manquer de patriotisme. C'est inacceptable. Le gouver‐
nement libéral n'est pas le Canada. Tous les députés à la Chambre
aiment notre pays, mais nous pensons que celui-ci peut faire bien
mieux qu'il ne le fait actuellement.

Le Canada est le seul pays du G7 en récession, et c'est le premier
ministre qui en est responsable. Il a promis au monde entier qu'il
saurait comment traiter avec Donald Trump. Il existe une vidéo qui
le prouve. C'était de la grosse foutaise. Le premier ministre a man‐
qué à toutes les promesses qu'il a faites. Il a promis de construire à
un rythme jamais vu depuis des générations. Ce n'est pas arrivé. Il a
dit qu'il saurait comment traiter avec Donald Trump. Ce n'est pas
arrivé. Il a dit qu'il veillerait à ce que le budget soit équilibré. Ce
n'est pas arrivé.

Les députés se souviennent-ils que Stephen Harper avait dit que
les budgets, c'est comme les croustilles, qu'on ne peut pas s'arrêter
après une seule? Depuis 11 ans, les déficits budgétaires s'accu‐
mulent et ne cessent de grossir, et ce sont les Canadiens qui en font
les frais.
● (1950)

L’hon. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Monsieur
le Président, au début de son intervention, le député a critiqué le
secrétaire parlementaire. Il a laissé entendre que celui-ci avait tort
quand il a déclaré que les conservateurs faisaient carrément obs‐
truction à tout. Il a tenté de faire valoir que les conservateurs ve‐
naient ici en toute bonne foi.

Prenons par exemple le projet de loi C‑25, Loi visant à protéger
nos élections et nos droits. Il a été adopté à l'unanimité par la
Chambre puis par le comité, et nous avons ensuite dû recourir à l'at‐
tribution de temps pour qu'il soit enfin adopté par la Chambre, en‐
core à l'unanimité. En effet, même si les conservateurs le soute‐
naient pleinement, ils ne donnaient pas à la Chambre la chance de
l'adopter. C'est un peu exagéré de la part du député d'affirmer que
nous les accusons de se livrer à de petits jeux, alors qu'il sait très
bien que les conservateurs se livrent à de petits jeux pour chaque
projet de loi, y compris ceux qu'ils soutiennent.

Warren Steinley: Monsieur le Président, je débattrais volontiers
avec le député car, comme je l'ai dit, nous avons aidé les libéraux à
faire adopter le projet de loi C‑5, la Loi sur l'unité de l'économie ca‐

nadienne. Le Canada avait besoin de cette mesure législative. Nous
avons coopéré. Les libéraux en avaient besoin pour renforcer l'éco‐
nomie, mais ils ne l'ont pas utilisée une seule fois. Même quand
nous tentons de les aider à faire croître l'économie, ils échouent.

Je n'accepterai aucune leçon de la part de mon collègue d'en face.
Nous allons continuer de faire notre travail et d'étudier les projets
de loi, mais même quand nous les aidons, ils ne parviennent tou‐
jours pas à faire le travail nécessaire.

[Français]

Alexis Deschênes (Gaspésie—Les Îles-de-la-Madeleine—Lis‐
tuguj, BQ): Monsieur le Président, je remercie de son discours
mon collègue, que j'apprécie.

J'ai bien entendu toutes les demandes qui n'ont pas trouvé écho à
Ottawa pour sa province, la Saskatchewan. J'ai bien entendu les
choses que la Saskatchewan demande et qu'elle ne reçoit pas. La
question que je lui pose en est une vraie, parce que ça me préoc‐
cupe.

Les conservateurs parlent souvent de réduire le déficit, juste‐
ment, et d'agir de façon responsable avec les fonds publics. Nous,
nous dénonçons beaucoup les subventions aux compagnies pétro‐
lières. Nous nous disons que, par les temps qui courent, ces compa‐
gnies font des profits pratiquement records.

Qu'est-ce qui fait que mon collègue et son parti ne contestent pas
les fonds publics qu'on transfère dans les poches des pétrolières?

Pourquoi n'utiliserait-on pas cet argent justement pour répondre
aux besoins des gens de la Saskatchewan?

● (1955)

[Traduction]

Warren Steinley: Monsieur le Président, les libéraux ont gas‐
pillé de l'argent de bien des façons. Je peux parler des 300 millions
de dollars pour PrescripTIon. Je peux parler des dizaines de mil‐
liards de dollars versés à des consultants tiers et de l'appareil bu‐
reaucratique de plus en plus lourd. Si les libéraux embauchent da‐
vantage de consultants, ils ne devraient pas avoir à alourdir l'appa‐
reil bureaucratique. Nous pouvons parler des millions, voire des
milliards de dollars dépensés à l'étranger en aide internationale,
probablement pour des raisons idéologiques plutôt qu'humanitaires.
Il y a beaucoup de domaines où le gouvernement gaspille de
l'argent. Je veux que ces dépenses soient éliminées, tout en mainte‐
nant le financement intégral des provinces.

John Brassard (Barrie-Sud—Innisfil, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, je suis très heureux que le député ait parlé des Snowbirds,
car le spectacle aérien de Barrie a eu lieu la fin de semaine dernière.
Le spectacle aérien a attiré 150 000 personnes. J'ai eu la chance que
le député de Moose Jaw—Lake Centre—Lanigan vienne à Barrie,
car c'est lui qui mène la charge pour que les Snowbirds restent en
service. Beaucoup de gens lui ont dit à quel point ils étaient déçus
que l'escadron des Snowbirds ait été suspendu. La principale préoc‐
cupation est que l'interruption de 5 ans pourrait passer à 6 ans, puis
à 10 ans, et que les Snowbirds ne reviennent jamais.

Je me demande ce que le député ferait pour que les Snowbirds
restent en service.
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Warren Steinley: Monsieur le Président, il est vraiment navrant

que, sous les libéraux, les Snowbirds s'apprêtent à être cloués au
sol. Je me souviens que, quand j'étais enfant, nous allions en voi‐
ture de notre exploitation agricole, à Rush Lake, jusqu'à Moose Jaw
pour assister à des spectacles aériens, pour les Snowbirds. Voir ces
avions dans le ciel était un moment spécial. À Barrie, 150 000 per‐
sonnes ont pu les voir pour la dernière fois.

Le fait que les libéraux n'avaient pas de plan pour que les Snow‐
birds puissent continuer à voler et qu'ils aient des avions à réaction
adéquats pour continuer à voler est une tache ineffaçable sur leur
bilan. Ils ont eu 11 ans pour préparer un plan, et ils ne l'ont pas fait.
C'est pourquoi nous ne verrons pas les Snowbirds dans un avenir
proche. Nous ferions tout ce qui est en notre pouvoir et nous les ai‐
derions par tous les moyens à trouver des avions pour que les
Snowbirds puissent continuer à voler. C'est vraiment triste pour
notre identité canadienne et notre patrimoine canadien.

L’hon. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, un peu plus
d'un an…

Le vice-président adjoint (John Nater): Le député d'Elgin—St.
Thomas—London‑Sud invoque le Règlement.

Andrew Lawton: Monsieur le Président, conformément à l'ar‐
ticle 57 du Règlement, après l'adoption d'une motion de clôture, au‐
cun député ne peut avoir la parole plus d'une fois. Je crois qu'il est
contraire au Règlement de donner la parole au député.

Le vice-président adjoint (John Nater): Je remercie le député
de son intervention. En effet, il a raison: un député ne peut pas
prendre la parole plus d'une fois au sujet d'une même motion, mais
je crois que le secrétaire parlementaire ne s'est pas encore exprimé
sur le sous-amendement dont nous débattons actuellement. Il aurait
parlé de l'amendement.

Le secrétaire parlementaire a la parole.
L’hon. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, je suis en fait

ravi de prendre la parole. Je suis certain que mes amis conserva‐
teurs ne s'en formaliseront pas.

Il y a un peu plus d'un an, le Canada a élu un nouveau premier
ministre et un nouveau gouvernement. J'ai manqué de temps pour
parler de ce que nous avons accompli. J'aimerais souligner
quelques-unes des choses que nous avons pu réaliser en un peu plus
d'un an, soit depuis que les Canadiens ont décidé de confier les
rênes du pouvoir au premier ministre actuel.

La toute première mesure prise par le gouvernement a été de sup‐
primer la taxe sur le carbone. La deuxième mesure a été d'accorder
un allègement fiscal aux Canadiens, allègement dont 22 millions de
personnes ont pu profiter.

Examinons également l'un de nos programmes sociaux que le
premier ministre et le gouvernement ont rendus permanents: le pro‐
gramme d'alimentation scolaire, qui permet à 400 000 jeunes en‐
fants de recevoir un repas à l'école. Nous pouvons aussi parler de la
nouvelle Allocation canadienne pour l'épicerie et les besoins essen‐
tiels, dans le cadre de laquelle nous avons accordé une augmenta‐
tion substantielle pour alléger le coût de la vie. Le premier verse‐
ment a été effectué hier. Nous avons mis en place des mesures telles
que la suspension de la taxe d'accise sur l'essence, qui correspond à
10 ¢ le litre. Si l'on ajoute à cela la suppression de la taxe sur le car‐
bone, cela représente une économie d'environ 25 ¢ le litre. Voilà le
genre de mesures que le gouvernement a prises. Ces mesures, le
gouvernement les a prises parce qu'il est conscient de l'importance

de l'abordabilité des produits de consommation et soucieux d'offrir
un répit aux Canadiens.

Jetons un coup d'œil à certaines des mesures économiques que
nous avons pu mettre en place. Je pense à la création d'une écono‐
mie canadienne unifiée, un sujet que j'ai approfondi dans une inter‐
vention précédente. Nous pouvons aussi nous pencher sur les
grands projets.

Ce que je n'ai pas souligné au sujet des grands projets, c'est que
les investissements en capital et dans les infrastructures, dans toutes
les régions de notre grand pays, dépassent largement les 120 mil‐
liards de dollars. Toutes les régions en voient les retombées. De
notre côté, nous nous fixons l'objectif de mobiliser, au cours des
cinq prochaines années, 1 000 milliards de dollars d'investissements
en capital dans les débouchés commerciaux du Canada, entre
autres. Nous investissons aussi dans l'armée canadienne et recon‐
naissons l'importance d'établir un fonds souverain.

Voilà une partie de ce que nous avons pu accomplir en relative‐
ment peu de temps, et le premier ministre et le gouvernement ont
encore bien d'autres mesures en perspective.

● (2000)

Le vice-président adjoint (John Nater): Je vais me corriger.
J'ai donné la parole à tort au secrétaire parlementaire. Je n'aurais
pas dû lui donner la chance de parler.

Le Règlement prévoit qu'une fois que la clôture a été proposée et
approuvée, aucun député ne peut prendre la parole plus d'une fois,
même s'il y a des amendements ou des sous-amendements. C'était
donc la faute de la présidence. J'ai donné la parole à tort au secré‐
taire parlementaire. Cela n'aurait pas dû se produire, et cela ne de‐
vrait pas être le principe à suivre. C'est ce que prévoit l'article 57
du Règlement.

À la page 560 de Janse et LeBlanc, à l'article 14.11, on peut lire:
« si un amendement ou un sous-amendement est proposé pendant le
débat régi par la motion de clôture. Cependant, un député qui est
reconnu aux fins de débat sur la motion principale après l’adoption
de la motion de clôture ne peut intervenir à nouveau dans le débat
sur un amendement ou un sous-amendement proposé subséquem‐
ment. »

Je tenais simplement à apporter cette précision.

Le député de Barrie‑Sud—Innisfil invoque le Règlement.

John Brassard: Monsieur le Président, est-ce que cela signifie
que la décision de la présidence imposera la censure au secrétaire
parlementaire pour le reste de la présente législature? Ai-je
bien compris?

Le vice-président adjoint (John Nater): Je remercie le député
de son intervention, mais, de toute évidence, il s'agit d'une question
de débat.

Le député d'Elgin—St. Thomas—London‑Sud invoque-t-il
le Règlement?

Andrew Lawton: Monsieur le Président, j’espérais pouvoir
prendre la parole à ce sujet.

Le vice-président adjoint (John Nater): Malheureusement, il
est plus de 20 h.
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Comme il est 20 h 3, je dois, conformément à l'ordre adopté plus

tôt aujourd'hui, interrompre les délibérations et mettre aux voix sur-
le-champ l'affaire émanant du gouvernement no 12 dont la Chambre
est saisie.

Le vote porte sur le sous-amendement.

Puis-je me dispenser d'en faire la lecture?

Des voix: Non.

[La présidence donne lecture du sous-amendement.]
● (2005)

Le vice-président adjoint (John Nater): Si un député partici‐
pant en personne désire que le sous-amendement soit adopté ou
adopté avec dissidence ou si un député d'un parti reconnu partici‐
pant en personne désire demander un vote par appel nominal, je
l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.

John Brassard: Monsieur le Président, je demande un vote par
appel nominal.
[Français]

Le vice-président adjoint (John Nater): Convoquez les dépu‐
tés.
● (2050)

(Le sous-amendement, mis aux voix, est rejeté par le vote sui‐
vant:)

(Vote no 158)

POUR
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Allison
Anstey Arnold
Au Baber
Bailey Baldinelli
Barlow Barrett
Barsalou-Duval Beaulieu
Bélanger (Sudbury East—Manitoulin—Nickel
Belt)

Berthold

Bexte Blanchette-Joncas
Block Bonin
Bonk Borrelli
Boulerice Bragdon
Brassard Brock
Brunelle-Duceppe Calkins
Caputo Chambers
Champoux Chong
Cobena Cody
Cooper Dalton
Dancho Davidson
Davies (Vancouver Kingsway) Davies (Niagara South)
Dawson DeBellefeuille
Deltell DeRidder
Deschênes Diotte
Doherty Dowdall
Duncan Epp
Falk (Battlefords—Lloydminster—Meadow Lake)Falk (Provencher)
Fortin Gallant
Garon Gaudreau
Gazan Genuis
Gill (Calgary Skyview) Gill (Brampton West)
Gill (Calgary McKnight) Gill (Windsor West)
Gill (Côte-Nord—Kawawachikamach—Nitassi‐
nan)

Gill (Abbotsford—South Langley)

Godin Goodridge
Gourde Groleau
Guglielmin Gunn
Hallan Hardy
Ho Hoback

Holman Jackson
Jansen Jivani
Johns Khanna
Kibble Kirkland
Kmiec Konanz
Kram Kramp-Neuman
Kronis Kuruc
Kusie Kwan
Lake Lantsman
Larouche Lawrence
Lawton Lefebvre
Lemire Leslie
Lewis (Essex) Lewis (Haldimand—Norfolk)
Lloyd Lobb
Mahal Majumdar
Malette (Kapuskasing—Timmins—Mushkego‐
wuk)

Mantle

Martel Mazier
McCauley McKenzie
McLean (Calgary Centre) McPherson
Melillo Menegakis
Moore Morin
Morrison Motz
Muys Nater
Normandin Patzer
Paul-Hus Perron
Poilievre Redekopp
Reid Rempel Garner
Richards Roberts
Rood Ross
Rowe Ruff
Savard-Tremblay Scheer
Schmale Seeback
Simard Small
Steinley Ste-Marie
Stevenson Strahl
Strauss Stubbs
Thériault Thomas
Tochor Tolmie
Uppal Van Popta
Vien Viersen
Vis Wagantall
Warkentin Waugh
Williamson Zimmer– — 160

CONTRE
Députés

Acan Al Soud
Ali Alty
Anand Anandasangaree
Auguste Bains
Baker Bardeesy
Battiste Beech
Begum Belanger (Desnethé—Missinippi—Churchill Ri‐

ver)
Bendayan Bittle
Blois Brière
Carr Casey
Chagger Champagne
Chang Chartrand
Chatel Chen
Chenette Chi
Church Clark
Connors Cormier
Coteau Dabrusin
Dandurand Danko
d'Entremont Deschênes-Thériault
Desrochers Dhaliwal
Dhillon Diab
Duclos Duguid
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Dzerowicz Earle
Ehsassi El-Khoury
Erskine-Smith Eyolfson
Fancy Fanjoy
Fergus Fisher
Fonseca Fortier
Fragiskatos Fraser
Fry Gaheer
Gainey Gasparro
Gerretsen Gladu
Gould Grant
Greaves Guay
Guilbeault Gull-Masty
Hajdu Hanley
Harrison Hepfner
Hirtle Hodgson
Hogan Housefather
Hussen Iacono
Idlout Jaczek
Jeneroux Joseph
Kayabaga Kelloway
Khalid Klassen
Koutrakis Lalonde
Lambropoulos Lamoureux
Lapointe (Rivière-des-Mille-Îles) Lapointe (Sudbury)
Lattanzio Lauzon
Lavack Lavoie
Leitão Lightbound
Long Louis (Kitchener—Conestoga)
Ma MacDonald (Malpeque)
MacDonald (Cardigan) MacKinnon (Gatineau)
Malette (Bay of Quinte) Maloney
Martin May
McGuinty McKelvie
McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam) McKnight
McLean (Esquimalt—Saanich—Sooke) Ménard
Mendès Michel
Miedema Miller
Mingarelli Morrissey
Myles Naqvi
Nathan Nguyen
Noormohamed Ntumba
Oliphant Olszewski
O'Rourke Osborne
Petitpas Taylor Powlowski
Provost Ramsay
Rana Robertson
Rochefort Romanado
Royer Sahota
Saini Sarai
Sari Sawatzky
Schiefke Sgro
Sheehan Sidhu (Brampton East)
Sidhu (Brampton South) Sodhi
Solomon Sousa
St-Pierre Sudds
Tesser Derksen Thompson
Turnbull Valdez
van Koeverden Vandenbeld
Villeneuve Watchorn
Weiler Yip
Zahid Zerucelli
Zuberi– — 169

PAIRÉS
Députés

Fuhr Généreux
Joly Kelly
LeBlanc Plamondon
Shipley Wilkinson– — 8

Le Président: Je déclare le sous-amendement rejeté.
[Traduction]

Le vote suivant porte sur l'amendement. Puis-je me dispenser
d'en faire la lecture?

Des voix: Non.

[La présidence donne lecture de l'amendement.]

Le Président: Si un député participant en personne désire que
l'amendement soit adopté ou adopté avec dissidence ou si un député
d'un parti reconnu participant en personne désire demander un vote
par appel nominal, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la prési‐
dence.

● (2055)

L’hon. Andrew Scheer: Monsieur le Président, je demande un
vote par appel nominal.

● (2105)

(L'amendement, mis aux voix, est rejeté par le vote suivant:)
(Vote no 159)

POUR
Députés

Aboultaif Aitchison

Albas Allison

Anstey Arnold

Au Baber

Bailey Baldinelli

Barlow Barrett

Barsalou-Duval Beaulieu

Bélanger (Sudbury East—Manitoulin—Nickel
Belt)

Berthold

Bexte Blanchette-Joncas

Block Bonin

Bonk Borrelli

Boulerice Bragdon

Brassard Brock

Brunelle-Duceppe Calkins

Caputo Chambers

Champoux Chong

Cobena Cody

Cooper Dalton

Dancho Davidson

Davies (Vancouver Kingsway) Davies (Niagara South)

Dawson DeBellefeuille

Deltell DeRidder

Deschênes Diotte

Doherty Dowdall

Duncan Epp

Falk (Battlefords—Lloydminster—Meadow Lake)Falk (Provencher)

Fortin Gallant

Garon Gaudreau

Gazan Genuis

Gill (Calgary Skyview) Gill (Brampton West)

Gill (Calgary McKnight) Gill (Windsor West)

Gill (Côte-Nord—Kawawachikamach—Nitassi‐
nan)

Gill (Abbotsford—South Langley)

Godin Goodridge

Gourde Groleau

Guglielmin Gunn

Hallan Hardy

Ho Hoback

Holman Jackson

Jansen Jivani

Johns Khanna
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Kibble Kirkland
Kmiec Konanz
Kram Kramp-Neuman
Kronis Kuruc
Kusie Kwan
Lake Lantsman
Larouche Lawrence
Lawton Lefebvre
Lemire Leslie
Lewis (Essex) Lewis (Haldimand—Norfolk)
Lloyd Lobb
Mahal Majumdar
Malette (Kapuskasing—Timmins—Mushkego‐
wuk)

Mantle

Martel May
Mazier McCauley
McKenzie McLean (Calgary Centre)
McPherson Melillo
Menegakis Moore
Morin Morrison
Motz Muys
Nater Normandin
Patzer Paul-Hus
Perron Poilievre
Redekopp Reid
Rempel Garner Reynolds
Richards Roberts
Rood Ross
Rowe Ruff
Savard-Tremblay Scheer
Schmale Seeback
Simard Small
Steinley Ste-Marie
Stevenson Strahl
Strauss Stubbs
Thériault Thomas
Tochor Tolmie
Uppal Van Popta
Vien Viersen
Vis Wagantall
Warkentin Waugh
Williamson Zimmer– — 162

CONTRE
Députés

Acan Al Soud
Ali Alty
Anand Anandasangaree
Auguste Bains
Baker Bardeesy
Battiste Beech
Begum Belanger (Desnethé—Missinippi—Churchill Ri‐

ver)
Bendayan Bittle
Blois Brière
Carr Casey
Chagger Champagne
Chang Chartrand
Chatel Chen
Chenette Chi
Church Clark
Connors Cormier
Coteau Dabrusin
Dandurand Danko
d'Entremont Deschênes-Thériault
Desrochers Dhaliwal
Dhillon Diab
Duclos Duguid
Dzerowicz Earle
Ehsassi El-Khoury
Erskine-Smith Eyolfson
Fancy Fanjoy
Fergus Fisher
Fonseca Fortier
Fragiskatos Fraser
Fry Gaheer
Gainey Gasparro

Gerretsen Gladu
Gould Grant
Greaves Guay
Guilbeault Gull-Masty
Hajdu Hanley
Harrison Hepfner
Hirtle Hodgson
Hogan Housefather
Hussen Iacono
Idlout Jaczek
Jeneroux Joseph
Kayabaga Kelloway
Khalid Klassen
Koutrakis Lalonde
Lambropoulos Lamoureux
Lapointe (Rivière-des-Mille-Îles) Lapointe (Sudbury)
Lattanzio Lauzon
Lavack Lavoie
Leitão Lightbound
Long Louis (Kitchener—Conestoga)
Ma MacDonald (Malpeque)
MacDonald (Cardigan) MacKinnon (Gatineau)
Malette (Bay of Quinte) Maloney
Martin McGuinty
McKelvie McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam)
McKnight McLean (Esquimalt—Saanich—Sooke)
Ménard Mendès
Michel Miedema
Miller Mingarelli
Morrissey Myles
Naqvi Nathan
Nguyen Noormohamed
Ntumba Oliphant
Olszewski O'Rourke
Osborne Petitpas Taylor
Powlowski Provost
Ramsay Rana
Robertson Rochefort
Romanado Royer
Sahota Saini
Sarai Sari
Sawatzky Schiefke
Sgro Sheehan
Sidhu (Brampton East) Sidhu (Brampton South)
Sodhi Solomon
Sousa St-Pierre
Sudds Tesser Derksen
Thompson Turnbull
Valdez van Koeverden
Vandenbeld Villeneuve
Watchorn Weiler
Yip Zahid
Zerucelli Zuberi– — 168

PAIRÉS
Députés

Fuhr Généreux
Joly Kelly
LeBlanc Plamondon
Shipley Wilkinson– — 8

Le Président: Je déclare l'amendement rejeté.
Garnett Genuis: Monsieur le Président, je demande le consente‐

ment unanime pour que mon vote précédent, sur le sous-amende‐
ment, soit considéré comme un « oui ».

Le Président: D'accord?
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Des voix: D'accord.

● (2110)

[Français]
Le Président: Le prochain vote porte sur la motion suivante.

Puis-je me dispenser d’en faire la lecture?

Des voix: Non.

[La présidence donne lecture de la motion.]
Le Président: Si un député participant en personne désire que la

motion soit adoptée ou adoptée avec dissidence ou si un député
d’un parti reconnu participant en personne désire demander un vote
par appel nominal, je l’invite à se lever et à l’indiquer à la prési‐
dence.
[Traduction]

L’hon. Andrew Scheer: Monsieur le Président, je demande un
vote par appel nominal, s'il vous plaît.
● (2120)

[Français]
(La motion, mise aux voix, est adoptée par le vote suivant:)

(Vote no 160)

POUR
Députés

Acan Al Soud
Ali Alty
Anand Anandasangaree
Auguste Bains
Baker Bardeesy
Battiste Beech
Begum Belanger (Desnethé—Missinippi—Churchill Ri‐

ver)
Bendayan Bittle
Blois Brière
Carr Casey
Chagger Champagne
Chang Chartrand
Chatel Chen
Chenette Chi
Church Clark
Connors Cormier
Coteau Dabrusin
Dandurand Danko
d'Entremont Deschênes-Thériault
Desrochers Dhaliwal
Dhillon Diab
Duclos Duguid
Dzerowicz Earle
Ehsassi El-Khoury
Erskine-Smith Eyolfson
Fancy Fanjoy
Fergus Fisher
Fonseca Fortier
Fragiskatos Fraser
Fry Gaheer
Gainey Gasparro
Gerretsen Gladu
Gould Grant
Greaves Guay
Guilbeault Gull-Masty
Hajdu Hanley
Harrison Hepfner
Hirtle Hodgson
Hogan Housefather
Hussen Iacono
Idlout Jaczek
Jeneroux Joseph
Kayabaga Kelloway

Khalid Klassen
Koutrakis Lalonde
Lambropoulos Lamoureux
Lapointe (Rivière-des-Mille-Îles) Lapointe (Sudbury)
Lattanzio Lauzon
Lavack Lavoie
Leitão Lightbound
Long Louis (Kitchener—Conestoga)
Ma MacDonald (Malpeque)
MacDonald (Cardigan) MacKinnon (Gatineau)
Malette (Bay of Quinte) Maloney
Martin McGuinty
McKelvie McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam)
McKnight McLean (Esquimalt—Saanich—Sooke)
Ménard Mendès
Michel Miedema
Miller Mingarelli
Morrissey Myles
Naqvi Nathan
Nguyen Noormohamed
Ntumba Oliphant
Olszewski O'Rourke
Osborne Petitpas Taylor
Powlowski Provost
Ramsay Rana
Robertson Rochefort
Romanado Royer
Sahota Saini
Sarai Sari
Sawatzky Schiefke
Sgro Sheehan
Sidhu (Brampton East) Sidhu (Brampton South)
Sodhi Solomon
Sousa St-Pierre
Sudds Tesser Derksen
Thompson Turnbull
Valdez van Koeverden
Vandenbeld Villeneuve
Watchorn Weiler
Yip Zahid
Zerucelli Zuberi– — 168

CONTRE
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Allison
Anstey Arnold
Au Baber
Bailey Baldinelli
Barlow Barrett
Barsalou-Duval Beaulieu
Bélanger (Sudbury East—Manitoulin—Nickel
Belt)

Berthold

Bexte Blanchette-Joncas
Block Bonin
Bonk Borrelli
Boulerice Bragdon
Brassard Brock
Brunelle-Duceppe Calkins
Caputo Chambers
Champoux Chong
Cobena Cody
Cooper Dalton
Dancho Davidson
Davies (Vancouver Kingsway) Davies (Niagara South)
Dawson DeBellefeuille
Deltell DeRidder
Deschênes Diotte
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Doherty Dowdall
Duncan Epp
Falk (Battlefords—Lloydminster—Meadow Lake)Falk (Provencher)
Fortin Gallant
Garon Gaudreau
Gazan Genuis
Gill (Calgary Skyview) Gill (Brampton West)
Gill (Calgary McKnight) Gill (Windsor West)
Gill (Côte-Nord—Kawawachikamach—Nitassi‐
nan)

Gill (Abbotsford—South Langley)

Godin Goodridge
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PAIRÉS
Députés

Fuhr Généreux
Joly Kelly
LeBlanc Plamondon
Shipley Wilkinson– — 8

Le Président: Je déclare la motion adoptée.

● (2125)

[Traduction]

MESSAGE DU SÉNAT
Le Président: J'ai l'honneur d'annoncer à la Chambre que le

Sénat lui a adressé le message suivant:

Qu'un message soit transmis à la Chambre des communes pour
l'informer que, en ce qui concerne le projet de loi C‑14, Loi modi‐
fiant le Code criminel, la Loi sur le système de justice pénale pour
les adolescents et la Loi sur la défense nationale (mise en liberté
sous caution et détermination de la peine), le Sénat n'insiste pas sur
ses amendements auxquels la Chambre des communes n'a pas ac‐
quiescé.

* * *

LOI VISANT À LUTTER CONTRE LA HAINE
PROJET DE LOI C‑9 — MOTION D'ATTRIBUTION DE TEMPS

L’hon. Ruby Sahota (secrétaire d’État (Lutte contre la crimi‐
nalité), Lib.) propose:

Que, relativement au projet de loi C‑9, Loi modifiant le Code criminel (propa‐
gande haineuse, crime haineux et accès à des lieux religieux ou culturels), au plus
cinq heures supplémentaires soient accordées aux délibérations à l'étape de l'étude
de l'amendement apporté par le Sénat à ce projet de loi;

Qu'à l'expiration des cinq heures prévues pour l'étude de cette étape de ce projet
de loi, toute délibération devant la Chambre soit interrompue, s'il y a lieu aux fins
de cet ordre, et, par la suite, toute question nécessaire pour disposer de l'étape à
l'étude à ce moment soit mise aux voix immédiatement et successivement, sans plus
ample débat ni amendement.

Andrew Lawton: Monsieur le Président, j'invoque le Règle‐
ment, précisément l'article 57, qui se lit comme suit:

Immédiatement avant l’appel de l’ordre du jour portant reprise d’un débat ajour‐
né, ou si la Chambre siège en comité plénier, tout ministre de la Couronne qui en a
donné avis au cours d’une séance antérieure, peut proposer que le débat ne soit plus
ajourné ou que le comité procède en premier lieu au nouvel examen de toute résolu‐
tion ou tout article, paragraphe, préambule ou titre, et que [...]

C'est une longue phrase, mais ce qu'il faut retenir, c'est que l'ar‐
ticle 57 est limpide: c'est quelque chose qui revient à un ministre.
Or, la députée est secrétaire d’État à la lutte contre la criminalité.
Elle n'a pas de ministère, et c'est un autre ministre qui parraine le
projet de loi. À mon avis, le Règlement ne permet pas qu'elle pro‐
pose la motion de clôture ou qu'elle la présente aujourd'hui.

L’hon. Mark Gerretsen: J'ai une bonne nouvelle, monsieur le
Président: les précédents à notre appui remontent jusqu'à 150 ans.
Les députés qui les consulteront ne manqueront pas de constater
qu'il y a de nombreux cas où un ministre d'État a présenté une telle
motion.

Le Président: La secrétaire d'État à la Lutte contre la criminalité
est membre du Cabinet et peut donc présenter la motion.

Conformément à l'article 67.1 du Règlement, il y aura mainte‐
nant une période de questions de 30 minutes. Je rappelle aux dépu‐
tés que la priorité est accordée aux députés de l'opposition durant
cette période de 30 minutes, sans toutefois exclure les députés mi‐
nistériels.

Les membres sont priés de limiter leurs interventions à environ
une minute et peuvent prendre la parole plusieurs fois.

J'invite les députés qui souhaitent poser des questions à se lever
ou à activer la fonction « main levée » pour que la présidence ait
une idée du nombre de députés qui désirent participer.
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Le député de Kamloops—Thompson—Nicola a la parole.

● (2130)

Frank Caputo (Kamloops—Thompson—Nicola, PCC): Mon‐
sieur le Président, c'est toujours un plaisir de prendre la parole au
nom des habitants de Kamloops—Thompson—Nicola.

Nous assistons encore une fois à la tactique habituelle des libé‐
raux. Le projet de loi C‑9 a suscité une opposition si vive que les
libéraux s'obstinent aujourd'hui à user de leur majorité, une fois de
plus, pour en forcer l'adoption. Il s'agit d'une majorité qu'ils n'ont
pas obtenue aux urnes, mais grâce à des transfuges.

Nous avons reçu des commentaires de nombreux groupes, no‐
tamment de Son Éminence le cardinal Frank Leo, de l'archidiocèse
de Toronto. Je me demande ce que la secrétaire d'État a à dire alors
que tant de groupes confessionnels s'opposent au projet de loi C‑9.
Les libéraux ne devraient-ils pas faire marche arrière?

L’hon. Ruby Sahota: Monsieur le Président, il s'agit d'une pro‐
messe électorale faite par le gouvernement nouvellement élu en mai
dernier. Ce projet de loi a été déposé le 19 septembre et il a suivi
toutes les étapes démocratiques du processus législatif. Je pense
qu'il est maintenant temps de clore le débat sur ce projet de loi afin
que les Canadiens puissent se sentir en sécurité dans leur lieu de
culte.

Jacob Mantle (York—Durham, PCC): Monsieur le Président,
l'un des aspects les plus préoccupants de ce projet de loi réside dans
la manière dont il a été présenté par les membres du Cabinet de
l'autre côté de la Chambre, notamment par le ministre de l'Identité
et de la Culture canadiennes, qui a laissé entendre que certains pas‐
sages de la Bible et de la Torah étaient intrinsèquement haineux et
méritaient de faire l'objet de poursuites judiciaires.

Je me demande si la secrétaire d'État des délits d'opinion pren‐
drait la parole pour dire si elle est d'accord ou non avec le ministre.

Le vice-président: Je rappelle aux députés que nous ne pouvons
pas inventer des titres pour les ministres. Nous ne pouvons pas y
faire référence autrement qu'en utilisant la façon précise dont les
titres sont inscrits sur la liste du Cabinet.

La secrétaire d'État à la Lutte contre la criminalité a la parole.
L’hon. Ruby Sahota: Monsieur le Président, ce projet de loi est

très ciblé et permettrait de lutter contre les crimes haineux en se
fondant sur la mens rea, c'est-à-dire l'intention de fomenter volon‐
tairement la haine. Je pense que cela est constitutionnel et qu'il
s'agit d'une mesure appropriée. Cela permettrait de protéger toutes
les confessions religieuses au pays. L'objectif du projet de loi est de
protéger les Canadiens et de dissuader les gens de commettre des
crimes haineux au Canada.
[Français]

Rhéal Éloi Fortin (Rivière-du-Nord, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, je voudrais rappeler à la Chambre ce qu'est l'exception reli‐
gieuse qui a été abolie par le projet de loi C‑9, parce que j'entends
des choses de la part de nos collègues conservateurs et je ne peux
pas croire ce que j'entends. Il n'a jamais été question d'interdire la
lecture de la Bible, de la Torah, du Coran ou de quelque autre texte
religieux que ce soit.

Ce qui est interdit, c'est de faire la propagande de la haine en se
basant sur un texte religieux. C'est un prétexte que certains em‐
ploient pour propager la haine, et c'est ça qui est interdit. C'est cette
défense-là qui a été sortie du Code criminel. Lire la Bible, le Coran

et la Torah, c'est permis, ça l'a toujours été et, je l'espère, ça le sera
toujours.

[Traduction]
L’hon. Ruby Sahota: Je suis d'accord, monsieur le Président. De

plus, nous avons ajouté, par mesure de précaution, une disposition
précisant que rien n'empêche une personne de faire des déclarations
sur des questions d'intérêt public, qu'il s'agisse de questions reli‐
gieuses, politiques ou scientifiques, à condition qu'elle ne fomente
pas volontairement la haine contre un groupe identifiable ni ne fo‐
mente volontairement l'antisémitisme.

Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur le Pré‐
sident, aussi bien intentionné que soit ce projet de loi, je ne crois
pas avoir jamais reçu autant d'appels, de lettres et de courriels de
concitoyens indignés et inquiets au sujet d'un projet de loi. Je m'op‐
pose à ce projet de loi, mais j'aimerais avoir suffisamment de temps
pour expliquer les raisons qui me font me ranger derrière les défen‐
seurs des libertés civiles. Ceux-ci craignent que ce projet de loi
n'entraîne davantage de litiges et de violations de la Charte en rai‐
son de ses dispositions ambiguës, par exemple dans le cas de per‐
sonnes qui exercent leur droit garanti par la Charte de manifester
dans la rue sans savoir qu'il y a une garderie ou une synagogue à
proximité.

Je ne peux pas approuver l'attribution de temps proposée. Je sais
que tout le monde est pressé. Cependant, plutôt que de nous pous‐
ser à adopter les mesures législatives à toute vapeur, pourquoi ne
pas envisager de garder...

Des voix: Oh, oh!

Elizabeth May: Monsieur le Président, je suis désolée, mais
nous débattons actuellement de la motion d'attribution de temps.
J'ai l'impression qu'on me chahute, et je ne parviens pas à m'expri‐
mer correctement.

Si nous tenons à avoir suffisamment de temps pour débattre des
projets de loi, pourquoi le gouvernement souhaite-t-il recourir à
l'attribution de temps plutôt que de nous permettre de siéger jusqu'à
vendredi, comme le prévoyait le calendrier initial?
● (2135)

L’hon. Ruby Sahota: Monsieur le Président, ce projet de loi a
fait l'objet d'un nombre d'heures de débat sans précédent, tant à la
Chambre qu'au comité. Comme je l'ai déjà dit, il a été déposé à la
Chambre le 19 septembre.

Je tiens à être claire, car il y a beaucoup de mésinformation au
sujet de ce projet de loi. J'ai moi aussi reçu de nombreux appels,
mais j'ai essayé de corriger les idées reçues, car beaucoup de gens
se méprennent et ont mal interprété le projet de loi. Les infractions
relatives au fait d'intimider et au fait d'empêcher l'accès à des lieux
prévues dans le projet de loi ne criminaliseraient pas l'expression
ou le fait de se rassembler pacifiquement, ce qui inclut les manifes‐
tations légales ou d'autres formes de communication publique.

John-Paul Danko (Hamilton-Ouest—Ancaster—Dundas,
Lib.): Monsieur le Président, je suis bien heureux que l'honorable
secrétaire d'État vienne d'imposer la clôture sur ce projet de loi très
important, qui constituait une promesse électorale majeure. Il se
trouve que je représente la majorité de la communauté juive d'Ha‐
milton, qui soutient massivement ce projet de loi et les protections
qu'il offrirait à ses lieux de culte, ses synagogues et les lieux où ses
membres se rassemblent et ont le droit d'être en sécurité.
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Je me demandais si l'honorable secrétaire d'État pourrait nous

parler des consultations qui ont précédé l'élaboration de ce projet de
loi et de la nécessité de l'adopter le plus rapidement possible.

L'hon. Ruby Sahota: Monsieur le Président, de nombreux
groupes communautaires pressent le gouvernement d'agir devant la
hausse des crimes haineux envers des personnes de différentes ori‐
gines, religions et races. C'est important. La communauté LGBTQ
est elle aussi touchée par la montée de la haine au Canada.

Le projet de loi s'inscrit dans un ensemble plus vaste d'initiatives
gouvernementales. Je pense notamment aux importants investisse‐
ments dans le Programme pour la sécurité communautaire du
Canada, à la mise en œuvre du Plan d'action canadien de lutte
contre la haine et à l'amélioration de la collecte de données. Cela
dit, il est tout aussi important de décourager et de punir les crimes
haineux. Une fois le projet de loi adopté, les auteurs de tels crimes
seront passibles de peines plus sévères.

Tamara Kronis (Nanaimo—Ladysmith, PCC): Monsieur le
Président, je ne compte plus le nombre de fois où j'ai pris la parole
cette semaine pour rappeler que l'incapacité du gouvernement à
bien planifier son programme législatif ne doit pas se transformer
en urgence à la Chambre. Il s'agit encore une fois d'une tentative
d'imposer l'attribution de temps. Rappelons-nous le projet de
loi C‑3 et l'empressement des libéraux à le faire adopter, ignorant
les amendements du comité, au mépris du processus parlementaire.
Cette approche bâclée a entraîné des conséquences imprévues: im‐
portant arriéré administratif, confusion pour les familles et accès
grandement facilité à la citoyenneté pour des personnes aux liens li‐
mités avec le Canada.

Voici encore un projet de loi qui risque d'entraîner des consé‐
quences imprévues. Nous avons reçu beaucoup de messages à ce
sujet. J'aimerais que le député nous explique encore une fois pour‐
quoi nous ne pouvons pas prendre le temps nécessaire pour bien
étudier cet important projet de loi.

L’hon. Ruby Sahota: Monsieur le Président, ce projet de loi a
été examiné à la Chambre. Il a été examiné à l'autre endroit. Des
amendements y ont été apportés dans les deux Chambres, et le pro‐
jet de loi nous est renvoyé pour faire l'objet d'un véritable débat.

Je sais que le Parti conservateur du Canada s'emploie depuis de
nombreux mois à mener une campagne de désinformation, ce qui
explique que nous recevions de nombreux appels de personnes pen‐
sant que le projet de loi contient des dispositions qui n'y figurent
pas. C'est un projet de loi court. Il est très ciblé et il est conforme à
la Charte des droits et libertés. Il ne limiterait en rien la capacité de
quiconque de pratiquer sa foi dans ce pays.

Michael Kram (Regina—Wascana, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, de nombreux groupes religieux ont exprimé leurs inquié‐
tudes au sujet du projet de loi C‑9, en particulier concernant la sup‐
pression d'une défense de longue date fondée sur l'expression reli‐
gieuse de bonne foi. Maintenant que les libéraux ont décidé d'écar‐
ter ces préoccupations tout à fait légitimes, la députée libérale pour‐
rait-elle nous expliquer clairement où se situe désormais la frontière
entre l'expression légitime de croyances religieuses sincères et une
infraction criminelle?

L’hon. Ruby Sahota: Monsieur le Président, beaucoup de
bonnes idées ont été présentées au cours des travaux en comité. Ce
projet de loi contient une définition claire de ce que signifie la
haine. Elle s'inspire de la jurisprudence de la Cour suprême ainsi
que de celle d'autres instances judiciaires. La définition de
« haine » est bien établie dans ce pays, elle est donc très claire. Le

projet de loi prévoit que le consentement du procureur général se‐
rait également requis; une garantie supplémentaire serait donc ain‐
si assurée.

Un travail important a été accompli, et je remercie tous les partis
d'y avoir contribué, mais il est temps d'adopter ce projet de loi afin
de protéger les Canadiens.

● (2140)

[Français]

Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Monsieur le Président,
j'aimerais aller dans le même sens que mon collègue de Ri‐
vière‑du‑Nord et réitérer ce qui suit. Si, aujourd'hui, il y a des
groupes qui ont écrit, c'est parce qu'il y a eu énormément de désin‐
formation de la part des conservateurs. Des amendements jugés es‐
sentiels par le Bloc québécois ont été apportés au Comité perma‐
nent de la justice et des droits de la personne. Lors d'un débat, j'ai
même entendu des gens aller jusqu'à dire qu'on ne pourrait plus ma‐
nifester. Normalement, une manifestation est un exercice légitime
de liberté d'expression.

J'espère par contre que, si la manifestation vise à fomenter la
haine, il y aura des outils pour pouvoir intervenir.

[Traduction]

L’hon. Ruby Sahota: Monsieur le Président, manifester est un
droit fondamental dans ce pays, et ce projet de loi ne limiterait pas
le droit de manifester pacifiquement. Cependant, il faut reconnaître
que selon l'article 1 de la Charte, les droits et libertés peuvent faire
l'objet de limites raisonnables si ces limites sont prescrites par la loi
et si leur justification peut se démontrer dans le cadre d'une société
libre et démocratique. Les personnes qui ne participent pas volon‐
tairement à des actes haineux ne seraient pas accusées en vertu de
quelque disposition que ce soit du projet de loi.

Il y a eu beaucoup de désinformation. Je tiens à assurer aux Ca‐
nadiens que le projet de loi a été présenté avec de bonnes intentions
après de nombreuses consultations et de nombreuses demandes de
la part des communautés, car nous avons constaté une augmenta‐
tion de ces actes de violence au pays et voulons nous assurer que le
gouvernement crée le précédent selon lequel nous ne tolérerons pas
la haine dans notre pays.

Andrew Lawton (Elgin—St. Thomas—London-Sud, PCC):
Monsieur le Président, je remercie la secrétaire d'État, qui vient
d'admettre que le gouvernement considère ce projet de loi comme
restreignant la liberté d'expression. Cela veut dire que nous ne dé‐
battons que de son caractère raisonnable. C'est une concession très
importante, et c'est la première fois que nous entendons le gouver‐
nement parler de l'article 1 de la Charte dans le contexte du projet
de loi C‑9.

Je souligne que la secrétaire d'État a donné avis de son intention
de demander la clôture du débat sur le projet de loi 12 minutes
après son commencement. Elle et ses collègues ne veulent manifes‐
tement pas entendre les Canadiens, qui sont pourtant nombreux à
s'opposer au projet de loi. Par exemple, selon l'organisme
4 My Canada, dirigé par Faytene Grasseschi, 194 000 appels ont
été passés et 240 000 lettres ont été envoyées, et 1 000 organisa‐
tions représentant 1,4 million de Canadiens ont signé une déclara‐
tion pour s'opposer au projet de loi C‑9.
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Quand la secrétaire d'État affirme que ce ne sont là que de

fausses informations diffusées par les conservateurs, dit-elle que
l'Église Unie du Canada, la Conférence des évêques catholiques et
le Conseil national des musulmans canadiens font de la désinforma‐
tion, ou bien parle-t-elle de quiconque est en désaccord avec les li‐
béraux? C'est un point très important. À chaque étape, le gouverne‐
ment libéral a refusé d'écouter les Canadiens. Va-t-il commencer à
le faire maintenant?

L’hon. Ruby Sahota: Monsieur le Président, nous avons présen‐
té ce projet de loi après avoir écouté les préoccupations des Cana‐
diens. La peur, l'intimidation et la haine auxquelles ils sont confron‐
tés sont les raisons pour lesquelles nous l'avons présenté. Il vise à
protéger les Canadiens et le droit à la liberté d'expression. De nom‐
breux Canadiens ont le sentiment qu'il n'est pas sécuritaire de prati‐
quer leur foi dans ce pays. Le projet de loi vise donc à protéger la
religion au Canada et à faire comprendre à tout le monde que les
gens ont droit à leurs croyances. Voilà l'objet du projet de loi.

L’hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, la liberté de religion est garantie par la Charte des
droits. J'aimerais demander à la secrétaire d'État de nous faire part
de ses réflexions sur un courriel que j'ai reçu du Parti conservateur
du Canada. Le courriel va comme suit: « les libéraux mènent une
guerre contre la liberté de religion. Leur objectif est d'exposer des
personnes croyantes à des poursuites criminelles simplement pour
avoir cité leurs textes sacrés. » À la fin du courriel, il est écrit
« Faites un don maintenant » au Parti conservateur.

Je me demande si la députée pourrait nous dire ce qu'elle pense
de la mésinformation qui provient de la Chambre et qui est trans‐
mise au public par le Parti conservateur du Canada, et de la façon
dont ce dernier en fait un outil pour amasser des fonds. Pour les
conservateurs, il est plus important de recueillir de l'argent que
d'avoir de bonnes politiques publiques. Nos libertés sont garanties
par la Charte des droits.
● (2145)

L’hon. Ruby Sahota: Monsieur le Président, j'ai discuté avec de
nombreuses personnes qui m'ont communiqué ou récité des mes‐
sages véhiculés par les conservateurs. J'ai vu les courriels exacts
envoyés par le Parti conservateur du Canada.

Je tiens à rassurer les Canadiens aujourd'hui en leur disant que
les infractions d'intimidation et d'obstruction proposées dans le pro‐
jet de loi ont été soigneusement conçues pour cibler les comporte‐
ments criminels tout en respectant les droits à la liberté d'expres‐
sion et à la liberté de réunion pacifique garantis par la Charte. Le
gouvernement est convaincu que cette mesure législative est
conforme aux protections de la Charte et qu'elle pourra être défen‐
due devant les tribunaux si elle est contestée.

Warren Steinley (Regina—Lewvan, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, je ne suis pas heureux de prendre la parole, mais j'ai une
question fort intéressante sur le projet de loi C‑9. Les libéraux
parlent de toute la haine et de la maltraitance à l'égard d'autrui.

Une voix: Oh, oh!

Warren Steinley: Le député du Nord de la Saskatchewan peut
glapir tant qu'il veut. Il reste que c'est une question sérieuse sur un
projet de loi sérieux. On a assisté à une telle montée de la haine au
cours des 10 dernières années, et qui était au pouvoir? Pourquoi les
gens sont-ils tellement en colère? Est-ce parce que le gouvernement
libéral a bafoué les droits et libertés en gelant les comptes bancaires

des gens? Est-ce parce qu'il a demandé à la police d'Ottawa de ré‐
primer une manifestation pacifique de gens qui voulaient avoir le
choix de se faire vacciner ou pas? Le gouvernement actuel a été le
plus clivant de l'histoire du Canada, car il a monté l'Est contre
l'Ouest ainsi que les régions rurales contre les régions urbaines. Les
gens en ont assez. Voilà ce qui est exaspérant.

Le gouvernement ne devrait-il pas assumer une part de responsa‐
bilité pour ce qui se passe dans les rues sous sa gouverne? Il a laissé
la situation dégénérer au point que les gens, exaspérés par la ma‐
nière dont ils ont été traités, exigent des réponses.

L’hon. Ruby Sahota: Monsieur le Président, il y a beaucoup de
raisons. Parfois, ce sont des événements mondiaux qui en sont la
cause. Parfois, c'est la haine des gens due à la polarisation qui règne
en ligne depuis quelque temps. Les Canadiens sont plus isolés que
par le passé. Ils sont plus intransigeants dans leurs opinions. Dans
le passé, des milliers de Noirs nord-américains ont été lynchés. De
nombreux actes de haine ont également marqué l'histoire. Le gou‐
vernement actuel n'est pas responsable de cela.

Le gouvernement prend des mesures. Tout ce que les conserva‐
teurs ont fait, c'est essayer de faire obstruction. Ils ne veulent pas
que nous protégions les Canadiens. Les conservateurs ont atteint un
niveau de bassesse sans précédent la semaine dernière lorsqu'ils ont
voté contre des peines plus longues pour les prédateurs d'enfants.
[Français]

Rhéal Éloi Fortin: Monsieur le Président, tout a été dit sur ce
projet de loi, y compris sur l'exception religieuse. Les travaux en
comité ont débuté en octobre dernier et il a fallu que cela finisse par
un bâillon, finalement, pour pouvoir le faire adopter. Je trouve ça
vraiment déplorable parce qu'il s'agit d'un important projet de loi.
La haine, c'est la gangrène de notre société à tous les niveaux.

Je suis en faveur du projet de loi C‑9, le Bloc québécois est en
faveur du projet de loi C‑9 et nous allons voter pour le projet de
loi C‑9. Cependant, à propos de la question soulevée par nos col‐
lègues conservateurs à savoir si on ne devrait pas leur accorder da‐
vantage de temps pour en discuter, je n'y suis pas opposé.

Personnellement, je considère qu'il y a eu de l'obstruction systé‐
matique inutile depuis l'automne dernier en comité. Malgré ça, si
nos collègues libéraux acceptaient de laisser tomber le bâillon et de
donner plus de temps aux conservateurs, nous serions prêts à y
consentir. À la fin de la semaine, nous pourrions tous en arriver à
bien comprendre ce qu'est le projet de loi C‑9 et de l'adopter à l'u‐
nanimité.

Si l'intention de nos collègues conservateurs est de faire une
étude de bonne foi de ce projet de loi, je suis d'accord.
[Traduction]

L’hon. Ruby Sahota: Monsieur le Président, comme je l'ai dit,
on a longuement débattu de cette question à la Chambre ainsi qu'à
l'autre endroit. Le Sénat a proposé un amendement, soit l'ajout d'un
symbole haineux, le nœud coulant, en raison du racisme anti-Noirs
que nous avons observé partout en Amérique du Nord et, je dirais,
dans tous les pays occidentaux. C'est cela qui est en jeu actuelle‐
ment. C'est l'amendement qui a été proposé par le Sénat, mais il
semble que personne n'ait de questions à ce sujet.

Je regrette de dire que, même lorsque ce sujet a été débattu au
comité de la Chambre des communes, on a perdu beaucoup de
temps à discuter de choses insignifiantes et hors de propos. Je ne
pense pas que le parti d'opposition ait agi de bonne foi.
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● (2150)

Cheryl Gallant (Algonquin—Renfrew—Pembroke, PCC):
Monsieur le Président, je n'ai pas vu une telle levée de boucliers à
l'égard d'un projet de loi depuis l'instauration du registre des armes
à feu à la fin des années 1990. Le fait est que nous avons des dispo‐
sitions législatives contre la haine depuis les années 1970 et, sous
l'ancien ministre de la Justice Vic Toews, elles étaient mieux défi‐
nies.

Le vrai problème, c'est que le gouvernement ne veut pas les ap‐
pliquer et que les forces de l'ordre ne font pas respecter les lois
existantes. Lorsque des manifestations ont lieu, à l'extérieur même
de cet édifice, et que des personnes crient à tue-tête qu'elles veulent
voir notre population juive annihilée, on refuse d'agir, même sur les
terrains de la Chambre des communes.

Ce projet de loi ne vise-t-il pas à donner l'impression que les li‐
béraux font quelque chose pour lutter contre la haine, au lieu d'agir
concrètement et de faire respecter la loi?

L’hon. Ruby Sahota: Monsieur le Président, nous agissons.
Nous modifions le Code criminel du Canada. L'infraction de méfait
dont parle la députée est passible de peines très légères et est ajou‐
tée lors de la détermination de la peine. Il s'agit ici d'un crime hai‐
neux à part entière. Le projet de loi érigerait également en infrac‐
tion le fait d'intimider une personne et d'empêcher l'accès à des
lieux. Nous avons vu de nombreux Canadiens dans l'impossibilité
de se rendre à leurs camps de jour, à leurs écoles confessionnelles
ou à leurs lieux de culte. Il est vraiment important que de nous as‐
surer que tous les Canadiens se sentent en sécurité au Canada.

Ce projet de loi est essentiel. Les Canadiens nous ont demandé
d'apporter des modifications au Code criminel du Canada, et nous
l'avons fait. Nous l'avons fait dans ce projet de loi et dans plusieurs
autres, car notre gouvernement croit en son rôle de protecteur des
Canadiens.

Frank Caputo: Monsieur le Président, c'est toujours un plaisir
de prendre la parole au nom des habitants de Kamloops—Thomp‐
son—Nicola. Avant de commencer, je tiens à saluer Paul et Elly
Major, les parents du Blair Major, professeur à l'Université Thomp‐
son Rivers, qui se trouve dans ma circonscription. Je les félicite
pour leur 50 e anniversaire de mariage.

Un député a parlé de personnes qui ne peuvent pas se rendre à
leur synagogue. Il y a eu une fusillade à une synagogue, qui est liée
à un terroriste, lequel aurait été par la suite impliqué dans le décès
d'un policier. Un nombre record d'églises ont été incendiées sans
que le gouvernement dise un seul mot. Il y a des gens qui ne
peuvent pas se rendre à leur lieu de culte; le gouvernement n'a pas
suffisamment dénoncé cela. On me pardonnera si je dis que les pa‐
roles du gouvernement sonnent creux après 12 ans d'inaction.

L’hon. Ruby Sahota: Monsieur le Président, l'argument avancé
par les conservateurs est tout à fait fallacieux. En ce qui concerne le
crime haineux ou la fusillade qui s'est produite au consulat améri‐
cain, la GRC et les forces de l'ordre locales ont mené l'enquête sur
cet incident. Les auteurs appartenaient à une organisation terroriste.
Selon certaines informations et allégations, ils opéraient depuis les
États‑Unis et préparaient des attentats ici, au Canada, ainsi qu'en
Europe. Nos services de police menaient une enquête et avaient la
situation en main, et je leur tire donc mon chapeau pour le travail
qu'ils ont accompli. Cependant, ils auraient également besoin de
plus d'outils d'enquête, comme ceux qui sont prévus dans le projet
de loi C‑22 sur l'accès légal, mais les conservateurs leur mettent des
bâtons dans les roues.

Combien y aura-t-il d'autres victimes à cause de l'obstruction des
conservateurs?

Lori Idlout (Nunavut, Lib.): Uqaqtittiji, nous convenons tous,
je pense, que les conservateurs sont vraiment doués pour répandre
la désinformation. Ils font croire aux Canadiens que le projet de loi,
s'il était présenté tel quel, permettrait de poursuivre quelqu'un sim‐
plement pour avoir lu des textes sacrés ou partagé sa foi. C'est ce
qu'ont fait les conservateurs.

Je me demande si la secrétaire d'État peut nous dire pourquoi il
est urgent d'adopter ce projet de loi, afin que nous puissions contrer
une partie de la désinformation que répandent les conservateurs.

● (2155)

L'hon. Ruby Sahota: Monsieur le Président, il y a eu de nom‐
breux incidents. Les communautés 2ELGBTQI+, et tout particuliè‐
rement les personnes transgenres, sont non seulement victimes de
discrimination, elles font aussi face à une montée alarmante de la
violence à leur égard au Canada. Nous avons la responsabilité d’as‐
surer la sécurité de tous. Qu'il s'agisse d'un membre d'un groupe
confessionnel, d'un étudiant qui souhaite se rendre dans une salle de
prière sur son campus ou d'un jeune qui veut se rendre à un camp
religieux ou à une école juive, chacun doit pouvoir vivre sa vie en
toute sécurité. Le Canada est un pays où tous devraient être libres
de pratiquer leur foi et d'aller à l'école sans crainte ni intimidation.
Voilà à quoi rime le projet de loi C‑9: protéger tous les Canadiens
tout en leur permettant d'être fidèles à eux-mêmes.

Rhonda Kirkland (Oshawa, PCC): Monsieur le Président, c'est
un honneur de prendre la parole au nom des résidants d'Oshawa.

En prélude à ma question, je vais parler de mon père. Aujourd’‐
hui, il aurait eu 85 ans. Il est décédé il y a quatre ans, à peine dix
mois et demi après le décès de ma mère. Quand j’étais adolescente,
on parlait beaucoup des discours haineux et des crimes haineux,
ainsi que de la manière de les définir. Je me souviens qu’il m’avait
dit, à l’époque, de rester vigilante, car les choses prendraient une
autre forme avec le temps. Un jour, le gouvernement en viendra à
déclarer qu’un passage particulier d’un texte sacré ou religieux est
un discours haineux ou un crime haineux. C’est une véritable
source d’inquiétude pour moi.

Pourquoi les Canadiens devraient-ils croire que ces gens-là ne fe‐
ront pas exactement cela et n'emprisonneront pas des personnes
pour avoir exprimé leurs convictions religieuses?

L’hon. Ruby Sahota: Monsieur le Président, c'est exactement le
genre de mésinformation dont j'ai parlé ce soir. Ce n'est pas ce que
prévoit le projet de loi. Je dirais que, selon moi, les Canadiens se
méfient actuellement du Parti conservateur du Canada, car les
conservateurs parlent de sévir contre la criminalité pour assurer la
sécurité au Canada, mais leurs actions ne vont pas dans ce sens. Pas
plus tard que la semaine dernière, ils ont voté contre le fait de dési‐
gner le féminicide comme une accusation de meurtre au premier
degré. Ils ont voté contre l'allongement des peines pour les préda‐
teurs d'enfants. Ils ont voté contre les peines minimales.

Qui sont ces conservateurs et pourquoi s'opposent-ils à la sécuri‐
té et à la protection des Canadiens?
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Andrew Lawton: Monsieur le Président, je commencerai par

une citation: « [Le projet de loi C‑9] pourrait criminaliser la dissi‐
dence légitime et transformer des manifestants pacifiques en crimi‐
nels. Il pourrait donner un trop grand pouvoir discrétionnaire aux
forces de l'ordre, leur permettant de faire preuve de subjectivité. »
Ces propos ont été tenus il y a quelques mois par la députée libérale
de Nunavut.

J'ai une question à poser à la secrétaire d'État à la Lutte contre la
criminalité. Son collègue, le ministre de l'Identité et de la Culture
canadiennes, est avocat. Voici ce qu'il a dit: « Dans le Lévitique, le
Deutéronome et les Romains, il y a des passages qui expriment
clairement de la haine [...] Les procureurs devraient [...] faire
preuve de discernement lorsqu'ils décident d'engager des pour‐
suites. »

A-t-il raison ou tort dans son interprétation de l'application aux
Écritures des lois sur les discours haineux?

L’hon. Ruby Sahota: Monsieur le Président, j’ai mentionné que
le projet de loi avait franchi toutes les étapes du processus législatif.
Au cours de ce processus, des amendements ont été apportés. Des
témoins ont pu s’exprimer devant le comité. Les députés ont pu
donner leur avis. Un amendement a été apporté par la Chambre. À
la suite de cet amendement, le projet de loi maintient l’obligation
d’obtenir le consentement du procureur général pour toutes les in‐
fractions visées par le projet de loi. De quoi le député parle-t-il? La
police ne pourra même pas porter des accusations de son propre
chef. Comme je l'ai dit maintes fois, c’est exactement le genre de
mésinformation que les conservateurs répandent.

Voici ce que j'ai à dire aux Canadiens: nous formons le gouver‐
nement et notre parti a été élu pour agir et assurer la sécurité des
Canadiens.
● (2200)

Le vice-président: Je dois interrompre les délibérations et mettre
aux voix sur-le-champ la motion dont la Chambre est saisie.

Le vote porte sur la motion. Puis-je me dispenser d'en faire
la lecture?

Des voix: Non.

[La présidence donne lecture de la motion.]

Le vice-président: Si un député participant en personne désire
que la motion soit adoptée ou adoptée avec dissidence ou si un dé‐
puté d'un parti reconnu participant en personne désire demander un
vote par appel nominal, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la pré‐
sidence.

Andrew Lawton: Monsieur le Président, je demande un vote par
appel nominal.

Le vice-président: Convoquez les députés.
● (2230)

(La motion, mise aux voix, est adoptée par le vote suivant:)
(Vote no 161)

POUR
Députés

Acan Al Soud
Ali Alty
Anand Anandasangaree
Auguste Bains
Baker Bardeesy
Battiste Beech

Begum Belanger (Desnethé—Missinippi—Churchill Ri‐
ver)

Bendayan Bittle
Blois Brière
Carr Casey
Chagger Champagne
Chang Chartrand
Chatel Chen
Chenette Chi
Church Clark
Connors Cormier
Coteau Dabrusin
Dandurand Danko
d'Entremont Deschênes-Thériault
Desrochers Dhaliwal
Dhillon Diab
Duclos Duguid
Dzerowicz Earle
Ehsassi El-Khoury
Erskine-Smith Eyolfson
Fancy Fanjoy
Fergus Fisher
Fonseca Fortier
Fragiskatos Fraser
Fry Gaheer
Gainey Gasparro
Gerretsen Gladu
Gould Grant
Greaves Guay
Guilbeault Gull-Masty
Hajdu Hanley
Harrison Hepfner
Hirtle Hodgson
Hogan Housefather
Hussen Iacono
Idlout Jaczek
Jeneroux Joseph
Kayabaga Kelloway
Khalid Klassen
Koutrakis Lalonde
Lambropoulos Lamoureux
Lapointe (Rivière-des-Mille-Îles) Lapointe (Sudbury)
Lattanzio Lauzon
Lavack Lavoie
Leitão Lightbound
Long Louis (Kitchener—Conestoga)
Ma MacDonald (Malpeque)
MacDonald (Cardigan) MacKinnon (Gatineau)
Malette (Bay of Quinte) Maloney
Martin McGuinty
McKelvie McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam)
McKnight McLean (Esquimalt—Saanich—Sooke)
Ménard Mendès
Michel Miedema
Miller Mingarelli
Morrissey Myles
Naqvi Nathan
Nguyen Noormohamed
Ntumba Oliphant
Olszewski O'Rourke
Osborne Petitpas Taylor
Powlowski Provost
Ramsay Rana
Robertson Rochefort
Romanado Royer
Sahota Saini
Sarai Sari
Sawatzky Schiefke
Sgro Sheehan
Sidhu (Brampton East) Sidhu (Brampton South)
Sodhi Solomon
Sousa St-Pierre
Sudds Tesser Derksen
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Thompson Turnbull
Valdez van Koeverden
Vandenbeld Villeneuve
Watchorn Weiler
Yip Zahid
Zerucelli Zuberi– — 168

CONTRE
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Allison
Anderson Anstey
Arnold Au
Baber Bailey
Baldinelli Barlow
Barrett Beaulieu
Bélanger (Sudbury East—Manitoulin—Nickel
Belt)

Berthold

Bexte Blanchette-Joncas
Block Bonin
Bonk Borrelli
Boulerice Bragdon
Brassard Brock
Brunelle-Duceppe Calkins
Caputo Chambers
Champoux Chong
Cobena Cody
Cooper Dalton
Davidson Davies (Vancouver Kingsway)
Davies (Niagara South) Dawson
DeBellefeuille DeRidder
Deschênes Diotte
Doherty Dowdall
Duncan Epp
Falk (Battlefords—Lloydminster—Meadow Lake)Falk (Provencher)
Fortin Gallant
Garon Gaudreau
Gazan Genuis
Gill (Calgary Skyview) Gill (Brampton West)
Gill (Calgary McKnight) Gill (Windsor West)
Gill (Côte-Nord—Kawawachikamach—Nitassi‐
nan)

Gill (Abbotsford—South Langley)

Godin Goodridge
Gourde Groleau
Guglielmin Gunn
Hallan Hardy
Ho Hoback
Holman Jackson
Jansen Jivani
Johns Khanna
Kibble Kirkland
Kmiec Konanz
Kram Kramp-Neuman
Kronis Kuruc
Kusie Kwan
Lake Lantsman
Larouche Lawrence
Lawton Lefebvre
Lemire Leslie
Lewis (Essex) Lewis (Haldimand—Norfolk)
Lloyd Lobb
Mahal Majumdar
Malette (Kapuskasing—Timmins—Mushkego‐
wuk)

Mantle

Martel May
Mazier McCauley
McKenzie McLean (Calgary Centre)
McPherson Melillo
Menegakis Moore
Morin Morrison
Motz Muys
Nater Normandin
Patzer Paul-Hus
Perron Poilievre
Redekopp Reid
Rempel Garner Reynolds
Richards Roberts

Rood Ross

Rowe Ruff

Savard-Tremblay Scheer

Schmale Simard

Small Steinley

Ste-Marie Stevenson

Strahl Strauss

Stubbs Thériault

Thomas Tochor

Tolmie Uppal

Van Popta Vien

Viersen Vis

Wagantall Warkentin

Waugh Williamson

Zimmer– — 159

PAIRÉS

Députés

Fuhr Généreux

Joly Kelly

LeBlanc Plamondon

Shipley Wilkinson– — 8

Le Président: Je déclare la motion adoptée.

SANCTION ROYALE
[Traduction]

Le Président: J'ai l'honneur d'informer la Chambre que j'ai reçu
la lettre suivante:

Résidence de la gouverneure générale,

Ottawa

Le 15 juin 2026

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous aviser que Ken MacKillop, en sa qualité de suppléant de la
gouverneure générale, a octroyé la sanction royale par déclaration écrite aux projets
de loi mentionnés à l'annexe de la présente lettre le 15 juin 2026 à 20 h 25.

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération.

Le directeur exécutif,

Ryan McAdam

Bureau du secrétaire de la gouverneure générale

La sanction royale a été donnée, le lundi 15 juin, au projet de
loi C‑8, Loi concernant la cybersécurité, modifiant la Loi sur les té‐
lécommunications et apportant des modifications corrélatives à
d'autres lois, au projet de loi S‑228, Loi modifiant le Code criminel
(actes de stérilisation) et au projet de loi C‑14, Loi modifiant le
Code criminel, la Loi sur le système de justice pénale pour les ado‐
lescents et la Loi sur la défense nationale (mise en liberté sous cau‐
tion et détermination de la peine).
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ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
● (2245)

[Français]

LOI VISANT À LUTTER CONTRE LA HAINE
La Chambre reprend l'étude, interrompue le 11 juin, de la motion

relative à l'amendement apporté par le Sénat au projet de loi C‑9,
Loi modifiant le Code criminel (propagande haineuse, crime hai‐
neux et accès à des lieux religieux ou culturels), ainsi que
de l'amendement.

Rhéal Éloi Fortin (Rivière-du-Nord, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, ce n'est pas la première fois que je prends la parole à la
Chambre concernant le projet de loi C‑9. Ma position, ou la posi‐
tion du Bloc québécois, est déjà connue. Évidemment, on ne sera
pas surpris d'entendre que nous n'avons pas l'intention de changer
notre position.

Cela dit, je pense qu'il y a lieu de réitérer un certain nombre de
choses concernant le projet de loi C‑9, car je dirais que trop de més‐
information a été faite sur ce projet de loi. Que ce soit de bonne ou
de mauvaise foi, cette mésinformation, cette désinformation a nui
considérablement à la question de l'acceptabilité sociale du projet
de loi.

Je dirais que la haine est quelque chose comme la gangrène de la
société. Ça mine notre société de partout. On le voit sur le Web
dans les commentaires sur les réseaux sociaux qui non seulement
sont inacceptables, mais qui vont souvent loin au point où des pour‐
suites judiciaires sont entamées. Il y a 40 ou 50 ans, on ne connais‐
sait pas la haine et la violence qu'il y a dans les écoles. Ça n'existait
pas. Aujourd'hui, des enfants d'écoles primaires peuvent agresser
leurs enseignants et tenir un langage pire qu'inapproprié, un lan‐
gage violent envers les enseignants. On le voit dans la rue. Tous les
jours, on lit les journaux et on voit tout ce qui se passe dans la rue.

On sait également que la société se transforme. Au Québec
comme au Canada, de plus en plus de nouveaux arrivants viennent
d'un peu partout dans le monde. Ce sont des gens dont les cou‐
tumes, les valeurs, les religions et l'éducation sont différentes des
nôtres. Elles ne sont ni mieux ni pires, mais elles sont différentes.
Elles le sont au point où on doit s'adapter les uns aux autres. Mal‐
heureusement, cette différence engendre parfois de la haine ou, à
tout le moins, des comportements haineux. C'est ce à quoi le projet
de loi C‑9 tente de s'attaquer.

Évidemment, il y a déjà des dispositions du Code criminel qui
vont gérer un certain nombre de choses, mais le projet de loi C‑9
s'applique directement sur la haine en précisant davantage les
choses qui doivent l'être et en faisant ce que j'appellerais un petit
ménage du Code criminel qui, à certains égards, en avait bien be‐
soin.

La haine au Québec et au Canada augmente de façon importante.
Entre 2019 et 2022, on a constaté une hausse globale de 83 % des
crimes haineux au Canada. Une augmentation de 83 % en trois ans,
ce n'est pas banal. Quand je disais qu'on vit des transformations im‐
portantes dans la société, c'en est un bel exemple. En 2023 seule‐
ment — ce n'est pas loin, ça, c'est il y a trois ans —, 1 284 crimes
haineux visaient une religion. Ça fait 516 crimes de plus qu'en
2022. En un an, on a augmenté de 516 crimes haineux pour arriver
à 1 284 crimes, tout ça étant relatif à une religion.

Ça, c'est un problème auquel nous devons nous attaquer. Nous
sommes élus pour ça. Nous sommes au Parlement fédéral. Nous ne
pouvons pas créer le programme scolaire dans les écoles parce que
ça relève de Québec, ça relève des provinces. Nous ne pouvons pas
gérer d'hôpitaux, parce que ça relève des provinces, ça relève de
Québec. Au Bloc québécois, tout ce que nous demandons, et on au‐
ra constaté que nous le demandons assidûment depuis à peu près
toujours, c'est que le fédéral assume ses responsabilités. Il perçoit
trop d'impôts. Il faut qu'il en retourne dans les provinces et il s'en
sert pour essayer de manipuler les provinces en disant qu'il va leur
retourner leur argent à condition qu'elles fassent ce qu'il veut. Ça,
nous le déplorons constamment. Ça, c'est le champ de compétence
des provinces. Nous disons que le fédéral doit se contenter de trans‐
férer l'argent et de laisser les provinces, qui ont la compétence et
l'expertise voulues dans ces domaines, la gérer convenablement.

Cependant, quand on parle du Code criminel et quand on parle
de crimes haineux, on est carrément dans le carré de sable du gou‐
vernement fédéral. Je parle maintenant d'augmentation aussi impor‐
tante que 1 284 crimes haineux visant la religion en 2023 et je parle
de 83 % d'augmentation des crimes haineux au Québec et au
Canada entre 2019 et 2022. Ces chiffres devraient être suffisam‐
ment éloquents pour convaincre chacun à la Chambre que nous de‐
vons nous attaquer à ce problème.

● (2250)

Juste pour la communauté juive, on a constaté une hausse mar‐
quée de 900 cas dans la même période, et de 211 cas pour la com‐
munauté musulmane. Ce n'est pas acceptable. Nous avons des lois
et des règles et nous avons la Charte canadienne des droits et liber‐
tés, à laquelle nous sommes à peu près tous attachés dans une cer‐
taine mesure. Les valeurs qui sont enchâssées dans cette charte sont
des valeurs auxquelles nous adhérons tous. Nous trouvons ça im‐
portant de permettre par exemple à chacun de pratiquer la religion
de son choix au Québec et au Canada. Nous trouvons ça important
au point où l'Assemblée nationale du Québec a fait adopter une loi
qui fait couler beaucoup d'encre et qui est présentement à l'étude à
la Cour suprême: la Loi sur la laïcité de l'État.

La Loi sur la laïcité de l'État, au Québec, vise à garantir à chacun
qu'il peut pratiquer la religion de son choix sans que l'État ne s'en
mêle. On dit que l'État est laïc. L'État n'a pas d'identité religieuse ou
de préférence religieuse. En conséquence, les fonctionnaires qui re‐
présentent l'État dans leur travail, comme les policiers ou les ensei‐
gnants, sont des représentants de l'État et ne devront afficher au‐
cune préférence religieuse. C'est la façon qu'on a trouvée au Qué‐
bec de garantir que toute personne, qu'elle soit juive, musulmane,
catholique,chrétienne ou bouddhiste, peut pratiquer la religion de
son choix sans que l'État n'ait de reproches à lui adresser.

Ici, on dit qu'il y a des crimes haineux qui sont commis à l'en‐
droit des communautés religieuses. C'est le travail du gouverne‐
ment fédéral que de s'attaquer à ce problème, et c'est ce que fait le
projet de loi C‑9. Il est rare que le Bloc québécois soit d'accord sur
les propositions du gouvernement, particulièrement sur celles du
gouvernement libéral, dont nous avons déploré un certain nombre
de mesures législatives. Toutefois, dans ce cas-ci, je dois saluer le
travail du ministre de la Justice, avec qui j'ai collaboré au cours des
derniers mois pour en arriver à cette mouture, qui n'est pas parfaite,
j'en conviens, mais qui m'apparaît tout à fait adéquate, compte tenu
de la situation qui prévaut actuellement chez nous.



9374 DÉBATS DES COMMUNES 15 juin 2026

Ordres émanant du gouvernement
Les infractions ou les situations visées par le projet de loi C‑9

concernent notamment le fait de fomenter la haine par l'utilisation
de symboles. Ce projet de loi va prohiber l'utilisation de certains
symboles haineux, comme la croix gammée ou les symboles des or‐
ganisations terroristes. Plus récemment, le nœud coulant a égale‐
ment été ajouté à cette liste à la suite d'un amendement proposé par
le Sénat. Nous pouvons discuter de ça.

Nous pourrions ajouter bon nombre d'autres symboles. Nous
pourrions en retrancher certains pour toutes sortes de bonnes ou de
mauvaises raisons. Je pense que la croix gammée, entre autres, est
un symbole religieux pour la communauté tibétaine. Je n'en suis pas
certain. C'est un symbole qui n'est pas uniquement utilisé pour
commémorer les actes abjects commis durant la Seconde Guerre
mondiale par les nazis. C'est aussi un symbole utilisé depuis très
longtemps, bien avant l'arrivée des nazis en Allemagne. C'est donc
un symbole que certains auraient voulu protéger et exclure de la
liste. Comme je le disais tantôt, il n'y a rien de parfait. Nous devons
essayer de nous attaquer au problème du mieux que nous le pou‐
vons. Disons que, dans la très large majorité des cas, quand quel‐
qu'un utilise la croix gammée, c'est pour rappeler une période que
nous ne souhaitons pas oublier, parce que je pense que nous devons
nous en souvenir, mais que nous souhaitons ne plus jamais repro‐
duire. Fomenter la haine en utilisant des symboles haineux, le pro‐
jet de loi C‑9 dit que c'est fini.

Comme je le disais tantôt, l'intimidation, il y en a dans nos
écoles, dans nos rues, sur le Web. C'est ça, l'intimidation. Par la
haine, on cherche à intimider les gens et je ne comprends pas ou je
comprends mal qu'on puisse en arriver là. Je pense que ça ne de‐
vrait pas arriver. Je pense que, dans une société, même imparfaite,
où les individus se respectent les uns les autres et respectent les di‐
vergences d'opinions, l'intimidation devrait être bannie.
● (2255)

Or, ici, on voit que l’intimidation a servi notamment à empêcher
ou à entraver l’accès à des lieux publics. Je pense ici à certaines
écoles, à certains lieux de culte et à certains centres communau‐
taires qui ont fait l’objet de toutes sortes de gestes d’intimidation
inacceptables. Peu importe la religion à laquelle on adhère, ou
même si l’on n’adhère à aucune religion, chacun a ce droit. On a
aussi le droit de ne pas croire en Dieu. On a le droit de ne pas avoir
de religion. On a le droit d’être indécis. On a le droit de n’avoir tout
simplement aucun intérêt pour la question. Tout cela est parfaite‐
ment légal. Cependant, empêcher des gens d’accéder à leur lieu de
culte, c'est un manque de respect. Ce faisant, on crée…
● (2300)

[Traduction]
Andrew Lawton: Monsieur le Président, j'invoque le Règle‐

ment. Il se fait tard, mais je ne crois pas qu'il y ait quorum à la
Chambre en ce moment.

Après le compte:
Le vice-président: Il y a quorum.

[Français]

Le député de Rivière‑du‑Nord peut poursuivre son discours et re‐
prendre là où il en était.

Rhéal Éloi Fortin: Monsieur le Président, je me permets de re‐
mercier mon collègue conservateur. Je ne me souviens pas du nom
de sa circonscription, mais, grâce à lui, j'ai un auditoire attentif. Je
pense que c'est la première fois que je suis en plein discours et que

je vois tout le monde entrer à la Chambre pour l'écouter. Je remer‐
cie donc mon collègue.

J'étais en train de parler de l'infraction que constituerait le fait
d'intimider pour empêcher ou entraver l'accès à des lieux de cultes.
Faire ça, ce n'est pas acceptable. C'est un manque de respect et ça
crée des frustrations, qui vont ensuite engendrer des gestes de vio‐
lence, bien souvent. Alors, on doit s'attaquer à cette problématique.
Évidemment, il faut toutefois permettre les manifestations. Nous y
tenons au Bloc québécois, nous sommes très attachés à ces valeurs
de droits et de libertés.

Je vois que certains de mes collègues commencent à sortir. Je
dois être un peu plus ennuyant que je l'étais. Je m'en excuse.

Nous sommes attachés à la liberté de circuler, la liberté de parler,
et la liberté de penser. Des gens qui manifestent devant des endroits
publics, nous n'avons rien contre ça. Nous pensons que, d'une cer‐
taine façon, c'est une belle expression de la démocratie quand c'est
fait avec respect. Cependant, entraver l'accès, par exemple manifes‐
ter devant une église pour empêcher les gens qui fréquentent cette
église d'y aller, ou les intimider pour leur enlever le goût d'y reve‐
nir, ça, c'est irrespectueux et ce n'est pas acceptable. Le projet de
loi C‑9 s'attaque à ce problème.

Il y a aussi la question des infractions au Code criminel qui sont
commises et qui sont en plus motivées par la haine. On doit faire
quelque chose avec ça. Le projet de loi C‑9 s'y attaque. Les peines
pourront être alourdies jusqu'à 10 ans de plus. Alors, commettre un
vol ou une autre infraction au Code criminel, c'est une chose. Il y a
des sanctions prévues. Il y a un certain nombre d'éléments de
preuve qui doivent être fournis pour chacune de ces infractions. Par
contre, si on est en mesure d'établir que l'infraction en question a
été commise en plus pour des motifs haineux, alors la peine pourra
être alourdie de façon conséquente et importante.

Malheureusement, je pense que c'est une bonne chose. Je dis que
c'est malheureux parce que, comme probablement la plupart d'entre
nous, je souhaiterais que nous n'ayons jamais à faire ça ou à nous
préoccuper de ce problème. C'est parce que nous devrions vivre
dans une société où personne ne commet de crimes, premièrement,
et deuxièmement, où quand quelqu'un en commet, il faudrait que ce
ne soit surtout pas pour des motifs haineux qui ne sont pas accep‐
tables dans notre société. Alors, ce sont toutes des choses impor‐
tantes que nous accueillons avec beaucoup de plaisir, quoique ce ne
soit pas le bon mot. Nous sommes bien d'accord avec ça.

Parce que nous trouvions que le projet de loi C‑9 était incomplet
et comportait certaines lacunes, le Bloc québécois a proposé cer‐
tains amendements. Nous sommes heureux de constater que le mi‐
nistre, après discussion, en est venu à la conclusion que ça avait du
sens. Il y a des amendements qui ont été proposés et qui ont été
adoptés.

Le premier, c'est de rétablir le consentement préalable du procu‐
reur général avant d'intenter des procédures pour ces dispositions
sur les crimes haineux. Quand on parle de haine, on parle d'un cer‐
tain nombre de choses qui découlent souvent de la frustration, due
souvent au manque de respect et, de fil en aiguille, on en vient à des
situations où les parties sont à l'opposé l'une de l'autre de façon plu‐
tôt sanguine, disons. Sans cette obligation d'obtenir le consente‐
ment du procureur général, on risquerait de se retrouver avec des
procédures qui pourraient avoir peu de chances de succès ou qui
pourraient, à la rigueur, devenir des poursuites frivoles. On ne veut
pas ça.
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Alors, je pense qu'on a besoin d'une certaine rigueur, d'un certain

calme et d'une certaine sagesse quand on veut traiter de ces infrac‐
tions motivées par la haine. Moi, j'aime bien penser qu'il y a des
gens au bureau du procureur général qui vont veiller au grain. C'est
un amendement du Bloc québécois qui visait à enlever du projet de
loi C‑9 l'abolition du consentement préalable du procureur général.
Cela va donc demeurer en place et va assurer une gestion diligente
et raisonnable de toute cette question.
● (2305)

Il y a ensuite la définition de la haine. Il y avait une définition
dans le projet de loi C‑9 qui nous apparaissait un peu boiteuse. En
fait, c’était une espèce d’exercice consistant à reprendre la décision
de la Cour suprême dans l’arrêt Keegstra en modifiant quelques
mots pour essayer d’obtenir un libellé un peu plus sexy ou jazzy.

Je pense que c’était une mauvaise idée. Nous avons demandé
qu'on s'en tienne à la définition prévue par la Cour suprême dans
l’arrêt Keegstra, et le ministre de la Justice a accepté de le faire.
Nous avons donc modifié le projet de loi C‑9 pour retenir le texte
mot à mot proposé par la Cour suprême. Cela nous évitera des dé‐
boires judiciaires, des décisions qui retarderaient l’application de la
loi, voire qui pourraient entraver ou annuler certains procès.

Finalement, il y a la question dont on parle depuis tantôt. Quand
on parle du projet de loi C‑9, j’ai l’impression qu’on ne parle que
de ça. On constatera que j’ai attendu avant d'en parler, parce que je
me suis tellement souvent exprimé là-dessus que tout le monde sait
ce que j’en pense. Je parle de la question de l’exception religieuse.

Le Code criminel s’attaquait déjà à la haine, aux infractions hai‐
neuses, à la propagande haineuse et à l’antisémitisme à l’article 319
du Code criminel. Or, il y avait un anachronisme en raison d'un pa‐
ragraphe de cet article. Je n'ai pas le texte devant moi, mais je crois
qu'on y indique qu'une personne ne sera pas déclarée coupable à ces
infractions si on peut prouver qu'elle a propagé la haine de bonne
foi en se basant sur un texte religieux auquel elle croit.

Une chatte n'y retrouverait pas ses petits. Comment peut-on pro‐
pager la haine de bonne foi? Ça m'apparaît antinomique. Le Canada
a consacré lui aussi la liberté de religion, comme le Québec. Dans
un État qui se veut laïc, comment peut-on dire qu’une personne
peut tordre et torturer des textes religieux pour leur faire dire des
choses servant à propager la haine, et qu'il s'agit d'une bonne dé‐
fense? Je regrette, mais ça m’apparaît inacceptable.

Nous en sommes venus à un compromis avec le ministre de la
Justice, parce que des gens ont quand même fait beaucoup de pro‐
pagande contre l'abolition de l'exception religieuse en prétendant
que les gens ne pourraient plus lire la Bible, le Coran ou la Torah.
Je trouve cela désagréable, parce que des citoyens, par naïveté ou
parce qu’ils ont fait confiance à des élus auxquels ils croyaient, ont
accepté cette idée et ont aujourd’hui une certaine crainte relative‐
ment au projet de loi C‑9.

Nous avons ajouté le paragraphe 319(2), qui prévoit que le Code
criminel n’a « pas pour effet d’interdire à une personne de commu‐
niquer une déclaration sur une question d’intérêt public, y compris
une déclaration de nature éducationnelle, religieuse, politique ou
scientifique faite dans le cadre d’une discussion, d’une publication
ou d’un débat, si, ce faisant, elle ne fomente pas volontairement la
haine contre un groupe identifiable [...] [ou] ne fomente pas volon‐
tairement l’antisémitisme en cautionnant, en niant ou en minimisant
l’Holocauste ».

Ça indique clairement qu’une personne peut faire une déclaration
de nature religieuse dans la mesure où elle ne le fait pas dans le but
de propager la haine. Ça m'apparaît être un compromis acceptable.

Je vais m’arrêter là. Je sens que mon temps de parole est écoulé.
Ça m'a fait plaisir de m'adresser à la Chambre au sujet de cette
question.
[Traduction]

L’hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, le député du Bloc met vraiment en évidence la nécessi‐
té d’adopter un projet de loi de cette nature. Malheureusement, il y
a trop de gens dans la société qui veulent jouer un rôle destructeur
en ce qui concerne les tensions et les comportements raciaux. La
haine qui règne est bien réelle. C'est l'une des raisons pour les‐
quelles je pense qu'il est très important que ce projet de loi soit
adopté. Au cours des dernières années, j'ai constaté qu'une certaine
frange de la société s'est enhardie, et nous assistons à une recrudes‐
cence de comportements racistes et de haine qui sont inacceptables.
Je pense que le projet de loi changerait les choses.

Mes amis conservateurs devraient se rendre compte qu'il n'aurait
aucune incidence sur la liberté de religion. Je me demande si le dé‐
puté peut nous dire ce qu'il pense de la question de la liberté de reli‐
gion.
● (2310)

[Français]
Rhéal Éloi Fortin: Monsieur le Président, je l’espère moi aussi.

Je souhaiterais qu’un projet de loi comme celui-ci puisse être adop‐
té à l’unanimité.

Je l’ai déjà dit et je le répète, ça fera 11 ans à l'automne que je
siège à la Chambre, et je n’ai rencontré aucun député qui était de
mauvaise foi. Je suis en profond désaccord avec bon nombre
d’entre eux sur bien des questions, mais je pense que chacun défend
ses points de vue de bonne foi parce qu’il y croit vraiment.

Je fais également confiance à l’intelligence de tout le monde et je
pense que, en lisant attentivement les dispositions du Code criminel
sur la haine et sur l’exception religieuse, on devrait assez facile‐
ment en venir à la conclusion qu’il faut avancer et se débarrasser de
cette disposition archaïque qui nous empêche d’aller de l’avant.
[Traduction]

Frank Caputo (Kamloops—Thompson—Nicola, PCC): Mon‐
sieur le Président, c'est toujours un plaisir de prendre la parole au
nom des habitants de Kamloops—Thompson—Nicola.

Avant de commencer, je tiens à rendre hommage à Joan Loehr,
une résidante éminente de Kamloops—Thompson—Nicola. Sa fa‐
mille et elle ont beaucoup donné à la communauté. Elle laisse dans
le deuil ses enfants Geoffrey, Regan, Kent, Joel, Jarett et Mary. Que
la lumière éternelle brille sur elle.

Le député de Winnipeg‑Nord vient de parler de la liberté de reli‐
gion. Il a dit qu'il n'y aura aucune incidence sur les droits et les dis‐
cours religieux. Mon collègue a parlé de l'intention du législateur.
La Cour suprême du Canada s'est penchée sur la question de l'inten‐
tion du législateur — il me semble que c'était cette année — dans
une affaire où le Parlement avait clairement exprimé la volonté que
la loi reflète cet objectif. Cette question avait été débattue et inté‐
grée dans un amendement, et pourtant, la Cour suprême a tranché
autrement.
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Dans ce contexte, l'incertitude que ce projet de loi créerait pose

problème. Qu'en dit le député?

[Français]
Rhéal Éloi Fortin: Monsieur le Président, c'est plutôt clair. Per‐

sonne n'est capable de me dire que ça se peut, propager la haine de
bonne foi, que ça se peut, prendre un texte religieux et lui faire dire
que la haine est une bonne chose; la haine des juifs, la haine des
musulmans, la haine des chrétiens, la haine des catholiques, la
haine des Noirs, la haine des Blancs, la haine de Dieu sait qui. Tout
ça est possible, mais peut-on s'entendre pour dire que c'est de la
mauvaise foi? Propager la haine de bonne foi, c'est impossible. Le
faire en se basant sur un texte religieux, c'est encore plus impos‐
sible.

Alexis Deschênes (Gaspésie—Les Îles-de-la-Madeleine—Lis‐
tuguj, BQ): Monsieur le Président, je remercie mon collègue de
son discours et de tout son travail dans le cadre de l'étude de ce pro‐
jet de loi, qui a requis beaucoup d'efforts, d'écoute et de concilia‐
tion. Pour ma part, j'étais heureux d'être présent à son discours du
début à la fin.

Je veux entendre les commentaires de mon collègue sur les
amendements que le Bloc québécois a réussi à faire adopter dans le
cadre de l'étude du projet de loi C‑9, notamment sur celui qui vise à
rétablir le consentement du procureur général pour entamer les
poursuites pour l'infraction de fomenter la haine. Pourquoi est-ce
important d'obtenir ce gain-là?

Rhéal Éloi Fortin: Monsieur le Président, je remercie mon col‐
lègue de Gaspésie—Les Îles‑de‑la‑Madeleine—Listuguj, qui a tou‐
jours des questions judicieuses. C'est toujours un plaisir de tra‐
vailler avec lui.

La question du consentement préalable du procureur général est
importante, parce qu'on veut éviter les dérives et les abus. Le projet
de loi C‑9 vise à éviter certains abus de nature haineuse. On va es‐
sayer de le faire en évitant que les poursuites sur cette question
soient exagérées ou servent peut-être à monter des groupes les uns
contre les autres. Plutôt que de laisser les gens intenter les pour‐
suites sans balise, on a le procureur général qui est un expert en la
matière, qui va être en mesure de baliser les poursuites judiciaires
et de s'assurer qu'on ne vise que les situations qui contreviennent de
manière évidente aux dispositions du Code criminel.

● (2315)

[Traduction]
Jacob Mantle (York—Durham, PCC): Monsieur le Président,

la position du Bloc me préoccupe, et j'espère que le député pourra
m'éclairer un peu à ce sujet.

Un des exemples que les députés du Bloc ont sans cesse invoqué
pour défendre la suppression de l'exemption de bonne foi, c'est ce‐
lui de M. Charkaoui, qui a été condamné à juste titre pour incitation
à la haine contre les Juifs au Québec. Le député a parlé de lire at‐
tentivement la loi, et, s'il lisait attentivement le Code criminel, il
verrait que ce type d'activité est déjà interdit. Ce n'est pas parce que
l'exemption religieuse figure maintenant dans la loi que la police
n'a pas pu porter d'accusations. C'est parce que la police a choisi de
ne pas le faire.

Je ne comprends pas pourquoi le Bloc n'a cessé de citer cet
exemple, dont il a été démontré qu'il n'avait aucun rapport avec la
défense fondée sur la bonne foi.

[Français]

Rhéal Éloi Fortin: Monsieur le Président, je remercie mon col‐
lègue de sa question. Il soulève un bon point. La situation d'Adil
Charkaoui, à l'époque, a choqué tout le monde au Québec, et proba‐
blement même partout au Canada. Je n'ai pas le texte devant moi,
mais cet individu a utilisé des textes bibliques pour dire quelque
chose qui ressemblait à ceci: Seigneur, élimine tous les ennemis
d'Allah, n'en épargne aucun. C'était manifestement une incitation à
la haine contre les Juifs. Cependant, il n'y a pas eu de poursuite du
procureur général dans ce dossier. On dirait que mon collègue a des
informations que je n'ai pas. Il semble savoir pourquoi il n'y a pas
eu de poursuite. Moi, je ne le sais pas.

Je sais une chose, par contre. J'ai pratiqué le droit pendant 30 ans
avant d'être au Parlement et je sais une chose. Des dossiers au bu‐
reau du procureur de la Couronne, il y en a un bon nombre. Avant
de décider d'attribuer des dossiers à un avocat pour lui dire d'inten‐
ter un recours, le directeur du bureau va regarder s'il y a des
chances raisonnables de succès ou pas. Il va se demander s'il s'en‐
gage dans une affaire qui n'a pas d'allure ou si ça a du sens.

Dans le cas de Charkaoui, si j'avais été le directeur du bureau de
la Couronne à ce moment-là, c'est clair que, avec un texte comme
celui qu'on retrouve à l'alinéa 319(3)b) du Code criminel, qui per‐
met la propagation de la haine lorsqu'elle est faite de bonne foi en
se basant sur un texte religieux, j'aurais probablement dit que mes
chances de succès sont à peu près nulles et je n'aurais pas donné de
temps à perdre à des avocats sur un tel dossier.

[Traduction]

Lori Idlout (Nunavut, Lib.): Uqaqtittiji, je me réjouis que le
député ait évoqué l'importance de rétablir l'obligation d'obtenir le
consentement du procureur général avant de donner suite à des ac‐
cusations. Je me demande s'il pourrait expliquer à la Chambre pour‐
quoi ce contrôle est si important, d'autant plus qu'on nous dit, au
cours des débats, que les conservateurs font ceci et les libéraux font
cela. Pourrait-il préciser pourquoi il est si important de s'assurer du
consentement du procureur général et en quoi un contrôle approprié
est particulièrement important dans ce type de mesure législative?

[Français]

Rhéal Éloi Fortin: Monsieur le Président, je l'ai dit à l'instant et
je ne veux pas me répéter, mais ça m'apparaît important d'avoir des
balises. Nous travaillons avec des concepts qui sont explosifs. La
haine fait exploser des colères sur Internet, dans la rue, dans les
écoles, et un peu partout. Nous voulons essayer de nous attaquer à
la haine. Bon Dieu, faisons-le avec une certaine sagesse et gardons
cette balise, cette gestion générale, qu'on remet à un expert, en l'oc‐
currence le procureur général. Ça m'apparaît être la façon la plus
sage et la plus efficace de nous attaquer à cette problématique.

Le vice-président: Nous avons juste assez de temps pour une
très courte question.

L'honorable députée de Shefford a la parole.

Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Monsieur le Président,
je vais être brève. J'ai bien écouté mon collègue. Juge-t-il que, les
amendements proposés en comité, ce sont vraiment les éléments
pour s'assurer que le projet de loi s'attaque vraiment à ces discours
haineux qui ne devraient pas avoir lieu? Juge-t-il que nous avons la
ceinture pour bien attacher tout ça?
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Rhéal Éloi Fortin: Monsieur le Président, je vais d'abord remer‐

cier ma collègue de sa question et du travail important qu'elle fait
ici, notamment au sujet de la condition féminine et des aînés. Son
travail est précieux.

Je garde effectivement espoir à propos du fait que le projet de
loi C‑9 va nous aider à lutter contre ce fléau, cette gangrène,
comme je le disais tantôt, que constitue la haine dans notre société.
● (2320)

[Traduction]
L’hon. Evan Solomon (ministre de l’Intelligence artificielle et

de l’Innovation numérique et ministre responsable de l’Agence
fédérale de développement économique pour le Sud de l’Onta‐
rio, Lib.): Monsieur le Président, je partagerai mon temps de pa‐
role ce soir.

Je suis heureux de prendre la parole aujourd'hui au sujet du mes‐
sage du Sénat sur le projet de loi C‑9, Loi visant à lutter contre la
haine. D'entrée de jeu, je tiens à remercier tous ceux qui ont contri‐
bué à l'élaboration et à l'étude du projet de loi: le ministre de la Jus‐
tice, les députés et les sénateurs de tous les partis qui ont participé
au débat, les témoins qui ont comparu devant le comité, ainsi que
les représentants d'organismes communautaires, les chefs religieux,
les juristes, les défenseurs des droits et les Canadiens qui ont relaté
leur expérience et donner de leurs points de vue tout au long du
processus.

Aujourd'hui, nous étudions un message du Sénat qui comprend
un amendement au projet de loi C‑9. Le gouvernement appuie cet
amendement. J'y reviendrai dans un instant. Je pense que nous de‐
vrions d'abord nous rappeler la raison d'être du projet de loi. Au
fond, il porte sur des enjeux fondamentaux. Il vise à protéger l'en‐
semble des Canadiens contre la haine et à garantir que chacun ait le
droit de pratiquer sa religion, de se réunir dans un centre commu‐
nautaire, de se rendre dans un camp d'été axé sur la religion, de vé‐
nérer qui il souhaite et d'être la personne qu'il veut être, et ce, en
toute sécurité.

Nous sommes un pays empreint de diversité. Dans Toron‐
to‑Centre comme partout au pays, on trouve des gens de toutes les
confessions religieuses, des gens de toutes sortes d'origines, de
cultures, d'ethnies, d'identités et de convictions. Cette diversité, il
faut la célébrer. Cette diversité, elle fait notre force. Elle enrichit
notre société, nos économies et nos valeurs tout en confortant notre
ouverture. La tolérance fait partie de notre identité. Néanmoins, il
faut regarder les choses en face: une vague de haine inouïe déferle.
Pensons notamment à la multiplication aussi cruelle que dispropor‐
tionnée des attaques antisémites depuis deux ans. Quoique les Juifs
en particulier soient pris pour cible, toutes les formes de haine
gagnent du terrain.

Il importe d'ailleurs de mettre un nom sur les formes de haine. Le
fait de nommer l'antisémitisme, l'islamophobie, l'homophobie ou le
racisme anti-Noirs ne diminue aucunement la douleur d'autrui. Le
fait d'en nommer une ne minimise pas l'importance des autres, pas
plus qu'il ne les amalgame. Nommer les formes de haine, c'est
mettre en lumière les groupes, les personnes et les familles qui les
subissent indûment.

Partout au pays, les Canadiens voient des individus s'en prendre
à des lieux de culte, proférer des menaces à l'endroit de groupes
confessionnels ou de communautés culturelles, faire de l'intimida‐
tion, prendre part à des manifestations haineuses ou harceler des
particuliers donnés. À l'entrée du Temple Emanu‑el, la synagogue

où j'ai passé mon enfance, où j'ai célébré ma bar-mitsva et où j'ai
fait ma confirmation, un endroit que je fréquentais la paix au cœur,
comme le font encore d'innombrables familles, les portes vitrées
ont été criblées de 20 balles. Il y avait des gens à l'intérieur, mais
par la grâce de Dieu, personne n'a été blessé.

C'est ce qui se produit dans bien des synagogues au pays. Nous
le savons, et c'est l'une des principales raisons d'être du projet de
loi C‑9. Il est très triste que nous soyons obligés d'en arriver là au
Canada, mais c'est ainsi, et nous le faisons pour les personnes qui
sont directement touchées. Je leur ai parlé. Je les connais. Ce sont
des membres de ma propre famille. Ces incidents ne sont pas que
de simples statistiques. Les gens ont peur. Ils sont anxieux. Ils nous
demandent ce que va faire le gouvernement pour les protéger. Ils se
sentent vulnérables. Ils veulent une loi pour protéger leurs centres
communautaires, leurs écoles et leurs lieux de culte, et nous devons
veiller non seulement à ce qu'ils soient entendus, mais aussi à ce
que des mesures soient prises à cet égard.

C'est l'objet de ce projet de loi, car aucun Canadien ne devrait
vivre dans la peur. Aucun Canadien ne devrait être intimidé lors‐
qu'il se rend dans une synagogue, une mosquée, une église, un
temple, un centre communautaire ou un rassemblement culturel où
les gens pratiquent leur foi ou célèbrent leur patrimoine.

Je suis allé récemment à Québec avec des collègues, et nous nous
sommes rendus à la mosquée qui a été la cible d'une fusillade. Nous
avons rencontré deux survivants. Ils avaient encore des balles dans
le corps. Ils se souviennent de cet acte tragique d'islamophobie et
vivent avec ces blessures. Aujourd'hui, ce sont les attaques antisé‐
mites qui sont en hausse, et à l'époque, c'étaient des attaques isla‐
mophobes. Il y a parfois eu des attaques contre la communau‐
té 2ELGBTQ. Tout récemment, nous avons souligné l'anniversaire
de l'attaque dans la boîte de nuit où tant de membres de cette com‐
munauté ont été massacrés.

● (2325)

Le projet de loi C‑9 répond à ces réalités tragiques. Il créerait de
nouveaux outils importants dans le Code criminel pour lutter contre
les comportements motivés par la haine et pour mieux protéger les
communautés et les gens, les familles et les enfants qui sont visés
par de tels comportements alors qu'ils souhaitent simplement vivre
leur vie dans notre grand pays.

Entre autres mesures, le projet de loi érigerait en infraction l'obs‐
truction de l'accès aux lieux principalement utilisés par un groupe
identifiable ainsi que l'intimidation de personnes qui cherchent à
accéder à ces lieux. Aujourd'hui, quand on se rend dans une syna‐
gogue, on voit des voitures de police tout autour.

Des voix: Oh, oh!

Evan Solomon: Monsieur le Président, les députés de l'opposi‐
tion piaillent. Qu'ils viennent donc à la synagogue où je me trouvais
pour y piailler. Les gens qui la fréquentent ont peur. Grâce au projet
de loi, ce ne serait plus le cas. Ce n'est pas un slogan, et ce n'est pas
un sujet qui doit diviser ou servir à marquer des points. Il s'agit
d'appuyer un projet de loi qui protégerait les gens et qui prévien‐
drait la peur et d'intimidation.
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Le projet de loi créerait de nouvelles infractions à caractère hai‐

neux qui pourraient s’appliquer lorsqu’une infraction criminelle
motivée par la haine est commise contre un groupe identifiable. Ce‐
la reflète une triste réalité, à savoir que les crimes motivés par la
haine ne causent pas seulement du tort aux victimes individuelles,
car ils envoient aussi un message à l’ensemble de la communauté.
Ils suscitent la peur, ils créent un climat d’intimidation et ils font en
sorte que des communautés se sentent prises pour cible. Lorsqu’une
personne commet un crime motivé par la haine contre un groupe re‐
ligieux, une communauté ethnique ou tout autre groupe identifiable,
les répercussions vont bien au-delà de la victime individuelle. Le
projet de loi C‑9 reconnaît cette réalité et veillerait à ce que notre
droit pénal tienne compte des répercussions plus vastes que peuvent
avoir les crimes motivés par la haine.

Le projet de loi vise également l'affichage public de symboles
haineux utilisés pour inciter à la haine, tels que les symboles d'orga‐
nisations terroristes répertoriées. Ces symboles sont depuis long‐
temps associés à la terreur et à l'intimidation, à la persécution et à la
discrimination, et ils ont été utilisés tout au long de l'histoire pour
menacer, terroriser et déshumaniser.

En ce qui concerne l'objectif du projet de loi, soyons clairs et ne
le déformons pas pour gagner du capital politique. Je sais que,
comme tout le monde ici, mes collègues de l'opposition souhaitent,
en toute bonne foi, protéger les Canadiens. Nous ne cherchons pas
à réglementer ou à restreindre le débat légitime. Nous ne cherchons
pas non plus à limiter les divergences politiques. En fait, nous dé‐
fendons cela chaque jour. Nous ne voulons pas non plus restreindre
les discours académiques ou l'expression religieuse. Ceux-ci sont
protégés. La liberté de religion est protégée en vertu de l'article 2 de
la Charte. Les Canadiens restent libres d'exprimer leurs opinions,
d'être en désaccord les uns avec les autres et de participer au débat
public. Ce projet de loi vise plutôt les comportements qui incitent à
la haine et cherchent à intimider ou à cibler des communautés, et
ces aspects sont importants.

Le Sénat a proposé un amendement visant à inclure le nœud cou‐
lant parmi les symboles de haine visés par le projet de loi. Nous
soutenons cet amendement, car il n'est pas question, au fond, de li‐
miter les libertés religieuses. Nous avons le droit, garanti par la
Charte, de pratiquer nos croyances religieuses sincères, mais pas de
susciter la haine ou d'inciter à la violence, et nous avons le droit
d'être protégés lorsque nous nous retrouvons face à des propos inci‐
tant à la haine ou promouvant la violence à l'endroit d'un autre
groupe identifiable, quel que soit l'endroit où cela se produit.

Le projet de loi C‑9 est nécessaire. Il est urgent, car il protège
nos citoyens, nos communautés et nos écoles de façon très précise
et ciblée, sans restreindre la liberté d'expression ou la liberté d'ex‐
pression religieuse. Il protège les communautés qui se sentent me‐
nacées.

Mes collègues de l'opposition disent qu'ils veulent protéger
toutes les communautés. Ils ont maintenant l'occasion d'agir rapide‐
ment dans ce dossier.

Tamara Kronis (Nanaimo—Ladysmith, PCC): Monsieur le
Président, tous les députés veulent lutter contre l'antisémitisme, l'is‐
lamophobie et la haine sous toutes ses formes. Ce qui nous préoc‐
cupe, c'est que le projet de loi est symbolique et ne fait qu'ajouter
des mots dans un domaine où il y en a déjà trop.

Le ministre peut-il me dire qui l'on pourra arrêter après l'adop‐
tion du projet de loi C‑9 que l'on ne peut pas arrêter en ce moment,

et en quoi cela permettra d'éliminer l'islamophobie, l'antisémitisme
et la haine, comme il le prétend.

● (2330)

L’hon. Evan Solomon: Monsieur le Président, il faut faire
preuve de bon sens. Il ne s'agit pas que des mots; ce projet de loi
deviendrait une loi.

C'est là la mesure la plus importante qu'un gouvernement puisse
prendre, c'est-à-dire examiner très sérieusement la mesure législa‐
tive et la modifier afin d'assurer la sécurité des citoyens dans les
lieux de culte et les établissements scolaires. En ce qui concerne
l'affichage de symboles haineux, une nouvelle catégorie a égale‐
ment été créée. Elle permettrait de donner des orientations à la po‐
lice en cas d'obstruction ou d'intimidation devant les écoles, les uni‐
versités, les centres communautaires et les lieux de culte.

La députée sait bien qu'il ne s'agit pas là de simples mots. Ce se‐
rait la loi.

[Français]

Guillaume Deschênes-Thériault (Madawaska—Restigouche,
Lib.): Monsieur le Président, aucune personne ne devrait se sentir
en danger à cause de qui elle est, de sa pratique religieuse ou de son
lieu de culte. Malheureusement, au Canada, nous avons constaté
une augmentation des crimes haineux et plusieurs organismes, dont
des organismes de défense de droits de la personne, nous appellent
à agir. Devant une telle situation, je crois que la population s'attend
à ce que nous élevions le niveau du débat et que, comme parlemen‐
taires, nous travaillions ensemble.

J'aimerais donc demander à mon collègue pourquoi, comme par‐
lementaires, nous devrions laisser la partisanerie de côté dans un
débat si important pour nous assurer de pouvoir adopter cette im‐
portante mesure législative d'ici la fin des travaux parlementaires.

[Traduction]

L’hon. Evan Solomon: Monsieur le Président, je tiens à remer‐
cier le député du travail qu'il accomplit pour rassembler les com‐
munautés et assurer leur sécurité.

Il est extrêmement important que nous ayons un débat approfon‐
di et équitable sur la façon dont nous protégeons les communautés.
Cependant, ce n'est pas le moment de semer davantage la division.
Ce n'est pas le moment de faire obstacle aux lois de protection que
les dirigeants de ces communautés et l'opposition prétendent vou‐
loir protéger. Le projet de loi C‑9 est exactement ce que les com‐
munautés demandent, c'est-à-dire des lois qui les protègent, elles et
leurs lieux de culte, et qui donnent à la police des lignes directrices
sur la façon de les protéger.

Ce n'est pas le moment de semer la division ni de dresser les Ca‐
nadiens les uns contre les autres en répandant de fausses idées sur
ce que ferait le projet de loi. Le projet de loi est clair. Il protégerait
non seulement la liberté de religion, mais aussi les communautés. Il
est temps de voter pour protéger les communautés et d'écouter leurs
dirigeants.

Andrew Lawton (Elgin—St. Thomas—London‑Sud, PCC):
Monsieur le Président, je suis heureux que le ministre soit parmi
nous. Nous avons travaillé ensemble dans le milieu des médias au
Canada , et je m'entends bien avec lui.
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Cela dit, le bilan de son gouvernement au chapitre des libertés ci‐

viles et de la liberté d'expression ne pourrait pas être plus accablant.
Le ministre évoque notamment les horreurs vécues par la commu‐
nauté juive, et je partage ses préoccupations. J'ai d'ailleurs moi-
même tiré la sonnette d'alarme lorsque des lacunes ont été consta‐
tées dans l'application des lois en vigueur. Inciter au génocide est
illégal. Empêcher une personne d'accéder à un lieu de culte est illé‐
gal. Menacer de violence ou de causer du tort l'est tout autant.

Si les lois existantes ne sont pas appliquées, qu'est-ce qui fait
croire au ministre que celles-ci le seront?

L'hon. Evan Solomon: Monsieur le Président, il est toujours
bon d'entendre mon collègue de l'opposition, qui, je le sais, a lon‐
guement réfléchi à l'équilibre entre la sécurité et les libertés civiles.
C'est précisément le rôle de cette Chambre: débattre franchement
de ces enjeux et définir où se situe cet équilibre.

Malheureusement, trop souvent de nos jours, les gens de diffé‐
rentes communautés, qu'il s'agisse des juifs dans les synagogues,
des musulmans dans les mosquées et des membres de la commu‐
nauté 2ELGBTQ, ne sont pas protégés. Il nous faut donc de nou‐
velles lois bien conçues pour protéger à la fois les libertés et les
gens.
[Français]

Natilien Joseph (Longueuil—Saint-Hubert, Lib.): Monsieur
le Président, c'est un honneur de prendre la parole au nom des ci‐
toyens de Longueuil—Saint‑Hubert. Il y a des journées à la
Chambre qui sont remplies de procédure et de routine, et il y a des
journées comme celle-ci, où le Parlement fait exactement ce pour
quoi il existe. Ce sont des moments qui donnent tout son sens à la
fonction que nous occupons. Mes collègues ont expliqué les méca‐
nismes du projet de loi C‑9. Je vais consacrer mon temps de parole
à la réalité qu'il vient reconnaître.

Commençons par dire les choses simplement: la haine est réelle
au Canada. Elle existe aujourd'hui, en 2026, dans nos milieux de
travail, dans nos écoles, dans nos lieux de culte, dans nos quartiers.
Les données de Statistique Canada le confirment année après an‐
née: les crimes haineux déclarés à la police ont augmenté de façon
marquée. Des synagogues sont visées, des mosquées sont visées et
des personnes sont ciblées pour leurs origines, leur foi, leur orienta‐
tion ou leur identité de genre. Parmi les groupes les plus touchés, il
y a constamment les Canadiens noirs.

Je vais parler de ces communautés qu'on cible. Les communautés
noires font partie du tissu de ce pays depuis ses débuts. Elles ont
contribué à le bâtir, à le défendre, à le soigner, à l'enseigner.

Au Québec, la communauté haïtienne s'est enracinée depuis plus
de 60 ans. Elle a donné des infirmières et des médecins qui ont por‐
té notre système de santé à bout de bras. Elle a donné des ensei‐
gnants, des entrepreneurs, des artistes et des élus à la Chambre et à
l'Assemblée nationale. Pourtant, ces mêmes communautés vivent
une double réalité que ce Parlement doit avoir le courage de nom‐
mer. Les Canadiens noirs sont surreprésentés dans nos prisons. Les
rapports du Bureau de l'enquêteur correctionnel les documentent
depuis des années. En même temps, ils sont surreprésentés parmi
les victimes: victimes des crimes haineux, victimes d'intimidation,
victimes des gestes conçus pour rappeler qu'ils seraient toujours re‐
gardés autrement.

Le projet de loi C‑9 dit à cette communauté et à toutes les com‐
munautés ciblées par la haine que, quand on est visé, la loi le voit.
L'amendement sur le nœud coulant en est l'expression la plus claire.

Ce symbole porte une histoire de terreur que toutes les familles
noires connaissent sans qu'on ait eu besoin de la leur enseigner.
Quand il apparaît sur un chantier ou dans un vestiaire — et il appa‐
raît encore —, son message est compris en une seconde. Jusqu'à
maintenant, la victime qui signalait ces gestes s'est heurtée à un la‐
byrinthe juridique. Désormais, le droit canadien dira clairement que
ce symbole utilisé pour intimider ou promouvoir la haine est une
infraction. Confronter la haine anti-Noirs, ça veut dire la nommer.
C'est exactement ce que fait cet amendement.

Je vais souligner d'où vient cet amendement: le Sénat. Ce sont
des sénatrices et des sénateurs qui ont écouté leur communauté, qui
ont étudié ce projet de loi avec rigueur et qui ont vu que nous pou‐
vions le renforcer. Je les remercie. C'est notre système parlemen‐
taire à son meilleur: deux chambres qui se complètent pour pro‐
duire une meilleure loi.

L'infraction autonome de crime haineux, au cœur du projet de loi
dès le départ, termine ce travail. La haine prend des formes qui ne
laissent aucun symbole derrière elles: des menaces, de la violence,
de l'intimidation répétées. Cette infraction donne au système judi‐
ciaire les outils pour poursuivre ces actes pour ce qu'ils sont: des
accusations. Pour les victimes, peu importe leur communauté, le
calcul change: signaler en vaudra la peine.

Aucune loi ne règle à elle seule des décennies d'inégalité. Ce que
cette loi peut faire, elle le fait. Elle reconnaît une souffrance long‐
temps vécue sans être nommée et elle dit aux Canadiens noirs et
haïtiens, ainsi qu'à toutes les communautés que la haine a touchées,
que leur gouvernement voit ce qu'ils vivent et le prend au sérieux.
● (2335)

Les symboles utilisés pour promouvoir volontairement la haine
n'ont pas leur place au Canada. Voter pour ce projet de loi sera l'un
des votes dont je serai le plus fier à la Chambre.

J'invite tous mes collègues de tous les partis à le faire avec moi.
● (2340)

[Traduction]
Frank Caputo (Kamloops—Thompson—Nicola, PCC): Mon‐

sieur le Président, c'est toujours un plaisir de prendre la parole au
nom des habitants de Kamloops—Thompson—Nicola. Avant de
commencer, je tiens à rendre hommage à Hafiza Zalmay et à la féli‐
citer d'avoir obtenu son baccalauréat en administration des affaires.
Son mari et elle sont originaires d'Afghanistan. C'est une grande
réalisation et j'adresse donc mes meilleurs vœux à Mme Zalmay.

Mon collègue fait partie d'un gouvernement déterminé à faire
adopter ce projet de loi. Tout le monde veut protéger les gens et
leurs institutions religieuses, mais comme ma collègue de Nanai‐
mo—Ladysmith vient de le souligner, alors que j'écoutais le dis‐
cours du ministre, c'est exactement la même chose. À l'heure ac‐
tuelle, personne ne peut empêcher quelqu'un d'entrer dans un lieu
de culte sans enfreindre la loi. Oserais-je dire qu'il n'y a pas grand-
chose dans ce projet de loi qui, si quelqu’un le faisait, ne constitue‐
rait pas déjà une infraction à la loi?

Cependant, il y a tellement d'éléments controversés. Pourquoi les
libéraux insistent-ils sur ce point alors que les défenseurs de la li‐
berté d'expression et des libertés civiles ont mis en garde contre les
dangers potentiels...

Le vice-président: Je dois interrompre le député.



9380 DÉBATS DES COMMUNES 15 juin 2026

Ordres émanant du gouvernement
[Français]

Je dois donner la chance au député de répondre.
Natilien Joseph: Monsieur le Président, c'est une question éton‐

nante venant de mon collègue, qui est avocat. Le projet de loi C‑9
vise justement à mieux protéger les Canadiens contre la haine et
l'intimidation, qu'ils soient noirs, musulmans, des personnes juives
ou issues de toute autre communauté.

Tous méritent de vivre en sécurité, dans le respect et surtout dans
la paix et la tranquillité. C'est ça, la loi.

Rhéal Éloi Fortin (Rivière-du-Nord, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, je remercie mon collègue de son discours.

J'entends dans son discours, comme dans celui de son collègue
libéral qui le précédait, un certain attachement à la liberté de reli‐
gion, et j'en suis. Au Bloc québécois, nous y sommes aussi attachés.
Je voudrais savoir ce qu'il pense de la question.

À son avis, doit-on continuer de protéger la liberté de religion et
s'assurer que l'État ne met pas le nez dans ces questions, entre
autres comme on l'a fait au Québec avec la Loi sur la laïcité de
l'État?

Cela lui semble-t-il important? Est-il attaché à la liberté de reli‐
gion autant qu'on l'est au Bloc québécois?

Natilien Joseph: Monsieur le Président, je remercie mon col‐
lègue de sa question.

Je lui répondrai que non. Je suis attaché à la liberté tout court.
Quand il s'agit de la liberté d'expression, on dit que, quand on n'a
plus rien à dire, on se tait.

De plus, il est vraiment étonnant que ce soit mon collègue du
Bloc québécois qui me pose cette question, alors que son parti a ré‐
cemment proposé de sortir les Québec du cadre du multicultura‐
lisme, à moins que mon collègue soit en décalage avec son parti.

[Traduction]
L’hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader

du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, j'aimerais citer Joseph Neuberger, qui a fait publier un
article dans un des journaux de Toronto. Je le cite: « Je m'exprime
en tant que criminaliste ayant plus de 32 ans d'expérience et en tant
que président de l'Association canadienne du droit juif. » Il a appor‐
té la précision suivante: « La liberté de religion au Canada est fer‐
mement protégée par la Charte. Cette protection est bien établie et
robuste. Le projet de loi C-9 n'affaiblit pas ce principe ».

Mon collègue ne convient-il pas qu'il y a beaucoup de mésinfor‐
mation qui nuit à tous les Canadiens en raison de son caractère as‐
surément trompeur?

[Français]
Natilien Joseph: Monsieur le Président, je siège au Comité per‐

manent de la citoyenneté et de l'immigration. Parfois, je vois ce qui
se passe au Comité en provenance de mes collègues conservateurs.
C'est l'amalgame. Ils disent des choses qui nuisent vraiment à la co‐
hésion sociale. Parfois, j'ai donc l'impression que je ne suis pas au
Canada, parce qu'au Canada, c'est ça: il y a la liberté d'expression.

Mon collègue du Bloc québécois vient de me demander si je suis
pour la liberté de la religion. Moi, je suis pour tout ce qui a trait à la
liberté, du moment que ça respecte tout le monde et que ça ne

heurte personne, du moment que ça ne nuit pas à la cohésion so‐
ciale.

[Traduction]

Jacob Mantle (York—Durham, PCC): Monsieur le Président,
bien qu'il soit tard, c'est toujours un privilège de prendre la parole à
la Chambre, surtout sur une question aussi importante.

Je prends toutefois la parole le cœur un peu lourd, car je me
rends compte que ce sera probablement la dernière fois que je pour‐
rai m'exprimer de manière approfondie sur ce projet de loi et faire
part de mes préoccupations concernant, tout d'abord, la manière au‐
toritaire dont le gouvernement a mené ce débat. Il est regrettable
que le gouvernement ait décidé de mettre fin au débat à peine
quelques minutes après qu'il ait commencé. L'ironie de couper
court au débat et de le censurer sur un projet de loi qui traite de la
liberté d'expression ne m'échappe pas, pas plus qu'elle n'échappe
aux Canadiens.

Je tiens à dire d'emblée que je comprends l'objectif louable qui
sous-tend le projet de loi C‑9. Je pense que c'est un objectif soutenu
par tous les députés à la Chambre. C'est certainement mon cas. Ce‐
pendant, nous savons ce que l'on dit des bonnes intentions et de
l'endroit qu'elles pavent. L'objectif louable, bien sûr, est l'élimina‐
tion des discours et des comportements haineux dans notre société.
Nous partageons tous le même but.

Après 11 ans, les Canadiens ne font tout simplement pas
confiance au gouvernement libéral pour préserver et protéger leurs
libertés. C'est tout le contraire. Il existe des antécédents et une ten‐
dance qui justifient la méfiance que nourrissent les croyants partout
au Canada. On a imposé un critère idéologique pour déterminer
l'admissibilité à du financement pour les emplois d’été, ce que je
n’ai pas oublié, et je ne pense pas que les communautés chré‐
tiennes, juives ou musulmanes partout au Canada l’aient oublié non
plus. Il y a eu la suppression, ou la proposition de suppression, du
statut d’organisme de bienfaisance pour les organisations qui dé‐
fendent et font la promotion de la vie. Les députés ministériels dé‐
fendent toujours ces positions.

Je signale que je vais partager mon temps de parole.

Au cours des délibérations du Sénat, le professeur Haskell a dé‐
claré: « Nous avons observé que, quand les gouvernements libéraux
ont promis que les chrétiens pratiquants ne seraient pas lésés par de
nouvelles lois, ils n’ont pas tenu leur promesse. » L'histoire nous a
appris à ne pas croire le gouvernement libéral lorsqu'il dit: « Faites-
nous confiance. »

C'est pourquoi le projet de loi C‑9 a rassemblé les chrétiens de
toutes les confessions, de l'Église Unie à l'Église catholique, en pas‐
sant par l'Église anglicane et les églises évangéliques partout au
Canada. Or, ils ne sont pas les seuls à être unis contre cette mesure.
Chose fascinante, le gouvernement libéral a réussi à rallier toutes
les confessions religieuses contre sa proposition. Ce soir, nous
avons entendu les libéraux dire à de nombreuses reprises que les
Canadiens et les communautés ont réclamé cette mesure, mais c'est
tout le contraire, et nous avons des lettres qui le prouvent. Les
lettres que nous ont envoyées le conseil rabbinique de Toronto, le
Conseil national des musulmans canadiens et l'Alliance évangé‐
lique du Canada le prouvent. La réalité, d'après ce que je vois, c'est
que tous les groupes confessionnels s'opposent à ce projet de loi. Ils
ne le réclament pas, ils s'y opposent.
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Je voudrais m'attarder un peu sur l'aspect le plus préoccupant du

projet de loi C‑9, à savoir la suppression d'une disposition qui pro‐
tège depuis longtemps la liberté de religion et la possibilité de tenir
des discussions civilisées de fond sur des questions touchant au
cœur même des croyances sans que le gouvernement s'en mêle.
Malheureusement, les libéraux ont conclu un pacte faustien avec les
bloquistes pour retirer cette protection du Code criminel.

Je ne suis pas d'avis que c'est ce qui se passait. C'est l'avis du
ministre de l’Identité et de la Culture canadiennes, qui a dit que cer‐
tains passages de la Torah et de la Bible sont catégoriquement
« haineux » et que les procureurs devraient avoir le pouvoir discré‐
tionnaire de porter des accusations.

Ce qui est profondément troublant dans tout ce débat, dans tous
les mois où nous avons discuté de cette question, c'est que jamais le
ministre n'a renié ses commentaires. Jamais il n'a cherché à clarifier
ses propos ni à les nuancer ou à expliquer aux communautés reli‐
gieuses ce qu'il entendait par là. Pour ajouter l'insulte à l'injure, au‐
cun membre du Cabinet du premier ministre n'a dit quoi que ce soit
à ce sujet. En fait, à ma connaissance, aucun député du Parti libéral,
même lorsqu'on le lui demandait débat après débat, n'a pris ses dis‐
tances par rapport à ces commentaires. Quelle doit être la conclu‐
sion? La seule conclusion logique à tirer, c'est que les députés libé‐
raux partagent cet avis. Si c'est le cas, nos craintes sont fondées.
● (2345)

Le fait est que les Canadiens devraient pouvoir discuter et dé‐
battre de questions controversées, même si elles ne nous plaisent
pas, même si nous les trouvons répugnantes. Peu importe. C'est ce
qu'on peut faire lorsqu'on vit dans une société libre. Le gouverne‐
ment ne devrait pas décider de ce qu'est la vérité religieuse. Je ne
veux pas que le ministre de la Culture puisse décider arbitrairement
si Jésus-Christ était le Messie, ni s'il n'y a en fait aucun autre Dieu
que Dieu, et si « Mahomet est son messager ». Ce n'est pas le rôle
du gouvernement.

Cependant, l'un des aspects les plus pernicieux de l'amendement
qui a supprimé cette protection est peut-être qu'il reposait sur une
fausseté. Il reposait sur l'idée qu'il y avait eu au Québec un cas qui
n'avait pas pu faire l'objet de poursuites en raison de cette protec‐
tion religieuse. C'est complètement faux et, peu importe le nombre
de fois où le Bloc voudra évoquer cet exemple de M. Charkaoui,
cela ne le rendra pas plus vrai.

Je tiens également à souligner ce point au sujet de l'amendement
du Sénat, car cela fait bien sûr partie de ce dont nous discutons ce
soir. L'amendement du Sénat vise à ajouter un symbole supplémen‐
taire à la liste des éléments constitutifs d'une infraction dans le
Code criminel. Commençons par une évidence. L'utilisation d'un
symbole peut, bien sûr, être haineuse, mais je répondrais que si c'est
le cas, cela constitue déjà un crime.

À plusieurs reprises, des services de police canadiens ont pour‐
suivi des individus pour avoir exprimé leur haine à l'aide d'un sym‐
bole. Bien sûr, un nœud coulant peut sans aucun doute être utilisé
comme symbole de haine. Cependant, cela me semble un peu
étrange de l'inclure ici. J'ai l'impression que cette mesure revient à
importer un problème américain au Canada et à s'en servir pour se‐
mer la division et attiser la peur. Le Canada n'a pas la même his‐
toire que les États-Unis avec ce symbole.

De plus, le fait d'aborder la question des symboles revient à ou‐
vrir une boîte de Pandore. Qui déciderait quels symboles sont hai‐
neux? Selon le projet de loi, le gouvernement pourrait décider

d'ajouter n'importe quelle nouvelle entité à une liste d'entités terro‐
ristes et ses symboles deviendraient alors des symboles haineux. Le
simple fait de les afficher suffit-il à justifier des poursuites ou l'in‐
tention est-elle importante? Ces questions demeurent sans réponse.

Si nous devions choisir des symboles, j'en aurais plusieurs à pro‐
poser. Qu'en est-il de la faucille et du marteau? Si nous voulons
parler d'un symbole de haine contre lequel des Canadiens se sont
battus et qui a coûté bien des vies, notamment pendant la guerre de
Corée, alors nous devrions parler de la faucille et du marteau. Cela
ne fait que prouver le caractère sélectif de ce que les libéraux consi‐
dèrent comme de la haine. Tous conviennent que brûler des églises
est un geste haineux, mais les conservateurs ont dû forcer la main
au gouvernement, à son corps défendant, pour inscrire Samidoun
sur la liste des entités terroristes. Cela démontre que ce n'est pas
une question de haine, mais plutôt de ce avec quoi les libéraux sont
en désaccord — voilà le problème avec ce type de censure.

Il y a une culture de censure qui s'insinue progressivement au
sein du gouvernement libéral: le projet de loi C‑9, la loi libérale sur
la censure; le projet de loi C‑22, la loi libérale sur la surveillance; le
projet de loi C‑35, la loi libérale sur l'identification numérique pour
tous; le projet de loi C‑36, la commission numérique de type Stasi
des libéraux. Nous régressons vers une forme d'immaturité que
nous nous imposons nous-mêmes, incapables d'exercer notre propre
jugement sans intervention extérieure, en l'occurrence de l'État.
Pourquoi le gouvernement libéral a-t-il peur de la liberté? Quand un
gouvernement a peur de ses citoyens, il cherche à les censurer.

Je terminerai par une citation du grand Frederick Douglass, un
grand abolitionniste:

La liberté est dénuée de sens là où le droit d'exprimer ses pensées et ses opinions
a cessé d'exister. C'est, parmi tous les droits, celui que redoutent les tyrans. C'est le
droit qu'ils abattent en premier lieu. Ils en connaissent la puissance. Les trônes, les
empires, les principautés et les pouvoirs fondés sur l'injustice et le mal ne manque‐
ront pas de trembler si l'on permet aux hommes de réfléchir à la justice, à la tempé‐
rance et au jugement qu'ils s'apprêtent à rendre.

Nous assistons aux prémices d’un gouvernement tyrannique au
Canada, et c’est là le problème. Le projet de loi C‑9 n’est qu’un dé‐
but. Ce n’est pas la fin.

● (2350)

John-Paul Danko (Hamilton-Ouest—Ancaster—Dundas,
Lib.): Monsieur le Président, je suis absolument révolté. J’ai enten‐
du le député d’en face défendre l’utilisation du nœud coulant
comme symbole de haine. C’est absolument répugnant.

Retirez ces propos. C’est tout à fait inacceptable, monsieur. Il y a
des rassemblements de suprémacistes blancs dans des communau‐
tés partout au pays, y compris à Hamilton, et qu’un député de la
Chambre défende l’utilisation du nœud coulant comme symbole de
haine est tout à fait inacceptable. Retirez ces propos.

● (2355)

Le vice-président: Je rappelle aux députés qu'ils doivent s'adres‐
ser à la présidence.

Le député d'York—Durham a la parole.
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Jacob Mantle: Quel commentaire ridicule, monsieur le Pré‐

sident. J'invite le député à écouter attentivement et à se reporter à la
transcription, que nous pourrons examiner ensemble. Je me ferai un
plaisir de l'éclairer. J'ai dit que le noeud coulant pouvait évidem‐
ment être utilisé comme symbole de haine. J'ai simplement souli‐
gné que le Canada et les États‑Unis ont une histoire très différente
en ce qui concerne ce symbole, et qu'il convient de le reconnaître.

Andrew Lawton (Elgin—St. Thomas—London-Sud, PCC):
Monsieur le Président, je ne remercierai jamais assez le député de
York—Durham, non seulement pour son discours de ce soir, mais
aussi pour le leadership exceptionnel dont il a fait montre dans
l'étude du projet de loi C‑9, pour ses rencontres avec les commu‐
nautés religieuses, les membres de la communauté juive, de la com‐
munauté musulmane et de la communauté chrétienne partout au
pays, avec des personnes qui ont fait part de leurs préoccupations,
des personnes que le gouvernement prétend protéger, mais qui ont
le sentiment que c’est tout le contraire.

L'une des observations qui m'ont le plus marqué dans l'interven‐
tion de mon collègue concerne le caractère sélectif de notre défini‐
tion de la haine et de l'application des lois contre la haine. Je sou‐
ligne qu'un peu plus tôt à la Chambre, un député libéral a dressé
une liste des groupes victimes de haine au pays, et que, les deux
fois où il l'a fait, il a omis de mentionner les chrétiens, alors que
123 églises chrétiennes ont été incendiées ou vandalisées au cours
des cinq dernières années.

Au moment même où je prononce ces mots, les libéraux mau‐
gréent et rient, ce qui illustre parfaitement mon propos. Que pense
mon collègue du fait que, en ce moment même, les libéraux se
moquent de l'idée que les chrétiens puissent être la cible de
la haine?

Jacob Mantle: Monsieur le Président, participer à ce débat a été
pour moi une expérience extraordinaire qui m'a permis de rencon‐
trer d'autres groupes confessionnels et de discuter avec eux, ce que
je n'aurais pas eu l'occasion de faire autrement. J'ai rencontré des
groupes musulmans à Toronto et des groupes juifs dans ma circons‐
cription. Malgré notre foi et notre vision du monde différentes,
nous étions tout à fait d'accord sur le projet de loi C‑9. C'était en
fait assez étonnant.

Mon collègue soulève un excellent point, qui est la nature sélec‐
tive de ce que le gouvernement considère comme de la haine. Il
souligne un très bon exemple, à savoir que, peu importe les listes
que les libéraux utilisent ou les groupes qu'ils désignent, ils
semblent en exclure certains et en inclure d'autres. Malheureuse‐
ment, cette situation nous amène à conclure qu'il y a des gens qui,
selon eux, sont plus égaux que d'autres. C'est pourquoi nous
sommes si préoccupés lorsqu'ils se livrent à la censure, car nous sa‐
vons quels groupes, selon eux, méritent d'être protégés et quels
groupes, selon eux, ne méritent pas d'être protégés.

L'hon. Ruby Sahota (secrétaire d'État (Lutte contre la crimi‐
nalité), Lib.): Monsieur le Président, j'ai une question au sujet du
fait que le député vient de mentionner que le noeud coulant symbo‐
lise autre chose ici, au Canada. J'aimerais savoir ce que, selon le dé‐
puté, le nœud coulant symbolise au Canada par rapport aux
États‑Unis. Il y a quelques années à peine, on a placé des nœuds
coulants sur plusieurs chantiers de construction à Toronto pour inti‐
mider la communauté noire.

Pensez-vous que les noeuds coulants ont a été placé là avec une
intention bienveillante?

Le vice-président: Je rappelle à la secrétaire d'État qu'elle doit
adresser ses observations à la présidence.

Je ne pense rien à ce sujet, mais j'invite le député d'York—Du‐
rham à répondre.

Jacob Mantle: Monsieur le Président, j'invite la secrétaire d'État
à faire son travail et à veiller à ce que ces personnes soient poursui‐
vies au titre des lois existantes, plutôt que de proposer de nouvelles
lois pour censurer les Canadiens. Comme je l'ai clairement indiqué
dans mon discours, un nœud coulant peut être utilisé comme sym‐
bole haineux. Je maintiens ces propos. C'est possible. J'ai simple‐
ment souligné qu'il s'agit ici d'un contexte culturel et factuel diffé‐
rent.

L’hon. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, ce qui me choque le plus dans le projet de loi C‑9,
c'est la quantité de mésinformation qui circule, que ce soit à l'inté‐
rieur ou à l'extérieur de la Chambre. Les conservateurs en diffusent
dans les médias sociaux au moyen de dizaines de milliers de...

Le vice-président: Le député d'York—Durham a la parole.

● (2400)

Jacob Mantle: Monsieur le Président, je reconnais qu’il existe
de profondes divergences d’opinion concernant ce projet de loi. J’ai
essayé, tout comme d’autres députés, de toujours exposer notre
point de vue en m’appuyant sur des faits. Nous pouvons être en
désaccord sur l’interprétation à donner, mais nous ne nous livrons
en aucun cas à ce que les députés d'en face laissent entendre. Leur
seule critique consiste à affirmer que nous répandons de la mésin‐
formation.

Le vice-président: Comme il est minuit, conformément à l'ordre
adopté le mardi 9 juin 2026, la Chambre s'ajourne à plus tard au‐
jourd'hui, à 10 heures, conformément à l'article 24(1) du Règle‐
ment.

(La séance est levée à minuit.)
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